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Dialogue - 


Par CLAUDE JULIEN 
-  # 





N échec flagrant, une rupture nette, auraient pris figure de déclaration 
U de guerre : le Nord et le Sud se sont donc Horcés de parvenir à un 
7 accord minimum justifiont quelque espoir. Mais la confusion et les ten- 
sions qui ont marqué Ia conférence de Paris sur la coopération économique 
intemotiongle ne peuvent laisser place à aucune illusion : le nouvel ordre 
mondial que chacun dit souhaiter me pourra s’esquisser et prendre forme qu'à 
travers une Isngue série d'épreuves de force, faisant alterner les progrès et les 
reculs, les promesses et les menaces. : 





Comme dans toute négociation, la volonté de clarté n'a pêché 
un malentendu fondamental : il semblait admis que. les pays industrialisés se 
présentaïent en demandeurs sur un seul point — Fénergie, — olors que, sur 
tous les autres problèmes — , matières premières, dé 
ment, — le tiers-monde se trouvait en position de quémondeur. Cette grove 
et double erreur d‘optique suppose, d'une part, que tous les pays participant 
se dalogue Nord-Sud pre un égal Intérêt à bouleverser leurs relations 

+, d'a: part, que les nismes. ayant assuré la pmissonce économique 
de l'Occident fournissent la clef du progrès du tiers-monde. 


LA prospérité des uns n'est pourtant pas innocente de lexploitation des 
dutres et la générosité des nantis ne peut être leur seul motif de bâtir 
un nouvel ordre économique. C’est d’abord dans leur propre intérêt, avec tout 
ce qu'il peut avoir d'intelligemment égoïste, que les nations industrialisées 
doivent fonder leur: propre bien-être sur d'autres bases qu’une croissance 
quontitotive, mère de tous les gaspillages et de tous les pillages. L'Occident 
doit freiner sa fuite en avant, et éventuellement changer de cap, s’il vent éviter 
d'être emporté, pour satisfaire des besoïns souvent imaginaires, par un tourbil- 
lon d'investissements massifs qui outrepassent ses possibilités. à moins qu'il 
n’accroisse lo plus-value extraïte du fiers-monde. ÿ 





De même, la stabilisation des cours des produits. de base ne peut pos 
être recherchée “uniquement en vue d'ossurer aux poys producteurs. les res- 
sources régulières nécessaires à laur propre développement. Les fluctuations 
des cours du sucre (voir page 14), du café, du cuivre, etc., profitent à quelques 
privilégiés, mais les consommoteurs occidentaux font, tout autant que de loin- 
tains mineurs où poysons, les frais de ces spéculations et de ces manipulations 
de stocks Le désordre, ici, n’est pas d'abord dans les relations Nord-Sud, mais 
en Occident même, où un libéralisme archaïque .conduit à l'anarchie des -prix 
et des approvisionnements. Les gouvernements occldentaux possèdent, pos eux- 
mêmes, les inoyess-ile mettre. 1m per d'ordre et d‘équité. dois cette jungle, de. 
juguler les écarts irrationmels enrégisirés sur les Marchés des métaux ou des 
produits tropicaux, qui fonctionnent comme des Bourses en délire. : 





C: système déréglé qui a fondé en Occident une prospérité spectaculaire: et 
fragile, pourquoi voudroït-on l'exporter? .e. Le développement, a dit 
M. Cyrus Vance, exige un apport de capital, de technologie et -de ‘compé- 
tence (..) sur une énorme échelle. ». Le secrétaire d'Etat américain estil 
convaincu de ce qu'il avance ? Les poys qui achètent au prix fort des fechno- 
logies avancées et obtiennent pour ce faire les crédits nécessaires accumulent 
des dettes aux proportions astronomiques (voir page 15) sans pour autant sortir 
de leur marasme. Telle est la voie ‘qui s'impose si le tiers-monde veut se 
conformer au schéma connu, et dors, il sera de plus en plus dominé, lancé 
dans une course éperdue, sans espoir. H peut choisir une autre voie : concentrer 
ses efforts sur ses propres ressources et ses propres besoins, sans céder à la 
fascination qui renforce sa dépendance ef le laisse à la.merci des puissants. 


Ceux-ci peuvent danner un signal qui modifierait le ton du diclogue. 
Leur souci ne peut pas se bomer au nouvel ordre écanomique qui fait f'objet 
du débot: l’économique est inséparable du. politique. Si les nations industria- 
lisées continuent de courtiser en priorité ces pays pauvres si riches en motières 
premières et pourtant soumis à des régimes qu'aucun Occidentel ne voudrait 
cecepter pour lui-même, jamais -les déséquilibres actuels ne pourront être 
éliminés. Si la Hbarté et les droits de l'homme font les frais d'un nouvel ordre 
internationol, celui-ci n'assurero aucun véritable « miracle » économique et 
verra profiférar les régimes dictatoriaux qui publient des statistiques fausse- 
ment encouragenntes. $ G 



















































Le prix de la <guerre des sables» 


ISRAËL : 


DES 


les couches les plus défavorisées, même si leurs suf- 
Jrages sont souvent allés au Likoud, et une majorité 
conservatrice qui aura du mal à apaiser le mécon- 
lentement social. En second lieu avec les Palestiniens, 
en raison d'une intransigeance plus nettement ajjir- 
mée par la nouvelle majorité en ce qui concerne les 
. 2 du même coup. 


ierritotres occupés. 
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fPages 16 à 19.1 








L'HEURE 
AFFRONTEMENTS 


Le renversement de majorité enregistré lors des 
qui se sont déroulées en Israël le 11 mai 
é. de tensions 


avec les Etais arabes, y compris les plus modérés, qui 
peutent difjictlement céder sur ce point. Enfin avec 


déjà les Etats-Unis, dont le désir de parvenir à un règle- 


concernés. 


ment global au Proche-Orient se heurte directement 
aux positions afjichées ner M. Menahem Begin et ses 
anis. Les quatre facettes üe cet affrontement ne sont 
certes pas nourelles, mais elles prennent un nouveau 
relief qui préoccupe aussi bien les capitales occi- 
dentales que les pays de La région les plus directement 


Des «faits accomplis» au désir d’annexion…. 


ES la publication du résultat des 
élections, M. Menahem 


ER 
détermination d'annexer la Cisjorda- 


l'habitude ‘de déclarer qu'elles avaient 
été créées pour rester. « Aucune 


Lo 
mération n'a été ondée. pour être. 


évacuée. », at-il . par. exemple 
lors d'une visite dans“{a vallée du 


‘Jourdain (IX. 


Dans la surenc ère de 18 ounpagne 
électorale, jeux joue avant les 
des travaillistes Ta politique des 
nom 
sfaits fave-à.- 


« I1 vaut mieux 
déclarations : en fait, nous créons 
beaucoup (d'agglomérati 
Lerritotres occupés. » 


ë 
Fès 


territoire de la Palestine. « accu- 


C'est une politique 
correcte et juste. C’est notre terre et 





"EST avec beaucoup de discré- 
( tion que, fin. février, la Mauri- 
à 


versaire de Mbéeration à son 
5 : premier 
territoire de ia partie du Sahara 
occidental — le Tiris-Al-Gharbia, 
ancien _ jui avatt 
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Ch s'enfonce 

dns Là partition de faït 
" fPages 2 à 4) 

L'Europe, d'Helsinki 

à Belgrade 


Réforme agraires 

et nouvelles formes . 

d'exploitation des paysans 
(Pages 12 &t 13.) 








(Pages 5 à 8.) 







Par HOWARD SCHISSEL * 


nage saharien, doit faire face simul- 


tanément à une coûteuse « guerre 
des sables ». à la le pays n'était 
nullement pi et à une Fitua- 





tion économique qui ne cesse de se 
. détériorer. . : 


Jasqu'en 1975, le gouvernement 


- mauritanien avait adopié, sur l'ave-" 
Ï lonie oO 


ment son propre avenir. A Nouak- 
choft, on tenalt pour certain que Ie 
Front Polisarlo sortirait vainqueur 
Lente The Findépendance. puis 
à pour | c 

pour une voie débouchant éventuel- 


lement sur une forme de confédéra- 


Moktar Ould Daddah pratiquaié avec 
succès années. 


La rapide évolution de la as 
i olitico-stratépique sur les 
nel et international a probeble- 


. * Journaliste 


Fin 


LA MAURITANIE DANS L'ENGRENAGE SAHARIEN 


ment pris de 
maurttaniens 


de trouver Le grande » mn 
cain ses portes ‘oujours 
que sa décision de s'aligner sur la 


san IL une alliance 

de.} time "dant ; S jouit parte 
Fes Ce pays 

les pays progressistes du fiers. 


fLire la suite page 23.) 

















Par AMNON KAPELIOUK 


da terre de nos ancêtres. Le président 
Carter, qui connait la Bible par cœur, 
doit savoir à qui appartient cette 
terre. » 

Depuls la guerre de six jours, 
y 2 dix ans, quatre-vingts aggloméra- 
tions israéliennes de diverses natures 
— établissements agro-militaires du 
Nahal (unités de soldats faisant jeur 
service militaire sur les frontières), 
kibboutzim, villages coopératifs et cen- 
tres urbains — ont vu le jour dans les 
territoires ocèupés. Leur installation se 
poursuit sans répit. Certains avaient pu 
croire qe le pays, dégrisé apres la 

D réviserait sa politique 


Les projets pour l'avenir ne 
sont pas de moindre envergure. 


DS deux cas au moins, la déci- 
sion d'établir de nouvelles agglo- 
mérations a été prise en réaci 
contre des résolutions de l'ONU ou des 
pays arabes. «Aux aitaques lancées 
contre Israël et le sionisme, 1 nous faut 
par le peuplement », décia- 
rait M Galli, connu comme « fau- 
con >», et présidant la comrission 
ministérielle pour la création des nou- 
velles agglomérations. Et, en effet, à 
la suite de la conférence de Rabat 
(qui one TOUR comme 
seul représentan alestiniens), 
discours de M. Yasser Arafat à l'ONU 
et des votes des Nations unies sur 
le problème palestinien à l'automne 
1974. le gouvernement israélien décida 
le 24 novembre de créer un centre 
industriel à Maalké-Adoumim, entre 
Jérusalem et Jéricho. Un an plus tard, 





Ces agglomérations sont Installées 
dans des endroits qu'israël est bel et 
bien décidé à ne pas abandonner : 
entre un tiers et la moitié de la Cis- 
jordanie, une bande de terrain de 
quelques dizaines de kilomètres allant 
de ile Méditerranée à Charm-el- 
Cheikh. dans l'ouest du Sinaï, la bande 
de Gaza, le Golan. Tout est fait pour 
oublier les frontières antérieures à la 
guerre de six jours. Les choses en sont 
arrivées au point qu'une résolution du 
gouvernement interdit la vente de 
cartes portant les lignes d'armistice 
en vigueur jusqu'en juin 1967 (la 
« ligne verte ») et, effectivement, ces 
cartes sont aujourd'hui introuvables. 
En cas de besoin, on peut toutefois, 
sur présentation d'une autorisation 
spéciale, les consulter aux archives 
du Bureau national d'arpentage 121. 
Dans Ja série intitulée « paysages 
de notre pays », le service des postes 
émet des timbres comportant des vues 
de territoires occupés (Golan, etc.l. 


Un <acte de représailles » 


le 2 décembre 1974 en riposte à la 
décision d'inviter l'OLP. au débat du 
Consei] de sécurité, le gouvernement 
décide d'installer quatre nouvelles 
agglomérations sur le Golan Sans 
ambages, les porte-parole du pouver 
nement expliquent alors qu'il s'agit 
bien d'un « acte de représailles » 
contre l'attitude des Nations unies. 

« En ncipe, les juifs ont le droit 
de s'établir pariout dans le pays, mais, 
d'un point de vue pratique, nous avons 
nos préférences en ma de peuple- 
ment », déclarait le premier ministre 
sortant (31. 


{Lire la suite page 21.) 





(1) Haaretz, 24 avril 1976. 
12: Davar, 17 août 1975. 
(3: Maariv, 6 mars 1971. 
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Tandis que piétinent les négociations entre les deux communautés 


CHYPRE S'ENFONCE DANS LA PARTITION DE FAIT 
en Ve eo 


La situation précaire des réfugiés 


fond rouge ; cralx blanche sur 

fond blau : drapeau de la Tur- 
quie et drapeau de combat de la 
Grèce, flchés sur leur bunker res- 
pectif, flottent à 30 mètres l’un de 
l'autre (mais où est donc l8 dra- 
peau chypriote, le blenche sur 
fond orange ?). Entre les deux, un 
no man's land de malsons mortes. 
Côté grec. le nasillement d'un tran- 
sisior berce une sentinelle. Deux 
solda!s jouent aux dés dans le tr+ 
pot voisin. deux autres font la 
sieste. Le front est « gelé » depuis 
bientôt trais ans, mais, de part et 
d'autre, on tient ses positions La 
rue Phaneromenis étalt jadis une 
des plus passants de la vieille 
ville. Aujourd'hul, les boutlquisrs 
attendent devant leur porte un 
client qui ne vient plus : les gens 
ont peur, d'une balle perdue, d'an 
ne sait quoi. 

En revanche, en secteur turc de 
la vieltie ville, un autre jour à la 
même heure, les ruelles commer- 
çantes sont animées jusqu'aux 
abords des barricades. Des sous- 
officiers turcs marchandent une 
paire de chaussures pour enfant. 
- Ce modèle est introuvable chez 
nous -, dit un sergent qui va ren- 
ter au pays après deux ans de 
service dans le secteur nord de 
Chypre. De petits groupes de s0l- 
dats turcs plaisantent avec les com- 
merçants : un marchand 8e plaint 
de ne pouvoir importer de Frence 
de la vaisselle Incassable : « Pour- 
quoi n'en a-t-on que pour les Chy- 
prlotes grecs ?=, nous demande- 
til indigné.. 

F vrai dire. le contraste entre 
ces deux scènes est trompeur car 
la prospérité est au Sud, l’indigence 
au Nord. Mais il est révélateur d'un 
état d'esprit. Révélateur d'une peur 
diffuse parmi la communauté chy- 
priote grecque, qui croit volontiers 
que le but ultime des Turcs est 
l'occupation totale de l'île. Révéla- 
teur aussi du sentiment de sécurité 
nettement perceptible parmi la 
minorité turque de l'ile, rassurée 
d'être enfin entre soi et qui ne 
paraît nullement prête à se laisser 
disperser et « enclaver » à nouveau 
pour se retrouver bientôt *& ta 
mercl des Grecs ». Révélateur 
encore du fossé croissant qui 


Ex et croissant blancs eur 


sépare les deux communautés, en. 


dépit des négociations en cours à 
Nicosie et à Vienne. altemative- 
ment. 


Certes, l'optimisma est de com- 
mande dans certains milieux diplo- 
matiques qui souilgnent que, pour 
la première fois depuls l'intarven- 
tlon des troupes turques (juillet et 
août 1974) qui a coupé l'île en 
deux, l'archevéqua Makarlos et 
M. Rauf Denktash, ks cheis des 
deux communautés, se sont rencon- 
trés; que, lors de la demière 
conversation de Vienne, chaque 
côté a avancé ses propositions, 
Jugées réciproquement irrecevables, 
certes, mals, eouligne-t-on, « c'est 
un début. Après quelques tergi- 
versations, une nouvelle entrevue 
a eu lieu à Nicosia le 20 mal, afin 
de préparer un prochain entretien 


CON 
ro emaut 


est aggravée par les perturbations de l’économie 


L 


à Vienne. Mals celte séence fut 
purement formelle, Chaque interio- 
cuteur attendant le résultat des 
élections législatives du 5 juin en 
Turquie. 


Si M. Denktash y voyait une 
nouvelle occasion * pour les daux 
côtés de se misux informer et 
comprendra », le négoclateur chy- 
Prote grec, M. Tassos Papadopou- 
los, parlait d’ « impasse fdéo/o- 
gique = et de - concepts Irréduc- 
tblement étrangers ». Pour lui, en 
eftet. les propositions turques sont 
«tout à lait en dehors désormais 
du cadre de discussion agréé, à 
savoir : la création d'un Etat fédé- 
rai bicommunal indépendant ef non 
aligné ». Selon lui, la partie turque 
veut deux Etats fonciérement s6pa- 
rés, chapeautés par une instance 
fédérale dénuée de pauvoirs essen- 
tiels, la réunification finals étant 
reportée aux calendes… turques. 
A quoi M. Denktash réplique : « Ce 
n'est pas une aïtitude réaliste que 
de prendre pour point de départ 
qu'il y a à Chypre un gouverne- 
ment central et qu'il lui revient de 
décider de ce qu'il va octroyer à 
titre gracieux à la communauté 
turque. Ce que Iss Grecs appellent 





le gouvernement de Chypre n'est 
que l'aile grecque d'un Etat bicom- 
munel dont nous sommes l'aile 
turque. » 


A ces divergences sur la struc- 
ture constitutionnelle s'ajoute le 
divorce relatif à la question terri- 
toriale : les Chypriotes turcs (18% 
de la population) occupent 36,6 Ve 
de l'île (1) : k gouvemement Maka- 
rios leur propose d'emblée 20%, 
maïs insiste sur la reconnaissance 
des droits de libre circulation, de 
propriété et d'établissement. On est 
encore bien loin de la -so/ution 
d'ici le fin de l'année » envisagée 
tant par le secrétaire général des 
Nations unies que par M. Clark 
Cliford, l'émissaire du président 
Carter pour {a Méditerranée orien- 
tels Avec la reprise de l'alde 
américaine à la Turquie, il appa- 
raît nettement du côté grec que les 
promesses américaines de conces- 
slons majeures de la partie turque, 
qui ont permis de relancer les 
négociations, étaient, selon l'ex- 
pression de M. Papadopoulos, sur- 
tout « destinées à créer l'impression 
qu'il se passait quelque chose » 
pour convaincre le Sénat américain 
de voter la reprise de cette aide. 


Dans Ces conditions, à moins d'un 
retournement de la situation régionale et 


Méfiance 
réciproque 

et montée 
des passions 


Internationale, que rien, à l'heure actuelle, 
ne permet de prédire, ces négociations 
vont traîner en longueur. Or. les réalités 
dans l'île mème contribuent à un renfor- 
cement de la partition, essentiellement du 
fait de l'administration chypriote turque 
qui poursuit, péniblement mals sûrement, 
cette = politique des faits accomplis = que 
dénonce l'autre côté et qui lui vaut d'être 
mise au ban de la communauté Inter- 


nationale. 


Le visiteur qui passe de l’une à l'autre 
zone — il suffit de montrer une pièce d'identité au seul point de passage 
autorisé, devant ls Ledra Palace, l'ancien grand hôtel de Nicosie qu'occupe 
une partie du contingent des « casques bleus = — voyage à la fois dans 
l'espace et dans le temps. La zone nord vit à l'heure d'Ankara (une heure 
d'avance sur le reste de l'Ile), pèse turc, mesure lurc, commerce en fires 
turques — mais le bon peuple continue de compter en livres chypriotes 
et méme en ehillngs — comme de l'autre côté, ma foi [ Tous les noms 


de localités, de rues, sont en turc 
et la place principale du moindre 
village s'ome d'une tête noire d'Ata- 
turk eur un socle. 

Dès qu'il se mêle de débrouiller 
l'écheveau compliqué et sanglant 
des relations Intercommunautaires, 
ce méme visiteur est d'abord 
étourdl et perplexe. Rlea ne coïin- 
cide, ni les dates historiques — 
pour les uns, l'histoire de Chypre 
commence avec le Premier psuple- 
ment grec, quelque douze elècies 
avant Jésus-Christ : pour les autres, 
le point de départ est la conquête 
de lle par les Ottomans au sei- 
zième siècle. pour ne rien dire 
d'événements plus récents, — ni 
les données démographiques ou 


Séograpniques, nf, évidemment, les 
interprétations des falts politiques. 
Massacres, cruautés, discrimina- 
tions de tous ordres — aucune des 
deux parties n'est aussi vierge 
qu'elle le prétend nl aussl san- 
ÿuinairement coupable que l'autre 
l'en accuse. 


En outre, chacune s8 fait de 
l'autre blen des idées fausses du 
fait de {a rupture quasi totale des 
relations entre elles et du jeu de 
la propagande que facillte une ten- 
dance au sscret particulièrement 
nette en Secteur turc Grecs et 
Turcs, sl placides, si hospitallers 
dans la vie courante, s'échauffent 







vite dés qu'il s'agit de l'autre, Turc 
ou Grec. Près de trois ans après 
l'écertélement de l'île, la méfiance 
réciproque reste vive. 

Les zélateurs de l'Enosis (le rat- 
tachement de l'Île à Is Grèce) sont 
pour beaucoup dans la montés des 
passions qui dressent une commu- 
nautè contre l'autre; or, l'Enosis 
fut naguère très populaire : on l'ou- 
blis trop alsèment côté chypriote 
grec, où on veut faire croire que 
ce ne fut Jamais que l'ambition de 
quelques excltés. Tout aussi res- 
ponsables, les dirigeants de la 
communauté turque, qui. quand on 


dissèque les habiletés de leur dis- * 


cours, s'avèrent souvent de mau- 
valse foi. 

Un exemples entre cent : le jeune 
maire de Famagouste, M. Bora 
Atun, Rotary Club et Chauvin, ver- 
sait une larme sur kes villages chy- 
priotes turcs autour de sa ville, que 
l'administration Makarios et, avant 
eile, tes Britanniques avaient laissé 
sans électricité «en pjein ving- 
tième siècle +. Or, peu aprés, un 
Chypriote turc, ancien employé des 
services d'électricité, nous expii- 
qua: + Lorsque nous voulions 
faire passer les Ilgnes électriques 
dans un village (chypriote turc) 
enciavé, c'est l'officier turc qui 
contrôlait ce village qui s'y oppo- 


Par MARCEL BARANG 


sait. Savez-vous, au demeurant, 
que, aujourd'hui encore, le secteur 
grec conlinue de nous alimemer 
en électricité ? 

Responsables aussi, les Britan- 
niques, qui ont sciemment joué 
une communauté contre l'autre, 


règle cardinale de la gestion de : 


leur empire, semant ici comme 
ailleurs les germes de la discorde 
ethno-religieuse qui allait exploser 
trols ans à peine après l'indépen- 
dance, octroyée en 1960. Respon- 


sables, les Etats-Unis qui, aujour-. 


d'hut, ont d'une certaine façon pris 
la relève, utilisant et convoitent les 
bases britanniques dont on parie 
décidément bien peu désormais. Et 
aussi une communauté Intermatio- 
nele qui, de «casques bleus» en 
résolutions, falt de son mieux — 
mais est-ce assez ? — pour éviter 
que se rallume le brGlot chypriote 
dans un Coin du monda où la 
poudre est sèche et abondante. 
« Dites-moi, qu'est-ce qu'ils font 
pour nous, Ces beeux messieurs de 
ONU? nous apostrophalt une 
ménagère loute de noir vêtue lors 
de la visite d'un camp de réfugiés 
chypriotes grecs. Voici trois ans 
que Jes Turcs nous ont chassés da 
chez nous. Pendant ce temps, on 
discute, on discute, et nous, nous 
sommes toujours icll= 


Dans la fouiés du coup d'Etat fomenté 
par la junte d'Athènes qui faïllit coûter 
la vie au président Makarios et porte au 
Pouvoir pour une semaine Un assassin 


Renforcement 


psychopathe, Nikos Sampson — aujour- 
d'hul en prison pour vingt ans, — [' « opé- 


ration de paix» de l'armée turque à 


des structures 


Chypre le 20 julilet 1974, puis son ocou- 
pation le mois suivant du tiers supérieur 


g, ° = de. lle ont brusquement bouleversé Iles 
d un Etat SGRAT6 perspectives de la minorfié turcophone de 

Ile, dont une bonne part vivait dans des 

enclaves depuis les troubles de la fin 

1863. Les Chypriotes turcs se sont pro- 
gressivement regroupés dans ce secteur, expulsant de plus en plus la 
plupart des Chypriotes grecs qui y demeuraient. Peu à peu, la zone nord 
de l'île s'est structurée en Etat de fait, avec l'aide de la Turquie, chaque 
camp observant l'autre à raison d'un poste tous les 200 à 500 mètres, sur 
180 kllométres de «frontièrô= — les quelque deux mille huit cents 
«casques bleus + de l'ONU assurant la surveillance de cette Zona neutre 
qui, pariois large d'une quinzaine de kilomètres, parfois ssulement de !s 


profondeur d'une rue, représente 
35% de le suriace arable de 
Ile (2. En février 1975, l'adminis- 
tration Denktash a prociamé l’ « Etat 
tédèré chypriote turc »; des partis 
se sont formés ; des élections om 
eu lieu: un Parlement légifère. 
+ Le plan n'est pas un Etat 
séparé, affirme M. Denktash, mais 
le résultat pourrait bien &tre celui 
fé » (si les négociations échoualient}. 
Croyez-vous, lui avons-nous deman- 
dé, que là communauté interna- 
tionale puisse tolérer qu'une mino- 
rité ethnique accède au rang de 
nation sur intervention armée de la 
métropole ? “N'est-ce pas contraire 


au droit Intemnetlonal ? « Erreur, 
nous a-t-l répondu : en 1960, nous 
avons accepté l'Indépendance en 
tant que partenaires de l'Etat chy- 
priote. L'adrainistration Makarios a 
rompu le contrat qui nous Ilait: 
nous sommes en droit de faire 
valoir éventuellement notre Indé- 
pendancs. » 


En tout état de cause, plus le 
temps passe, plus le secteur turc 
de l'ile s'homogénéise et se dote 
des etributs et de le pérennité de 
Y'Etat. Ainsi M. Denktash nous a 
laissé entendre qu'il envisageait de 


———— 


VIOLENCE ET STRATÉGIE DE RUPTURE 


AE premières ‘heures du 21 décembre 1963, une patrouille 
de police composée d'agents chypriotes grecs arrête une 
volture pour un contrôle habituel, rue Hermès, la rue qui 
sépare le quartier des Grecs de celui des Turcs à Nicosite. Des 
coups de feu partent: un policier est gravement blessé. La 
police riposte, un Jeune Chypriote turc et une prostituée tur- 
que sont tués. En quelques minutes, les coups de feu se 
ralisent et s'étendent à tous les quartiers situés à l'in! 

des murailles vénitiennes de la capitale. Au lever du Re 
les accrochages entre cayprioies g grecs et turcs gagnent pra- 
Hiqueme uement tout le pays. À midi, les ministres chypriotes turcs 
auittent leur poste et se rendent dans le quartier turc de 
Nicosie : ils ne devaient plus reprendre leurs fonctions. Com- 
ment en est-on arrivé là ? 

Chypre a été proclamée république indépendante en août 
1860, aprés quatre années de 1 armée contre le régime 
colonial britannique et à es sue de la signature des traités 
de Zurich et de is années seulement d'indépen- 
dance démontrent que ja 76e Constitution, en réalité imposée 
aux ne peut être appliquée. « JI n'est SUTPrE— 


ur ne que l'application des 
disposons ri rigiles de cet arrangement coaonneE unique 
se aoû heurtés à des dficuliés dès la nuisance de la jeune 


république. 
Le à soût 1963, le président Makarios annonce pour Ia 
première fais officiellement son intention de ne une 


de Sir Arthur Clark Les Britanniques étaient-fls sincères 
ls, comme par le passé, un double jeu visant à 


ou 
diviser régner » 

Les Eénements sanglants qui ont eu lieu depuis lors 
tendent à confirmer cette seconde hypothése, d'autant plus 
que, lorsque les accrochages se sont produits, les Britanniques 
BOnË « 


r de partage 
nom de « ligne verte D entre les deux communautés. Les 
on rt 2e L'Ete étalent ainsi jetés. Quant 
dans les troubles de 1963 îils sont Souren 


Un document chypriote ture, découvert en jenvier 1964 et 
présenté au conseil de sécurité des Nations tie, indiquait : 
a Nous avons accepté les accords de Zurich et de Lonüres en 
tant que bre et transitoire. S'Ü corses d'un arran- 

gement ne les aurions pas goceptés. » Ce docu- 
Dent, date du a “repheare 1963 eb revêtu des signatures du 

président de l'époque, M Fasil Kütchük, et de M. Rauf 

en outre, que « lorsque des accrochages 

se produiraient, la communauté turque de l'Île, qui élait dissé. 

minée dans toutes les régions du pays, seruif Concentrée per 
la jorce dans une seule , Qu'elle serait obligée de dé- 
fandre S'RR eme, après Ia eréation de ia « ligne verte » par 


ue 


créer une Banqus centrale chypriate 


turque, qui pourrait deveñir éver- 


tuellement l'aÿe turque» de fa 


Banque centrale chypriote. Autre 
indice : un projet de loi doit &re 
voté Incsssamment par le Parte. 
ment chyprots turc attribuant à 
titre permanent aux quelque que- 

rante mille rélugiés du Nart ‘ies Le 
propriétés laissées vacamies 

les Grecs réfugiés au Sud. n 
explique sette mesures par le 
mécontentement des  Chypriotes 
turcs réfugiés Qui 9% &On vu 
confier maisons et terres d'abord 
pour deux ans, Puis POUr cinq ans 
et qui, «dens Cas Conditions, se 
refusalent à Arvestir =. Faudraït-l 
en conciure que fes autorités du 


Nord sont plus sensibles que le: 


gouvernement Makerios aux reven- 
dications populaires ? Ce dernier 
n'ayant relogé une paris ds ses 
réfugiés qu'à titre précaire st ve 
gardant blen de les fixer dans. ee 
nouvel environmement — 

qu'apparemment se pose le is 
biéns d' « invastisesments », 

Un Etat chypriote turc ge 
dant est-il économiquement viable ? 


«S'est-on imarrogé, nous a dit : 


M. Denktash en guise de réponse, 


sur la viabilfté économique de nos - 


enciaves pendant. les On78 annéss 
qui on! précédé l'opération de pair 


turque ? - Comme nous Insistions, : 


il a ajouté: * Nous sommes partis 


de zéro et VOUS POUVEZ constater. 


que nous n'avons cessé de pro- 
gresser, » 


Le <zéro- de départ était paur ’ 


le moins opulent (3}, en dépli.des 
ravages suscités dans l'axe Kyré- 
nia-Nicosle par l'«opéretion de 
paix» de l'armée turque et de la 
désorganisation consécutive aux 
déplacements - de population A 
l'heure actuelle, la eituation éconc- 
mique du Nord est loln d’être bril- 
lente. mais elle n'est pas aussi 
désespérée qu'on semble vouloir le 
croire au Sud. Au demeurent, d'un 
secteur à l'autre, on est frappé 
davantage par les ressemblances 
que par les contrastes des cam- 
pagnes. 

Les vergers autour de Fama- 
gouste sont superbes: autour de 
Morphou, sécheresse et manque de 
soins pendant les deux premières 
salsons après l'intervention de l'ar- 
més turque ont fait qu'un verger 
sur chiq ou sur dix n'est plus qu'un 
cimetlère d'arbres nus. 

« Quand j'a au ce verger, H était 
presque. sec », explique un ancien 
vigneron chypriole turc, qui s’est 
vu attribuer 15 donums (1 donum 
égale 40 pieds d'arbres fruitiers} 
d'orangeraie àä Morphou. Comma 


| _ees voisins, ce paysan reçoit une 


aide de 20 fivres chypriotes par 
mois. !l a quelques économies, mais 
pas d'autres revenus. L'heure d'ar- 
rosage coûtent uns demi-llvre chy- 
priote, on peut comprendre qu'il 
n'ait pu, comme Î1 dit, rfaire des 
bénéfices ». 


Son histoire est exemplaire. Il 


nous l'a contée en présence d'une 


douzaine d'autres réfugiés, aux des- 
tins parallèles. Kaani Salih a pâssé 
la ligne le 28’avril 1875. H hab 
tait le village d'Aïs-Yannis, près de 
Pephos, tout eu sud de fe Le 
Jour de la seconde poussés de 
l'armée turque dans le Nord, le 





() Ce chiffre n'est pas contro- 
versé. En revanche, le gouverne- 


123 % des terres (où 16,7 % ds 
terres privées) avané l'intervention 





Pnrcroit. æ ci] 5 forte 
avoir subl uve 

répression économique. è 
(2) Dans certains secteurs 1do- 

tamment près d'Akaki, à l'onest de 
Icosle, les paysans 






























































révision de le Constitution, « du fait que principales 
dispositions se son! avérées ina féppueeles 3. Les 30 fnoveraère, 
l'archevéque présente aux dirigeants chypriotes 

propositions en treize points pour l'amendement de ia ent 
tution de l'üe. Une semaine plus tard, avant même que les 
dirigeants chypriotes turcs aient pu le 

des affaires étrangères de Turquie, M. Erkin, rejeite publi- 
genent ces propositions, qui ne lui étaient d'âilleurs pas 


Le président Makarios fondait ses espoirs de vor accepter les premiers « cantons » turcs étaient mis en place eine] que 





et de Office du tourisme du canton 
da Vaud (OTWI. 








propositions sur « éhension La diplomatie les premières têtes de pont qui allalent permettre, i contre internationale Ke sis a 
britannique *, comme D ira d déclaré lui Pmétne, Sir Arthur 1974, aux trou [UeS, d'envanir G ame rents dore nt des Es. = 5 
Clark, le haut commissaire de Grande-Bretagne À Chypre. Le coup d'Etat dirigé contre lé président Makarios, , . 

Ta « aidé à les rédiger ét à Les er de manière le 15 juillet 1974, ne foi qu qu'Ankera atten- séminatre elections dé four 
qe nalistes ; pos festiits 






convenable ». Les c treize propositions x n'étaient donc pas 
Makarios. 


seulement l'œuvre du président mais aussi celles DIMITRI ANDREOU, culturelles. 


come. on ne 






Jacob ons 


au 543-5841) 




















14 août 1974, eon vmtage a été 
attaqué «par des forces Srécques, 
en tout cas, des ‘hommes en un 
forme dirigés per quatre officiers 
do Grèce», 18 ont tué «cing 
civils, dont Finstiuteur du vil 
lage (9=. «Après, les jounes se 
cachaïent dans Ja Montagne. Les 
plus vieux devalent obtenir Ja per- 
mission de ‘quitter l6 village. Je 
suis parti dés que f'el pu, de nuif, » 

Ni lui ni les autres ns semblent 
es satisfaits de leur administra- 
on — Ce qui ne fes empêche 

d'affirmer n'avoir opel 
retrouver Un jour leur ancienne vie. 


L'un dit: «Nous avons Jaissé des 
en/maux derrière nous ; nous aften- 
dions du gouvernement qu'il nous 
en donne, comme proms: ren 
n'est Venu, » Un autre: « Autant 
qus nous le sachions, l'argent que 
nous verse l'administration Denk- 
tash est fourni per FONU. Nous 
voulons savoir quelle ask la Contri- 
bulion totale des Naions unies. 


‘ Percevons-nous notre part ? L'ONU 


fah-elle aussi des dons en 
nalure ? (5)».Tous envisagent de 
convertir ultérieurement leurs oran- 
gerales en vignes. !5 ne eont pas 
au bout de leurs peines 


I nous a été impossible d'obtenir des 


Dans 

le secteur ture : 
inflation, crise 
-de Pagriculture. 
et du tourisme 


étatistiques globales eur l'économie du 
secteur nord: M Denktesh a eu beau 
- enfoindre son « officier de l'information » 
de nous les communiquer, sès services 
éGonomiques ne eont, semble-t-Il, pas dis- 
Posés à les divulguer. Forcs nous fut 
donc de nous en remattre aux Informa- 
tions gianées de eource officieuse, essen- 
tellement dens les milleux d'opposition 
chypriotes turcs, 
Selon ces sources, 


- aurait exporté quelque 0000 tonnes 

d'agrumes en 1975 et 64000 ionnes l'an 

dernier, alors que «son potentiel est d'environ 150000 tonnes « Notre 
besoin en devises, nous a dit un député d'opposition, est ds l'ordre de 
15 millions de livres chypriotes : les exportations d'agrumes devrajent 
couvrir la moitié ‘de cette somme, mals à Ja faiblesse de Ja production 
s'ajoute la désorganisation des services d'exportation, l'insuffisance de 
bateaux et de camions.» Blé, avoine, carottes : ces richesses agricoles 
du Nord n'ont pes couvert les besoins somextiques. Tabac. caroube et 


pommes de terre ont été exportés 
en faibles quantités. 

Outre la -production agricole, le 
esconde manne du Nord — le 
tourisme — est rler moins qu'àbon- 
dants. Alors que: l'administration 
Denkissh a “hérité des plus 
beaux complexes balnôgires, à 
Kyrénla. et à  Famagouste, . le 


manque de personnel qualifié ét. 


d'autres considérations techniques, 
mais aussi poliiques, font qu'une 
demi-douzaine d'hôtels seulement 
eont ouverts à la chientèle tourls- 


tique — pour l'essentiel des Turcs 


venus en Charter de la métropole. 
Varosha, le centre commercial et 
hôtelier de Famagousts, vidé de sa 
populstion chypriote grecque, rests 
strictement hors limite : pour cer- 
tains, Ankara se serait opposée à 
sa remise en valeur ; pour d'autres, 


les Chyprotes turcs .ne sont tout. 


elmplement pas en mesurg d'ex- 
ploiter cet énorme complexe. « Tou- 
ristes » civils et militaires turcs de 
métropole n'apportent pas. de. 


devises mais euscitent une cer-. 


taine activité économique, com- 
merciale pour - 
même temps qu'ils contribuent for- 
tement à l'inflation. 

. Ceke-ci auralt été de 38% en 
1878 pers ‘80 % dans ‘certains 





Le chômage 
l'aide d’Ankara 
et la volonté 

de rester 


secteurs) et serait bien supérieure 
en 1977, toujours selon des sources 
d'opposition. « Nous avons importé 
Finilatfon de la Grands-Bretagne et 
de la Turquie et nous l'avons mut- 
tipliée par deux du fait de notre 


. ineficacité et des tripatoulllages 


de la classe marchande au pou- 
voir », nous a dit M Osker Ozgur, 
chef du parë ture républicain, de 
tendance socialiste (6). -De falt, les 
produits allmentaires, les repas de 
restaurant, les vütements, sont net- 
tement plus chers dans le nord 
que dans le sud de l'Tie (7). il a 
&6 établi dans la zone nord qu'une 
taille de cinq personnes a besoin 
d'au moins 120 Iiwes turques par 
jour, uniquement pour uns consom- 
mation alimentaire décente. Or le 
salaire minimum quotidien est de 
80 livres turques {soit un peu plus 
dë 2 livres chyprioies), biën qu'un 
manœuvre non qualifié soit payé an 
général 7Ü livres turques par jour 
(environ 60 livres chypriotes par 


mois). Les employës de la fonc- . 


tion publique débutent .à 100 ou 
120 livres chypriotes par mois; 
les salaires des haute fonction- 
nairent dépassent 300 livres par 
mols {250 livres pour un député) (@. 


* étustion. également précaire ‘dons l'in 

: dustrie, où l'admiristratton: Denktash s'est 
” retrouvée ‘aprbs 1874. à læ tête d'environ 
. deux cents petites .et moyennes entre- 
prises. Les plus petites ont été données 

aux familles chypriotes turques réfugiées 
qui avaient des entreprises équivalentes 

-dans le Sud ; les unités de taille moyenne 

ont 'été louëss au secteur privé, tendls 

qué les plus grandes sont gérées. .par 

J'«Etat», par le biais d'un holding, le 

Senayl, ‘créé quelques mols après l'inter- 

venton turque. Salon un porte-parole, ce 

hofding eësure le 


fonctionnement de 


vingt-deux usines dans la zone :industrisHe de. Nicosle, aujourd'hui en 


zone turque (9j. Dix-huit autres : 





trouvent à Famagbuste. Ces usines 


emplolemi à Nicosie mitle deux Gent cinquante personnes, doñt une cen- 
taine d'ingénieurs, «tous Chyprlotes » et quelque cent cinquante ouvriers 
non spécialisés. Selon une eource syndicale, « les usines du secteur public 
n'emplolent au total pas plus de trois mille personnes, alors qu'elles pour- 
reient en employer quelque trente mille ». Cala donne une idée de 


l'ampleur du chômage : « direct ou 


déguisé, L trappe- jusqu'à 40%/0 de. 


la main-d'œuvre», estime cette 
même: source. Les statistiques offi- 
cielles font état de moins de. trois 
mille chômeurs. 

« Au stade Initial, . poureuit le 
porte-parole de Senayl Holding Ltd, 
nous avons importé de Turquie des 
ouvriers spécialisés qui sont restôs 
cinq 'où:six mois ; nous en ‘avons 
encore quelques-uns sous contrat 
à l'heure actuelle ; en 1977, nous 
aions consacrer 700000 livres 
turques à la fomuetion du person- 
nel ; d'autre part, nous investissons 
messivement pour 
l'équipement, Importer des plèces 
détachées et des matières Pre- 
mières : nos produits sont destinés 
à l'exportation au Proche-Orient, en 
Turquie et en Europe. -» Quels pays, 
plus précleëment ?. «Je ne suis pas 
libre de vous lo dire», 
répondu. 

Les porte-parole de .ladminis- 
tration Denktash -expliquent Îles 
performances très. modestes de 


l'économie chypriote turque par ls. 


«blocus économique» qu'impose 
au secteur turc le gouvemement 
Makariog « abouché 
étrangers ». Certes, la non-Tecon- 
naissance de l'«Etaf fédéré» par 
l'opinion internationale entraîne une 


interdiction de commercer directe- . 


ment avec Je Nord {interdiction au 
demeurant tournés {10} par quel- 
ques investisseurs et industriels 
ouest-ailsemande, britanniques, voire 
chypriotes — mails ca som là des 
cas isolés) qui a des effets para- 
lysants certains sur l'économie du 
Nord. Mais l'explication est eans 
doute .ellleurs. L'opposition Chy- 


priote turque stigmatiss pour se 


part linourie et ke  favoritisms 
caraotéristiques, selon elle, de 
l'équipe Denkissh, des = mar- 


chands politiciens plus intéressés 
aux spéculations commerciales qu'a: 
l'investissement Industrisf ». 

Dans une très large mesure, les 
résultats acquis sont dus à l'asels- 
tance massive de la Turquie. Après 








moderniser 


ail. 


aux intérêts . 


avoir foumi, de 1964 à 1974, quelque ‘ 


10 millions de livres chyprlotes par 
an à la communauté turque de l'île, 
la métropole a contribué pour les 
deux Vers au budget de ladminis- 
Watlon Denktash en 1975, pour un 
tiers on 1978 — et environ pour 
un quart en 1977. L'armée turque 
a fortement développé linfrastruc- 
ture de Ïa zone occupée en 
construisant deux nouvallés routss 
bitumées reliant la capitale à Mor- 
phou et à- Famagôouste,. des ponts, 
au moins un réservoir de etockage 
de pétrole et un aéroport (l'aéro- 
port international de Nicosle se 
trouvent en zone neutre). Elle a 
aussl participé au reboisement : 
quelque deux miillons d'arbustes 
auraient été planiès. : 


Cette aide ne va pas eans contre-. 


periiss économiques et politiques. 
Ainsi, la Sanayi Holdhg n'est que 
pour moitié entre les mains du sec- 
teur public chypriote turc ; .49 a 
des capitaux sont détenus par des 
Intérêts semi-publics (Sümer Bank) 
et privés turcs métropolitains. L'am- 
bassadeur de Turquie à Nicosle 
gère en proconsul l'aide d'Ankära ; 
les chefs de l'armée turque ont 
aussi four mot à dire — le tout 
entraînant une dilution des respon- 


- sabilités, guère. propice à une ges- 


ton ordonnée {11). 
Dans ces conditions, on voit mal 
comment une indépendance éven- 


‘ tuslle du secteur nord de l'ile se 


traduirait : autremént que par une 
annexion progressive par Ankara 
de ce merchepied: insulaire. 

fl n'en reste pas moins qu'en 
l'état actuel des choses l'adminis- 
tration Denktash peut s'appuyer eur 
un sentiment général de sécurité. 
La notion d'« homogénéité territo- 
riale- semble avoir l'asseniiment 
de tous les Chypriotes turcs. L'op- 
position progressiste gst ençora 
toute ravle de pouvoirs exprimer 
& pou près librement », COMMS Nous 
ra dit un de ses cheis. Il a ajouté : 
«Un certain degré de démocratle 








le secteur. nord 
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est désormais possible, qui n'exis- 
tait pas pour nous avant 1974. + 
Alors que tous les réfugiés chy- 
priotes grecs que nous evons ren- 
contrés au Sud disent vouloir 
rentrer chez eux (au Nord) à la 
premiére occasion — * même si on 
me proposés un pont d'or pour res- 
ter ici=, a ajouté l'un d'eux. — 
aucun des réfugiés chypriotes turcs 
librement interrogés au Nord ne 
e'est dit prêt à retrouver une terre 
et des bisns que, dans certains cas 
pourtant — surtout parmi les vieux, 
— Ils n'ont quittés que contraints 
ou sans enthousiasme. « Nous vou- 
Jons rester entre nous », nous a-t-on 
répété partout en secteur turc. 


Si légitime solt-elle, l'Insistance 
du gouvernement chypriote à exi- 
ger, en eus du règlement des ques- 
tions territoriale et constitutionnelle, 
la reconnalssancs des libertés de 
circulation et d'établissement se 
heurte là à Un «fait social» indé- 
nlable, dont N faudra bien tenir 
compte à un moment ou à un autre 


dans fes négociations. Permettre 
aux Chypriotes grecs de rentrer 
petit à petit au Nord et Inversement 
est. perçu généralement comme le 
début d'un processus devant 
conduire plus ou moins rapide- 
ment à un relour à l’« enclavage = 
dé la minorilé turque, qui ne le 
totèrera pas, semble-t-il. 


Dans l'entourage de M. Donktash, 
on oeffirme: «{! n'y aura jamais à 
Chypre de système différent du 
système bizonal actuel, parce que 
l'expérience montre que la cohabi- 
tation est Impossible. M. Makerios 
lui-même æ Créé la division par 
l'Énosis ; if n'a femais élé le chet 
de l'Etat. - De son côté, le parti 
turc républicain déclarm: « Nous 
pensons qu'un petit pourcentage 
de Ghypriotes grecs devraient pou- 
voir revenir — et vice verse pour 
nous — mais pas au point de 
remeître en danger la communauté 
turque : nous ne voulons pas rede- 
venir des citoyens de deuxième 
ordre. » 


Les autorités chyprioles grecques 
tablent fort eur les conflits qui ne peu- 


L'armée, 
les <colons» 
et les droits 


vent manquer d'éclater, à [eur avis, entre 
la population locale et un fort contingent 
d'«occupation» turc. Nous n'avons rien 
constaté de le sorte. Cerles, toutes les 
. routes sont jalonnées de camps militaires, 
installés parfois sur d'anciennes agglomé- 
rations grecques partieHement détruites, 


parfois autour des bourgs, parfois partiel 


lement dans 
convois militaires sont à peu prés toute 


les villes Véhicules et 


la circulation qu'on voit eur ces routes. 

Que la présence de vingi-cinq mille à 
vingt-sept mille soldats (12) parmi une population d'environ cent vingt mille 
Chyprlotes turcs n'entraïne pas, d'incidents, H serait ridicule de le pré- 
tendre, mais les contacts semblent réduits au minimum. 

En revanche, des problèmes réels semblent se poser entre Chypriotes 
turcs (et grecs) et « travailleurs saisonniers» turcs métropolitains que 
d'aucuns, de part et d'autre de. la ligne de démarcation, appellent plus 
volontiers des « colons ». Cette main-d'œuvre Importée est BAememen 


estimée à trente mille personnes 


‘(pas plus de ‘sept mille, aeïon 


M. Denktash}. Un petit pourcentage 


est sans doute constitué de Chy- 


priotes turcs expatriés rentrés de 
Turquie et d'Australle, maïs. la 
majeure partie sont des Turcs de 
Turquie. La plupart s'emploient 
dans l'agriculture, mais impossible 
de savoir comblen sont effective- 
ment des saisonniers occupés à 
des travaux requérant une qualifi- 
cation que la masse des chômeurs 
chypriotes grecs seraient incapable 
d'assurer. M. Denktash déclare qua 
“doux mille à trois mille de ces 
saisonniers, qui se déplacent d'un 
village à un autre selon les besoine, 
auront droit à la citoyenneté chy- 
priote (sic) au bout de cinq ans de 
séjour ». 


Pourtant, voici Alçel Ildirim, 
choisie au hasard dens uns file 
de femmes qui, dix heures par 
jour, cinq jours par semaine, rem- 
plissent des cartons d'oranges dans 
une fabrique de Morphou. Alçel eat 
Turque (selon le contremaître, elles 


. sont trente ouvrières turques eur 


huit cents employées). Elle a qua- 
torze ans, Eile est venue à Chypre 
en touriste avec une amle Ü y a 
un än, 8 trouvé du travail dans une 
orangeraie et travallle dans cest 
ateller depuis un mols. Elle gagne 


8000 Hvres turques par mois dl y 


a dt ‘elle a fait venir ses 
Parents, père, mère, cinq frères 


et sœurs : auoun d'eux ne travaille. ‘ 


« Impossible, elle vous aura menti 
ou caché quelque chose, dites- 
nous qui elle est et nous tirerons 
cela au claire, s'est contenté de 
dire M Denktash, à ‘qui nous 
demandions des éclaircissements. 


Autre aspect Au camp da réfu- 
glés chyprictes grecs de Voroklini, 
près de Lamaca, dans {a base 
britannique de Dekhelia Cristina 
et Zekarias Papazakarias sont deux 
vieux paysans originaires d'un vit- 
lage chypriots grec du Karpaz, Ayir- 
Trias («la Sainte-Trinité -). {ls ont 
quitté le 51 décembre dernier cette 
enciave de mille deux cents habi- 
tants (où demeurent encore quelque 
trois cent cinquante d'entre eux), 
leur millier d'oliviers et de carou- 
blers et leurs champs de céréales 
et de tabac parce que, comme ils 
disent joliment, «On avait läme 
dans las mains »- — on avait peur. 
Leur histoire de la vie en zone 
turque, une longue suite de bri- 
mades at de brutaliés, est corro- 
borée par d'autres témoignages 
recueillis indépendamment dans 
d'autres foyers du camp. 


«+ Les colons de Turquie sont 
arrivés à pertir du 20 mars 1976; 













Nous vous offrons comme cela 

près de.25 pays et de 50 escales. 

‘Pas; pour fe exotisme, ni pour l'aventure. 

Pour y aller conclure vos marchés. 
-A partir-de Londres, Paris, 
Francfort. Bruxelles, Prague. 

Genève ou Moscou. Vite. Confortablement. 

Au rythme de vos affaires. 


‘AirAlgérie vous transporte 
__: -auca | 
des nouveaux échanges. 
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on les a d'abord logés dans ler 
meisons grecques vides, mals elles 
étajont en nombre insuflisant. Les 
officiers sont venus réclemer les 
titres de propriété. Quand on n'en 
evait pss, Îls disaient « Cette mal. 
son n'est pas à tol=, a! ls l'at- 
tribuaïent à un colon furc qu'ils 
chergesient de récupérer son 
bien an expuisant Je « locataire - 
grec. Même chose pour fes terres. 


« H nous faflait une autorisetion 
Pour aller cultiver; on nous a 
Jaissé semer, mais d'autres ont 
récolté ; une autorisation pour aller 
à fotlice, à la minute prés. La 
nuit, on jelait des plerrés sur nos 
portes. Des colons furcs entralent, 
räflaient tout : « Partez, ce n'est 
pas à vous.» {s menaçalent de 
fous égorgér avec leur couteau. 
Las officiers turcs nous distribuaient 
les envois des Nations unies : 
aliments, cigarettes, alcoo!, caté, 
mais ils revengient ensuita nous 
les confisquer. Comme ïüls .ne 
savaient pas faire le pain, ils nous 
obligsaient à le faire pour eux. Pas 
question de payer. Les autorités 
chypriotes turques nous disalen : 
"Nous ne pouvons garantir votre 
sécurité ". = 


Nous aurions voulu vérifier ces 
témoignages sur place auprès des 
Chypriotes grecs et turcs du Kar- 
paz. Le responsable chypriote ture 
de l'informañon, M. Hueraf Sulei- 
men, nous à ce’titié QUE nOUug poL- 
vions nous déplacer librement en 
compagnie d'une personnalité chy- 
priote turque, « de préférence, ofli- 
cielle », A l'entrée du Karpaz, la 
police chypriote turque. malgré la 


14) Cette attaque fieure dans les 
archives de L'ONU. Un porte-parole 
des Nations unies souligne toute- 
rots que La distinction entre civils 
et militaires n's guëre de sens 
dans ce contexte, les villages chy- 
prlotes turcs enclavés s'étant 
orsanlisés en milices d'autodéfense 
sous la direction d'officiers turcs. 


{5) Dans La période du 8 juin 
au 6 décembre 1976 les Nations 
untes ont livré 533 tonnes de cé- 
réales et 63660 poussins d'un jour 
aux ératives chyprliotes tur- 
ques du Nord. Source : Consell de 
sécurité. Rapport du secrétaire gé- 
néral sur les opérations des Na- 
ons untes à Chypre, 9 décembre 


















}) I ÿ « quatre partis dans 
l'Etat fédéré chyprlote ture : le 
Parti d'union nationale (U.B.P.) de 

M M DenKtih, dirigé officiellement 
par son flls, détient vingt-neuf des 
quarante-six sièges du Parlement ; 
résolument conservateur. 4l repré- 
sente La bourgeolsle commerçante 
et comprend des éléments pen, 

a 


€ soclal- 
démocratique » contestatalre (c1nq 
députés) dirigée par M. Iemet 
EE Ne Ce soie Perte lon 
ent on : 
Hbération communale de MM. Aa 
gran Ural (six d 


députés) : 
tendent éocialistes mais sont se 
ables 


roche 
juie. Les com 
existe, ne sont pas constitués en 
parti dans ce Qu'ils considérent 
comme une € dictature fuscisti 
ue la formule de M Papap 
LI, 


{7} Selon le poses mon 
sice-préaidens d rioté turc! 
l'Île, le coût de la vie, dans le 
sectéur nord, serait supérieur de 
116 % à celut du secteur sud. 

on Un policier de Galatia (Kar- 
paz), trois ans d'anclenneté, per- 
Fo ‘117 Livres chypriotes gs MOIS ; 
un sergent de police 

vingt ans d'anclenneté, reçolt 
l'équivalent de 180 livres chy- 
priôtes, 












{9) La zone industrielle de 
Nicoste comprenait plus d'une 
trentalne d'usines avant 1974. Be- 
lon le porte-parole de Senayl Hol- 
ding. les usines désaffectées € ne 
valaient pes la peine d'être remises 
en marche », Côté chypriote grec. 
on affirme que La raison essen- 
telle à leur mise en sommell ext 
les priese organisé qu'elles ont 


{10} Le « zone neutre » est moins 
imperméable qu'on le dit, Énrces 
ment entre Famagouste Lar= 
nacu, où les autorliés de & base 
britannique de Dekhelia ferment 
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présence de deux accompagna- 
teurs, nous a refoulés, eur ordra 
du ministère de la défense, 
consulté par radio. M. Dénkiash 
a bien voulu reconnaître qua 
M. Suleiman « s'était trompé = 


Le même jour, deux observateurs 
alléemends : d'ACMÉ-Humanitas, qui 
qui avaient pu se rendre brlèvement 
dans le Karpaz, donnaient deux 
coniérences de presse dans les 
secleurs turcs et grecs de Nicosie, 
confirmant largement les récits des 
réfugiés : ils concluaient à des 
violations constantes des droits de 
l'homme dans le secteur ture, 


L'afflx de quelque deux cent 
mille rétugiés dens le Sud a posé 
et continue de poser maints pro- 
bièmes à une communauté forte 
d'un demi-million d'ämes. Pratique- 
ment, un Chyprlote sur deux, au 
Nord comma au Sud, est un réfu- 
gié. Alors qu'en zone turque, les 
demeures abandonnées par les 
Chypriotes grecs excédalent large- 
ment ie nombre de réfugiés chy- 
protes turcs à relager, il a fallu, 
au Sud, improviser des logements 
Pour les personnes déplacées, d'au- 
tant que celles-ci ont eu tendance 
à se masser aussi près que pos- 
sible de la ligne de démarcation, 
dans l'espoir naïf mais tenace de 
Pouvoir rentrer au plus vite le 
moment venu. Ce même espoir falt 
que le gouvernement ne parvient 
guère à persuader ces réfugiés de 
mettre en valeur les terres ingrates 
disponibles autour de Paphos, tout 
au sud de lle 


(Lire la suite page 4.) 


les yeux sur certains échanges de 
contrebande, tabac, alcools, filant 
vers le Nord, tel chargement de 
pores étant passé du Nord au Sud 
voici encore quelques semaines... 


(11) Jean Gueyres, € Chypre 
menacte de partidon », 2 Monde, 
3 et 4 septembre 1976. 


{12} Au plus fort de l'interven- 
tion turque à Chypre, l'armée 
turque comptait quelque Quarante 
mille soldats. Il Possible que 
ce ET xpéätionnaure solt encore 
dégonflé, mesure que se ren- 
forceront les + forces de sécurité 
chyprlotes Lurques » dont les 
effectifs seraient de l'ordre de 
sept wllle à huit mille hommes 
Isupervisés par un millier d'offl- 
clers turcs). M. Denktagh nous a 
dit que 18 conscription. « actuel- 
lement de trente mois, sera très 
bientôt ramenée à deux ans ». 






AUBERCY 


Csausseur 


Les traditions 
et la qualité 
existent encore. 


A celte époque où tout va trop 
vite, nous prenons encore le 
temps de faire réaliser de bel- 
les chaussures. Des Chaussu- 
res bien conçues. bien moniées, 
qui durent beaucoup plus long- 
temps. Comme autrefois. 

Nous sélectionnons les plus 
belles peausseries. Puis les for- 
mes sont soigneusement mises 
au point pOur que VOUS vous 
sentiez à l'aise quelle que soit 
la morphologie de votre picd, 
sans toutefois sacrifier la mo- . 
de au confort 

Nous faisons fabriquer nos 
modèles, dans le réspèct des 
traditions, par des maîtres-bot- 
tiers. Îls les coupent et les mon- 
tent à la main. Seules les sc- 
melles sont .cousues à la ma- 
chine, pour augmenter encore 
la solidité. 

C'est pourquoi une chaussure 
AUBERCY se laisse resseme- 
ler plusieurs fois, sans perdre 
ni son élégance. ni son confort, 
même après des années. 

Ce souci de la perfection, nous 
l'avons dans le moindre détail. 
Par exemple, nous continuons 
à vous proposer jusqu'à 8 lar- 
geurs par pointure dans cer- 
tains modèles classiques pour 
hommes. 

Pour satisfaire de nombreuses 
demandes, nous venons d'ou- 
vrir un rayon de chaussures 
pour femmes : escarpins, mo- 
cassins. boites, modèles d'été 
ét chaussures d'appartement... 
fabriquées suivant les mêmes 
traditions de qualité, par les 
mêmes artisans. 

Une autre nouveauté : les ba- 
gages AUBERCY-.Toute une 
gamme de luxueuses valises, 
attaché-case, vanity-case… 
Dans notre magasin le temps 
aussi semble s'être arrêté. 
Pour mieux vous servir. Pour 
vous faire essayer autant de 
chaussures que vous Le désirez. 
4, rue Vivienne. 75002 Paris 
Tel. 2338,93,61 - de 9 h 30 à 19h 
sde D 19 heures) 
Ruc Montmartre 
unrse gratuit 
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(Suile de la page 3.) 


«Co n'est pas parce que nous 
vivons parmi lag lleurs que nous 
pouvons voir la vle en ro58+, 88 
häte de dire un rétuglé de la forêt 
d'Akna devant notre perplexité 
manifeste. Le spectacle est en elfet 
surprenant : sous les pins volsinent 
des tentes et des baraquements 
frustres mais proprets, entourés de 
jardinets potagers et de parterres 
de fleurs éclatantes. Devant presque 
cheque « maison», une vollure, un 
tracteur, voir un autobus. Parfois, 
une clôture symbolique : le triomphe 
de lindividualisme pellt-bourgeois 
provincial dans un cadre de camp 
de vacances... 

Tous ne sont Pas aussi « bien » 
lotis. A quelques kilomètres au 
sud, sur une butte non loln de la 
mer, l'alignement des baraques du 
cemp de réfugiés de Voroklini est 
sévère — murs en Contreplaqué, 
toits en tôle — at le confort mini- 
mum,: agrémenté des quelques 
meubles et ustensiles de cuisine 
emportés dans l’exade ou foumis 
par l'aide Intemationals et le gou- 
vernement. 

Le socialisme du régime s'arrète 
aux coopératives d'achat qu'on voit 
partout. À Lamaca, les réfuglés 
fonctionnaires sont logés dans un 
hôtel quatre étoiles (la direction 
leur promet un pactole pour qu'lis 
laissent Ia place aux touristes à 
quinze dollars la nu) mals d'autres 
e'abritent comme ils peuvent dans 
des measures ou des ruines inse- 
lubres, Selon les elatisliques offi- 
cielles, au 31 mars demler, sur 
cent quatre-vingt-dix-huit mille 
quatre cent soixante-trols person 
nes déplacées, quelqua vingt-neuf 
mille (soit 14,4 %) vivaient dans 
des « conditions extrêmement insa- 
tIsfaisantes » : tentes, bidonvilles, 
maisons abandonnées. 

Selon un porte-parole de l'ONU, 
plus de soixante mille réfugiés sont 
désormais « aufosuifisants ». Une 
trentaîne de milllers de réfugiés 
paysans ont été relogés à titre 
précaire dans des malsons de 
Chypriotes turcs et exploitent la 
terre. Selon M. Kallimakos. respon- 
sable de la réhabilitation des per- 
sonnes déplacées, la part du pro- 
Priétaire (chypriote turc} est « mise 
de côté pour son retour — qui dit 
mieux? », Une part des terres 
gouvemementales ‘a été distribuée 
aux réfugiés, des prêts agricoies à 
long terme et faible taux d'Intérêt 
consentis, une loi permet d'attri- 
buer aux réfugiés les terres lais- 
sées incultes: les autorités ont 
encouragé la Construction de loge- 
ments par et pour les réfugiés, Ca 
qui a permis d'occuper de la 
main-d'œuvre tout en ralançant 
l'activité économique. Ces loge- 
ments, dont les réfugiés ont la 
jouissance gratuite tant qu'ils ne 
disposent pas de revenus fixes, 
sont, dans l'esprit des autorités, 
destinés aux économiquement fsl- 
bles ie jour où uns solution négo- 
ciée permettra le retour des rélu- 
giés chez eux. Pour la réhabilitation 
et l'emploi, divers programmes ont 
été établis en fonction de l’origine 
sociale des réfugiés Ils ont pour 
polnt commun l'assistance de l'Etat, 
« qui devra encore fongtemps 
continuer de soutenir financière- 
ment et matériellement une majorité 
de réfugiés », selon M. Kallimakos. 


Un employé des télécommunica- 
tions tiralt à sa manière le conclu- 
sion logique de cet état de choses 
lorsqu'il nous déclarait : + Moi, je 
me dis qu'autant Investir 10 000 {i- 
vrea dans une maison en confrac- 
tant un prêt gouvernemental. S'U 
y a une Invasion totale de l'ile par 
les Turcs — cas extrême, — 
faurei des dettes : et alors? » 
Tous ne sont pas aussi désinvoltes, 
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Recherches universitaires 


MOSCOU ET L’INTÉGRATION EUROPÉENNE 





set mis désormeis sur les « lois 
création du Marché commun ; le thème de la conspiration politico- 
militaire contre le camp socleliste s'atténue ; celui du déterminisme 
économique vient au premier plan ; {a nouvelie Communauté n'apparait 
plus comme une construction Intrinsèquement dangereuse à détruire 
au plus vite, mais comme une forme d'organisation historiquement 
positive, qu'il faudra doter, dans l'avenir, d’un contenu nouveau. 


Nombre d'études avalent déjà été consacrées à Ia « longue 
marche »« des Etats du COMECON (1) — des = Dix-sept thèses - de 
r'institut de l'économie mondlala de Moscou, en 1957, à la « petite 
phrase » de Leonid Brejnev, le 20 mars 1972, devant le XV* Congrès 
des syndicers soviétiques, en passant par les = Trente-feux thèses » 
et l'article de Nikita Khrouchichev sur les « Problèmes aclueis du 
systéme socfaliste mondial -, en 1962 — st à faur recherche d'une 
Stratégie face eux succés de l'intégration européenns — du larif 
douanier « à double colonne » de 1981 aux arrangements techniques, 
conclus avec 8 Communauté sous des formes juridiques qui n'exciuant 
oes un certain byzantinisme, et aux négociations sur Ia « deuxième 
corballls » à Helsinki at à Genève. Pourtant, 
d'Éberherd Schuiz (2} renouvelle profondément le sujet. L'auteur, 
directeur adjoint de l'institut de recherche de l'Association allemande 
de politique étrangère, déjà connu par ses travaux sur la politique 
étrengire de la République fédérale, a explolté systématiquement la 
litléraiure acviétique et celle des démocraties populaires sur les rapports 
de l'Europe ds l'Est avec-la CEE. ; I! a mulliplié les contacts avec 
les experts des pays socialistes et effectué un séjour à Finsliut 
de l'économie mondials de Moscou — au cours duquel il æ pu 
préciser l'exégése des travaux au principal théoricien soviétique de 
l'intégrallon européenne, Mme Maksimove. Ainsi parvieniit à construire 


Un marchand de voitures, qui 
consacre ses économies à l'achat 
d'un appartement dans un Immeu- 
ble en construction à Larnacs, ee 
rassure en peneent : = Les Turcs 
ne nous Jefteront pas lous à Ja 
mer. » Beaucoup vivent de petits 
métiers, d'emplois temporaires {le 
ramassage des pommes de terre, 
la cueillette des oranges), avec la 
crainte qu'un Jour ou l'autre le 
gouvernement leur coupe les vivres 
s’lls gagnent trop d'argent Pour 
certains, la silualion reste drema- 
tique et l'avenir blen Incertaln, 
avec au cœur la biessure d'un 
univers abandonné, la nostalgie de 
Kyrenia ou de Femagouste, et 
l'espoir toujours présent, pôignant, 
ikusoire sans doute, de rentrer un 
jour chez sol. Pourtant, l'impres- 
sion générale est celle d'une 
grande faculté d'adaptation et 
d'une courageuse Industrie. 
Compte tenu des bouleversements 
eubis depuls trois ans, les réussites 
du secteur grec sont spectaculaires 
— et tranchent d'autant plus eur 
les plètres performances du secteur 
turc. La prospérité retrouvée s'affi- 
che à Nicosle — mais aussi dans 
des villes côtières comme Larnaca 
ou Limassol : ville hérissée de 
blocs de verre et de béton blanchi, 
étirant ses banlieues hors les murs 
en cœur d'artichaut de la vieille 





cité qui abrite les petits négoces 
et les plaisirs noctumes ; väle eni- 
mée dans la Journée (le soir, on 
se réfugie dans les tavernes}, 
circulation dense et bonhomme, 
jeunesse sagement chevelue, vêtue 
à la demière mode européenne, 
vitrines chles bien garnles. villas 
fleuries — le iout contrastant avec 
les voitures souvent déglinguéss et 
plus rares et les tenues vestimen- 
taires plus traditionnelles du ssc- 
teur ture de la ville. 

Pourtant, Je gouvernement chy- 
priote est peut-être le eeul au 
monde qui mette davantage l'accent 
sur la précarité de ses succès que 
eur l'évidence de 6a réussite. La 
nécessité de continuer de joulr du 
soutlen financier et politique Inter- 
netlonai n'y est sans doute pas 
étrangére. « Nous avons bénélicié 
de plusieurs facteurs exogènes 
favorables, souligne M. Arlstidou, 
directeur de la Planification, Ja 
crise libanaise a fortement accru 
nos recettes touristiques elnsi que 
nos exportations au Liban. Les 
conditions  cilmaliques ont été 
excellentes en 1975 et 1976, contrai- 
rement à celles de l'année prété- 
dente. La très forte demende de 
l'Europe en pommes de terre nous 
a été également profitable. Mais 
nous ne pouvons fabler sur le 
maintien de ces facteurs. » 


Les Libanals, ces « réfugiés de l'axté- 
rieur» — ds vingt-cinq mille à quarante 


mile l'an dernier (selon la plupert des 
estimations), ils ne seralent plus que cinq 


Réfugiés libanais 
et excédent 


mille aujourd'hui, mais représentent tout 
de méme soixante-douze mille des cent 
quatre-vingt mille entrées touristiques 
enregistrées en 1976, selon M. Aristidou 
— ont eu un impact ambigu sur l'écono- 


mle. Alsés, partols très riches {ne dit-on 


commercial 


pas qu'il a fallu une semaine enlière à un 
comptable pour dénombrer les liasses de 


dollers déposées en banque pour un seul 
Libanais ?, ils ont indirectement contribué 
à la prospérité générals par leurs dépenses de vacanciers Involontalres, 
mais, par là même, fortement contribué à la montée des prix, notamment 
des logements et des hôtels, Certalns ont utilisé Nicosie ou Limassol 
pour des opérations tlangulaires d‘import-export, mais aucun n'a investi 


dans l‘tie. 


Les exportations chypriotes au Liban (produits pharmaceutiques et 
alimentaires — mais les armes destinées aux deux camps libanais qui 


transitalent par Limassal ont-elles 
été comptabilisées 7) aont passées 
de 1,1 million de livres chyprlotes 
en 1973 à 18 millions de livres 
en 1976. 

On a vu apparaïtre dans la 
paysannerie chypriote grecque de 
véritables « émirs de la patate »: 
les exportations de pommes ds 
terre ont rapporté l'an dernier 
16 milllons de livres chypriotes 
contre 5,9 milllons en 1873 pour 
un volume équivalent (13). La mols 
dernier, plusieurs centaines de 
camions chargés de sacs de pom- 
mes de terre s'aligneient sur une 
esplanade près du port de Larnaca. 
Cuivre, amlante, ciment, &e sont 
également blen vendus — la de- 
mande Internationale à été telle 
qu'il y a désormals pénurie de 
ciment eur fe marché Intérieur (14). 

L'aide internationale fournie au 
gouvemement chyprote pour les 
réfugiés, l'assistance accordée par 
la Grècs, le recours à des em- 
prunts du F.M.i. (15), utilisation 
de Nicosis comme plaque tour- 
nante des capitaux libanais, la 
reprise du tourisme, ia mise en 
route d'unités Indusirietles cons- 
tuites avant le confit, l'envoi de 
fonds de Chypriotes grecs à l'étran- 
ger (18), tout cela s'est traduit 
par un excédent de la balance des 
palemants de 18,5 millions de livres 
chypriotes en 1976, alors que celle- 
ci 1cousalt un déficit de 14 milllons 
de livres l'année précédente. S] 
le déficit de la balance commer- 
ciale va croissant, le niveau des 
réserves devrait rester élevé dans 
les deux ou trois prochaines 


construction européenne occidentale est dominant dans les 
analyses soviétiques, menées dans un Climel de « guerre 
froide = et Imprégnées d’une vision manichéenne des relations inter- 
nationales ; les facteurs purement économiques qui sous-tendent la 
créetion des Communautés sont négligés : a prophétie sur l'échec de 
l'institution tlent lieu de recherche. Réalisme des années 60 : l'accent 


D des années 50: l'aspect politico-militaire de la 


objectives » qui ont conduit à le 


, {rès dense, 


années : Il était de 126,5 millions 
de livres chypriotes en décembre 
1978 (la dette extérieure s'élevait 
alors à 64,5 millions de livres chy- 
priotes). Le produit « national » 
brut est toutelols de 22 %% inférieur 
à celui de 1973 (242.8 millions de 
livres chypriotes et 809,5 millions 
respectivement). Le second « plan 
d'urgence » pour 1977-1978 s'est 
fixé pour but de confirmer l'essor 
économique et de réduire l'ampleur 
des problèmes en cours : diminu- 
tion dû chômage, amélioration des 
revenus {es plus faibles, logement 
des réfugiés et des économique- 
ment faibles. 

En fai, le chômage a été subs- 
tantieliement résorbé : dix-sept 
mille chômeurs en 1976, au lieu 
de cinquante et un mille en fin 
1974. Les autorités se proposent de 
créer douze mille emplois en deux 
ans, soit une annuelle 
de 3,5 ‘ de la force de travail. 
Certains technocrates volent la 
panacée dans Je développement du 
secteur des services. « Du fait de 
sa position géographique et des 
quaiftée du peuple chypriote, édu- 
qué et Industrieux, disent-lls, nous 
pouvons prétendre desservir le 
région et assurer des services fels 
que les transbordements maritimes, 
les réparations de navires, elc. » 
Chypre, qui est aujourd'hui pour 
quelque lemps encore la Suisse 
des Libanais, deviendra-t-elle de- 
main le Singapour de la Méditer- 
ranée et du monde arabe 7 

On n'en est pas là Melgré que 


ques contacts politiques et accords 
commerciaux avec {e Proche-Orient, 
c'est décidément vers l'Europe que 
l'Ile reste tournée Av demeurant, 
membre associé de la Commu 
nauté européenns, Chypre négocie 
actuellement un accord intérimaire 
avec la CEE en attendant que 
sojent définies es modalités d'une 
pleine Intégration douanière, ss 
liens privilégiés avec {a Grande- 
Bretagne en tant que membre 


du Commonwealth arrivant à terme 
fin juin. 

Là encore, le temps passant 
l'économie du sud de l'île a: ten- 
dance à devenir un tout : qu'ils ls 
veulllent ou non. les planiflcateurs 
et les industriels doivent recréer 
les unités Industrielles perdues 
dens le secteur nord, mème si elles 
pouvalent faire double emploi au 
ces où une véritable union se 
préciserelt 


Le Trésor chypriote connaît un manque 
à gagner non négligeable du fait de la 


Pour l'unité 
de l'ile 


suspension du pelsmént, par {es Britan- 
niques.. des redevances liées à l’utilisation 
des facilités dans FT. Ainsi, Londres 
aurail versé à cêt effet à Chypre 12 mil- 
lions de livres steriing dans la période 


1960-1964, mais, à Ia faveur des événe- 


et son 
indépendance 


ments, aurait repoussé la négociation du 
renouvellement de l'accord quadriennal et 
cessé de payer. Les Britanniques ont la 
souveraineté de deux importantes besss 
-miitaires : Dokkella, entre Femagousie 


gt Larnaca, et Akrotirl, dens le sud de 
l'île, deux coins d'Angleterre en terraln sec. En outre, Ils disposent d'une 
station de radar au cœur de l'ile (mont Troëdos), ainsi que de diverses 
autres facilités, dont un hélldrome situé actuellement dans la «zone 
Jrontière » (17. Selon une source soviétique, outre que les Informations 
du radar de Troodos seraient communiquées aux Américains dans le cadre 
de l'OTAN, la base d'Akrotiri abriterait, en sus des appareils britanniques, 
deux avions-espions «U-2»= opérant au-dessus de la Méditerranée ; leur 


entratien et le traitement des infor- 
mations recueillies esralent assu- 
rés par cent solxante-dix techni- 
cleng américains. 

Nous n'avons pu obtenir confir- 
mation de ces allégeHons, non plus 
que de ja rumeur eelon laquelle 
des armes nucléaires seraient entre- 
posées dans celte bass (cette 
rumeur tient sans. doute au fait 
que des bombardiers Vulcan ate- 
tionnés sur la base peuvent ëtre 
équipés d'ogives nucléaires). 

Si les autorités chypriotes hésl- 
tent à fairs valoir publiquement 
leurs démélés avec l'ancienne puis- 
sance coloniale, elles ne soulignent 
guère non plus deux facteurs qui 
ont affecté l'économie de façon 
contradictoire : d'une part, le fuite 
légale de plusieurs milllons de 
livre chypriotes, suriout dans les 
deux premières années, purallèle- 
ment à une certaine réticancs du 
secteur privé à Investir: d'autre 
part, la politique de collaboration 
de classe de la gauche chypriote 
grecque, communistes en tête. 

Le parti communiste (AKEL), qui 
rassemble près du tiers de l'élec- 
torat, a accepté que les travallleurs 
abandonnent une partle souvent 
substantielle de leurs salaires au 
nom de l'effort collectif pour la 
survie. Bon gré mal gré, le partl 
socialiste de M. Lyssaridès a suivi. 
AKEL Jusüfie cette politique par la 
nécessité de rassembler toutes les 
forces nationales dans cette étape 
historique de lutte pour la libére- 
tlon nationale. 

Cette explication cardinale vaui 
pour tout : la mise à l'écart de 
la lutte de classes comme les 
alliances politiques avec la bour- 
geoisie réactionnaire mals favo- 
rable à la réunification et à l'Ir 
dépendances de l'Tla (représentée 
par M. Kyprianou, aujourd'hui pré- 
sident de la Chambre, par opposi- 
Uon à la drolte pro-occidentale et 
anticommuniste que rassemble 
actuellement M. Ciéridès). Pour le 
Jeune avocat Mikhaël Papapedrou, 
président de l'EDON, l'organisation 
de Jeunesse orientée par AKEL, « {a 
dutte des clesses serait désastreuse 
pour Chypre: l'impérialisme se 
rélouirat de nous voir délalsser 
Pour elle la question netionale ». 
De lutte armés pour aboutir à la 
réunification de Te, }| ne saurait 
êtra question : Chypre est une pou- 
drière. Nous sommes pour f'inter- 
nabonalisation du problème : nous 
ne voulons pes être dépourvus de 


un Cadre conceptuel, mtégram toutes les variables internes et externes 
qui conditionnent la politique auropéenne de l'Union soviétique. 
Eberhard Schulz analyse le processus de décision soviétique : 
répartition des tâches entre le ministère des affaires étrangères, qui 
reçoit ses directives essentielles du bureau politique mais utilise les 
moyens de la diplomatie Classique, et l'eppareff du comité central, 
auquel Incombe facon sur [es parlls communistes étrangers ; rûle 





Par CHARLES ZORGBIBE 





du bureau politique, dont fes décisions om un caractère prestigieux 
et sont, par {à même, difficiles ä remettre en cause; absence de 
divergences d'intérêts importantes entre Jes dirigeants du part! et les 
fonctionnaires de l'epparell gouvernemental ; multiplicité des groupes 
de pression — armée, services de sécurité, orgenisations de masse, 
Mais ce système a une limite fondamentale, selon l'auteur, en matière 


de relations internationales : la pollique 


étrengèrs 

tout « aventurisme » susceptible de mettre la paix en danger. 

L'auteur accorde aux chercheurs soviétiques une place importante 
dans le système de décision, dans la mesure où Îls contribuent à le 
Perception de le situallon internationale per les dirigeants soviétiques. 
Le concept d' = Intégration = est imposé, ep 1077, par Mmo Maksimova : 
l'internatlonalisation de la vie-économique est ur phénomène histo- 
rique qui suit le développement des forces productives et pousse à 
l'élargissement des marchés, à la concentration des entreprises, & la 
centrelisetion du capital ; l'Etat-nation est à la fois moteur et frein 
de l'intégration ; l'intégration doit être considérés comme in processus 
d'adaptetion réciproque et d'optimisation des structures économiques 
nallonales de deux ou plusieurs pays appartenant à un même sysième 
socio-économique ; l'applicabilité directe des règles, la oréation 
d'organes supra-étatiques à décision majoritaire, permeltent une plus 
grande rapidité d'exécution et facilitent l'établissement de liens direcis 
entre monopoles ; finelement, l'imtégretion, siede suprême du dôve- 
loppement du capitalisme monopolisle d'État, si alle no permet pas 


de régier les oroblèmes structurels, économiques ou saclaux, du 





l'erme forte de la solidarité Imer- 
netlonele, ce qui serait le cas si le 
contiit était réglé dans un cadre 
purement régionaj ou dans celui 
de l'OTAN. » 


Sulvant de très près les positions . 


soviétiques, les communistes chy- 
priotes grecs ne veulent manifeste- 
ment pas de vagues Ils gouver- 
nent, pourrait-on dire, par défaut. 
Aux élactions du début de l'année, 
leurs consignes ont iait élire le 
candidat de la droite “amie”, 
M. Kyprianou, et son parti, pour 
interdire de Parlement M. Ciéridèa 
e1 ses amis de droite et d'extrême 
droite. 

leur analyse des visées impé- 
rialistes dans l’«ère du post-colo- 
nialisme », les socialistes d'EDEK 
tirent une pratique politique qui 
n'est pas foncièrement différente 


ds celle des communistes, bien 


qu'elle so nettement moins 
comolsisants à l'égard de la réac- 
tion. Lorsque, au début d'avril, 
l'archevêque Makarlos a été frappé 
d'une crise cardiaque dont if se 
remet lentement, quelques groupes 
armés proches des socialistes ont 
été mobilisés (ce que M. Lyssari- 
dès nie) pour prévenir une éven- 
tuelle tentative da putsch d'été- 
ments d'extrême drole 1! es 
revenu à M. Ciéridès, trois semaines 
plus tard de lever un lièvre 
publiquement pour exiger la dis- 
solution des bandes armées. I y 
a là une certaine honie, dans la 
mesure où l'ancien président inté- 
dimaire et négociateur principal 
tombé en disgrâce ressemble 
aujourd'hul sous sa houlette les 
étéments de droite et d'extrême 
droite associés encore récemment 
aux activités de l'EOKA-B., ce 
corps d'activistas chypriotes grecs 
ressuscité par le général Grivas 
et les colonels grecs pour obtenir 
le rattachement de [le à la Grèca 
Aujourd'hui, Grivas mort,. son 
successeur, le général grec Karu- 
sos, reconduit en Grèce, l'organi- 
sation s'est désagrégée en petits 
clans isolés. Les plus modérés des 
extrémistes s'interrogent. eur les 
manipulations qu'ils ont pu subir 
{il y a eu lé fiasco de l'expérience 
Sampson, l'éphémère successeur 
. du président Mekerlos en juillet 
1974 ; 1 y a ev eurtout l'interven- 
ton turque et la caseure de l'Île), 
tandis que les «faucons » se 
cherchent un Chef et une stature 


Gapralisme, et Conduit à une exespération de le lutte des classes, 
stimule néanmoins les économies occidenteles. E! Mme Makaimova 
de conclure que la victoire mondiale du socialfsme ne dépend ps 
seulement de la planification dans chaque Etat socialiste, mais 
aussi des progrèe à faire dans la vole de Fintégration ; et d'inchter : 
les Etals du tlers-monde à suivre également cstte voie afin: de 
constituer des communautés enti-mpérialistes. ss 


UR l'avenir de l'intégration ousst-euro, 
S & adopter vis-à-vis des Cormeneie ea Per See ralëwe : ‘ 
que la lMtéralure soviétique est assez pauvre, fendis que les déciæ 
rations des gouvernents manquent d'essurance. SI l'URSS. cherche | 
. à séparer les Etats-Unis et les Etsts occidentaux, elle se refusé 
cepéndamt à louer la carte d'une entfté européenne unMlée, cer elle | 
craint 8a Concurrence ef la remise en cause de Fêquilibre bipoialre. * 
L'«alternatke démocratique », proposée par’ des auteurs tels ‘qua 
lvan Saban, comporte deux composantes : une collaboratfon éoono: 
nues a pe même de se subsltuer à une communauté 
néant entale di E 
Re au sein du COMECON re pris) 
iictlons : ainsi le Marché commun devreh-f 3 ie 
commerciale commune, dans le temps es ne à ÉMECON 
renforcerait son unité d'action. S'élevant à ja dimension _puremem 
poltique des rapports paneuropéens, l'auteur monbre l'elle) déstabll - 
eur que Pourrait avoir, dens les pays socialistes, une Communeuté - 
prpne «de gauche =; Ë suppute les chancés qu'aurait l'URSS. 
pr ee Fu Laon régies Érrr enes occidentale en se prononçant 
P on onale des armements ; il tente de tracer les 
ne d'acceptabilté = de Fintégration occfdentele per l'Est — uns. 
politique extérieure commune ausciterett une «lerge entipathie»; 
l'hypothèse d'une unlan politique et militaire est Iolalement rejetée. 


CoUn, 1971, 
(21 Moskou und dis europoïscho 


(1) Or. Bernard Dmoit, l'Umion soviétique face ; 
nee ae Centre de recherches européennes, Ce are CR À 


ft 


cs qui ne va pes sans conirs- 


sur l'Æurope de l'Est jace au Murché 
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nouvelle, pions plus où mors 


conscients des sombres complois . 


que continuent de trame les aar- 
vices de renseignements grecs 
{KYP) et des officiers grecs monar- 
chistés, sous Ia surveillance sour- 


cilleuss des hommes de l'arche. 


vèché… ti 

« Si les négociations échouent, 
comme nous Îe CTUYONS, nous à 
dit un avocat de Limassal, qui, ra 
fait pes mystère de son apparte- 
nancs à l'EOKA-B., nos nous 
battrons avec los Turcs. Peut-être 
pas icl: que dirait-on d'un Fafeh 
qui opérerait en Europe où uit 
Jeurs ?» Un autre extrémiste de 
droite, un médecin qui ss recom- 
mande du défunt parti démocrate 
nations! (DEK), appelle de ses 
vœux une sôlution imposée par les 
Américains et croit qu'un Conflit 
armé entre la Grèce el la Turquie 
est inévitable. À de 

L'audience des gens da ce berd- 


là est. manifestement très limitée, . 


mais leur existence et leurs décia- 
rations permettent eux Chypriotms 
turcs de redouler qu'un four on 
leur laisse à nouveau carte blanche 
Comment, au demeurant, persuader 
css Chypriotes turcs que, contraire 
ment à leur conviction, les perti- 
sans de l'Enosïs sont désormeis en 
marge de l'histoire, survaillés sinon 
traqués, et qu'il y a au ssin de 
la communauté chypriote grecque 
uns majorité croissante de gens 
convaincus Que la éæolution ne 
réside plus dans le raitachement 
de Chypre à le Grèce mais dans 
l'indépendance et l'unité ds le ? 

Que l'archevéque Makarios : ait 
formellement rejeté l'Enosis comme 
solution ultime au problème chy- 


priote ne parvient pas à estistire 


1 «autre oôté =, qui s'alerme 
notamment de ce que le gouvams- 
ment chypriote, plutôt que de se 
doter da.ses propres cadres mili- 
tres, continue de faire appel à 
un nombre Important d'officiers 
supérieurs grecs — deix. mulle, 
selon M Denktash, millé ” sept 
cents à mille huit cents, sslon des 
sources diplomatiques — & la tète 
des dix mille hommes de la Garde 
nationale -chypriate (18... : 

. Peui-ätre un pramier pas serait 
ll, trés symboliquement, de substi- 
tuer enfin au drapeau de combat 
grec le drapeau chyprlote…. 


ht Marcel Baro: 
PE Mo ne 


a PE 
a 
tarte 88 BODE mtronvés en 1008 


0 Les exportations de ciment, 
STE ser 
$0 sbons de Uries en AE 


. (15 Viost millions Gi 
joe es Pam de dre 





(7 Les deux pages, couvrent 
une superficie Xilomätres 
carrés, soit environ 1 % de la su- 
perflicie totale de l'Ile. . : 

(18) Les accords de Zurich et de 
Londres brévoyalent la présence à 
Chypre de neuf.cents officiers 
grecs et de six cent cinquante 


194, pl era , d'officiers 
de 18 junte grecque se sont glisns 
Spendent que Le VIUgu cure 

















































































Le point le plus sensible 
dans le débat 


LE DIALOGUE 





ZEMONDE DIPLOMATIQUE — JUIN 1977 — 5 


L'Europe, d'Helsinki à Belgrade 


DIFFICILE 


ET NECESSAIRE 


Deux ans après la publication de Acte final d'Helsinki, 
les pays participant à la Conférence sur la sécurité et la 
coopération en Europe {C.S.CE.) se retrouvent le 15 juin à 
Belgrade pour dresser un premier bilan et envisager les 
perspectives d'avenir. Entre les deux rencontres, un événe- 
ment imporiant a modifié les positions respectives de 
l'ouest el de Vest européens : les initiatives du président 

. James Carter en javeur des droïts de l'homme ont prouo- 
qué un certain raîdissement des gouvernements socialistes, 
d'autant plus qu'en Union soviétique, comme en Tchéco- 
slovaquie ou en Pologne, les contestataires se réclament 
précisément de FActe jinal dHelsinki. 


entre l'Est et l’Ouest 





Etats à 
suites l'Acte final ex Ua des 
préoccupations nouvelles k l 


A l'Est, l'Union soviétique, imstiga- 
ire dirécte de ln conférouse sur là 


éloignées de ses revendications 

Ces : R ren était. la vole 

a plus expéditive pour consolider 
Fe territorial ;- à 


‘le statu 


les Soviéélques craignent de se trou 
h Peas 
er acCUSÉS : mieux 


A TOUS l'évolution est tout aussi 
visible. 1975, les Etats-Unis, 
Due à sur -laventr-de 1n Qt 
sième corbeille », concentraient leurs 
efforts sur les aspects militaires de 
la détente, Ils ne cachaient pas que 
leur intérêt était ailleurs, à Vienne 
notamment, où se poursuit encore 
la discussion sur la réduction 
mutuelle et équilibrée des forces en 
Europe. Ce sont les Neuf principa- 
lement qui ont alors luité pied à 


Lire pages 6 à 8 : 


P, 6-7. — La classique confronta- 
tion entre deux conceptions de 
la liberté, Ryszard Wojna. — 
Les « mesures de confiance > 
militaires et le désarmement, 
Victor-Yves Ghabofi — Pour 
consolider et élargir le proces- 
sus de détente, Marian Dobro- 
sielski — Au cœur de lé sécu 
rité européenne : la question 
allemande, par Chorles Zorgbibe. 

P. 8 — L'avenir prévisible des 
deux alliances en Europe, Pierre 
Hassner. 

é La Jibarté de voyage et le 
fantôme de McCarthy aux Etats- 
Unis, Schofield Coryall : 





d'accord pour considérer que l'Union 
soviétique n'était pas allée assez 
loin dans le domaine de la détente, 
ni aussi vite qu’il était souhaitable, 
mais ils ont également pris la réso- 
lution de ne pas Drasquer les choses 
et de s'abstenir toute pression 
cuverte en eve nr de la Mbéralisation 


Europe de 
- A l'Est pa ii lle revi- 
rement des milieux traduit 
finalement la prise de conscience 
d'une opinion blique qui sait 
maintenant qu’elle constitue l'enjeu 
nigociations de Belgrade. 
"est l'Union soviétique, on s'en 
souvient, qui a voulu appel aux 
ÿ » asseoir l'autorité de 
Acte e.Etat participan 
me le -jaire connai- 


dœ ! l'homme et des libértés fonde 


question des droits de l'homme, et 
les milieux officiels comme l'ensemble 
des moyens d'information se jisent 
à souligner que les pays l'Est 
Posaulé <appluens, ct marier 
F ju“ « ap: 
Lt les clauses de vAète Jinal » 
eutrerp 


En FT berett-f ent que toute 
discussion serait l'échec. 
La coopération taire, 


émissions de Radio Liber et de 


De toute évidence, les pays occidentaux ne peuvent ni 
ne veulent mettre un frein à leurs efjorts pour le respect 
des droits de l'homme, la libre circulation des personnes 
et des idées, etc., qui jont l'objet de La « troisième corbeille» 
de la conférence d'Helsinki. Mais les pays de l'Est, de leur 
côté, ne se résigneraient pas & être brutalement mis en 
accusation sur ce terrain. Comme l'indique clairement l'un 
des articles que nous publions ici, ils préparent leur défense 
en forme de contre-offensive, développant à ce propos une 
conception de la Uberté que nul en Occident ne peut 
accepter. 


Par ALETH MANIN * 


socialiste s'est retourné contre ceux 
qui ent en tirer le plus and 
F, egalement sur le pe interne. 
iaves mé anse "Carnet qui pou 
vi 
ceux qui réclament, en 


URSS, un lus Brand respect, des 
droits de l’homme et la liberté d' 
grer. C'est au nom de l'Acte final 


ue plus de cent mille es 
à sortir de R.D.A et 
qu'un groupe lectuels s'inter- 


de discorde 


rieures au sens ordinaire du terme. 
"existence 


On doït donc s'attendre 4 Belgrade 
à une an ouverte. Les mesures 
prises à l'encontre des ressortissants 
étrangers qui n'ont pas vonlu se plier 

la règle socialiste y seront naturel- 
lement évoquées, mais aussi celles 


Les gouvernements occidentaux, sans 
vouloir pour autant jeter de l'huile 
eur le feu, y sont fermement résolus. 
Aucun dialogue ne éernit possible 
si les Etats socialistes maintenaient 
leur position actuelle 
Le second point épineux concerne 
la libre circulation des idées, Où 
sont les fchonges alu deu 
A après so Pays 
sûrement _. 


* Maître sssitant à l'université de 
Paris-L 





tDcssm de Julem.) 


La confrontation s'annonce donc délicate. Mais, aussi 
nécessaire que difficile, elle sera positive dans la double 
mesure où les Elats d'Occident eux-mêmes respecteront 
pleinement ies droits de l’homme dans les pays soumis à 
leur influence et où ils allieront fermeté et prudence dans 
leurs relations avec leurs interlocuteurs de l'Est. L'ensemble 
du dialogue comporte des aspects inséparables — sécurité, 
libertés, coopération, eic. — dont aucun ne saurait ëtre 
sacrifié aux autres. I1 est probable qu'on s’efforcera de les 
concilier non pas en faisant de vaines concessions sur le 


fond mais en misant sur le temps nécessaire aux évolutions. 


Radio Free Europe, dont les crédits 
viennent d'être doublés par les 
États - Unis. De leur coûté, ils se 


tion : elle importerait plus 
d'informations qu'elle n'en exporte, 
de on Dos ne due a tro 
fois plus d'émissions télévisées, six 
à sept fois plus d'œuvres littéraires. 


La ue donc de ne pas parler 
le même langage. On le sentir net- 
tement à propos pcs du statut des jour- 

autre de discorde, 


accords sont intervenus 
depuis 197 1975, pr faciliteront désor- 

déplacements professlon- 
Dee € env RSS et en RD.A 
notamment. Toutefois, leur statut 
demeure 


Où doivent-ils 
rechercher l'information ? Dans les 
agences Comment doivent- 
is la ter à leurs lecteurs où 


présen 
leurs auditeurs ? En évitant le 
æsensationnel », c'est-à-dire l'évé- 
nement non contrôlé. Sinon, ‘il leur 
Si Teproché 0e 30 Hvrer à Le 2970 
sion permanen es régimes en 
place et de s’immiscer indtment dans 
des affaires qui ne les concernent 
pes Le fopes est: profondeur le sens 
rs de l'information. 
de l'Est ayant d'ores ec 

té une attitude défensive, 
dll pedt peut être Eh des Occiden- 
taux ? Deux points de départ sont 
plsusibles. Dresser un bilan-réquisi- 
toire engager une négociation 
courtois et superficielle. Le promise 
schéma entraïnerait un durcissement 
de la position socialiste, qui eut 
préjudiciable à l'ensemble de la 
conférence. Le second est exclu par 
des qui entendent faire porter 
la ussion sur l'état des libertés 
Fr les pays de l'Est. 

C'est donc une médiane qu: 
a toutes chances d'étre retenue. Elle 
éæra d'autant plus souple que les 
Etats occidentaux n'ont pas une très 
grande liberté de manœuvre. D'un 


Les droits de l'homme et la circulation des idées 


côté, 1 n'est pas question de lâcher 
la dissidence interne, dont la survie 
est liée aux pressions qui é'exerceront 
à Belgrade sur les Etats concernés. 
Mails, ce Pautre. de quels moyens 
dispose-t-on ? sonne n'ignore que 
l'Union soviétique n'hésitera pas à 
couper les ponis gi, acculée par les 
menaces, elle estime que ses intérèts 
vitaux sont en jeu C'est alors le 
dialogue Est-Ouest qui se trouverait 
compromis, Sans aucun avantage 
pour la cause défendue. 


Dès lors, comment convaincre les 
dirigeants des socialistes de 
le pui ne à ce qu'on 

penens l'intensification 

de Pi à due Ja mens 5 En pro; 
sur le plan 
Émnamiane C'est à prévoir, Mais 
aussi, nécessairement, par une 

ap he proente de la gestion 
ele entraîne un certain nombre 
de conséquences Au niveau de la 
des rations cn 
prises pour r que Us 
sion ne s'envenime tout en n'éludant 
aucun problème. Diverses solutions 
peuvent être retenues, par exemple 
celle qui consiste à aborder les débets 
politiques généraux en séances plé- 
nières et à réserver à des groupes 
de travail restreints l'étude appro- 
fondie et systématique des droite de 

l'homme, 

Au fond, à quoi peut-on aboutir ? 
A une révision de l'Acte final ? Les 
Soviétiques y sont tout à fait opposés. 
Us n'accepteront aucune prescription 
nouvelle sur le contenu des libertés 
On peut donc tout au plus espérer 
un accord sur l'interprétation des 
dispositions les plus vagues de la 
<« troisième corbeille » : à quoi corres- 

pond, par exemple, la notéon de 
Famille, qui sert de critère à certains 
contacts ? 

Pour le reste, l'essentiel du débat 
ne fait que commencer. Le mérite 
principal d'une conférence comme 
celle qui va s'ouvrir à Belgrade est 
d'exister. Elle constitue un jalon 
dans cette entreprise qui veut conci- 
lier deux détentes : celle qui passe 
pa ls volonté des Etats et celle 

mi passe par une meilleure compré- 
Hension entre les hommes. 
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aux Etats de sa de tonte 
intervention dans affaires 
rieures on relevant de la 


humains, les 

ainsi que Je traitement réservé aux 
nationaux, constituent des affaires 
etrictement internes, soustraltes de 
ce chef à toute discussion au niveau 


pour avoir déposé 
d'émigration, la RD.A et l'URSS. 
Ce ee citer qu'elles, ne violent-elles 

d'Helsinki ? Le 


principes 
Réuogne de Ja e première corbeille x 
tient en effet un septième prin. 
eine — respect des droffs de l'homme 


impose aux Etats de « er 
et d'encourager l'exercice eflecti] des 
et civils, 


économiques et sociaux, culturels ei 
autres... ». Au demeurant, une discus- 
des droits de 


automobiles 
PEUGEOT 


SOD 
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LIRE ia presse bourgeoise occi- 

dentaie, on pourrait aboutir à 

la conciusion que la « troisième 
corbeille » de l'Acte final de la 
C.S.CE. est devenue fun des critères 
fondamentaux de la détente. S'il en 
élait ainsi, réeNement, la paix sur notra 
continent aurait des fondements blen 
fragiles. 

Cependant, on pourralt également tirer 
une conclusion apparemment positive : 
les ralsons pour lesquelles les guerres 
éclataient le plus souvent en Europe 
— remises en Cause des frontières, 
conquêtes territoriales, atteintes à la 
souveraineté — ont déjà trouvé das solu- 
tions solides: aussi peut-on, aujour- 
d'huï, e'offrir le « luxe » de conditionner 
ls détente par des raisons afférentes 
è la vie spirituelle. 

Mais une telle conclusion ne serait 
- positive qu'en apparence. attendu que 
plus d'une guerre en Europs a été dé- 
chaïnée pour des motivations idéolo- 
giques. Mais, à les analyser de plus 
près, il ne seralt pas difficile de déce- 
ler ce qui s'y cachalt jadis et ce qui 
s'y cache aujourd'hui, à éavoir des 
rapports d'intérêt bien déterminés. 

Qu'aujourd'hul l'Interprétation volon- 
tariste des dispositions de la « troi- 
sième corbaille »* cache des intérêts 
absolument contraires à la détente, le 
Journaliste polonais peut le montrer en 
évoquant l'exemple des forces nationa- 
listés de la République fédérale 
d'Allemagne. Et ce nullement parce 
que nous sommes Particullèrement sen- 
sibilisés au problème allemand. Tout 
simplement parce que ces forces nous 
invitent à réfléchir sur les motifs qui 
insptrent certaines campagnes déchal- 
nées autour de la - troisième cor- 
beille ». 

Ces motifs ont été exposés sans 
ambages au Congrès annuel des 
sciences militaires (Wehrkunde) qui 
s'est tenu en février dernier à Munich. 
Le D" Kurt Biedenkopt, ancien secré- 
taire général da la C.D.U., actuelle- 
ment président de ce parti en Rhéna- 
nie-Westphalie, a dit ouvertement que 
l'abjectif stratégique de l'Occident ds- 
vrait être la « déstabilisation de Faire 
de domination communiste » et qu'en 
même temps ll faudrait « préserver la 
palx soclale an Europe -, occidenlale, 
cela s'entend. 

Brandissant. en l'occurrence, l'épou- 
vantail des armements dans les pays 
socialistes, il expose son raisonne- 
ment : si nous agissons dans le sens 
de la « déstabilisation « des pays s0cia- 
listes — c'est-à-dire dans le sens de 
leur désintégration Intérieure, — H 
faut que nous nous dotions d'une cou- 














"ACTE final de la C.S.C.E. forme 
un tout indivisible dont les 
différentes parties sont d'égale 

valeur. D'un point de vue purement 
logique, pourtant, une certaine pré- 
éminence de fait semble revenir à 
la déciaration sur les principes régis- 
sant les relations mutuelles des Etats 
participants. Ce texte énonce dix 
règles fondamentales que les trente- 
cinq pays de la conférence se sont 
engagés à respecter dans leurs Tap- 
ports miutuels sous toutes les formes, 
à tous les niveaux et dans tous les 
secteurs de coopération couverts par 
l'Acte Final I possède par consé- 
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inquiétude devant 


certaines campagnes 
lancées à l'Ouest 





Information réciproque 
en vue de réduire 
les tensions 





verture militaire suffisante, car l'Est 
pourrait réagir allergiquement à toute 
tentative de cet ordre. C'est pourquoi 
l'Europe occidentale devrait faire un 
effort d'armement at renforcer ses liens 
avec les Etats-Unis. 

Qu'en pensons-nous, nous Polonals ? 
Comme Il n'y a pas et ne peut y avoir 
d'autre Pologne que celle qui existe et 
se développe dans le cadre du systèmes 
socialiste, toute tentative faite pour la 
désintégrer de l'extérieur serait un 
aitentat non seulement contre son sys- 
tème, mais contre la nation et contre 
son Etat. Dans le cas des révisionalstes 
ouest-allemands. tendre à la déstablii- 
sation des pays socialistes signifie tout 
simplement tenter de remettre en 
Cause l'ordre de paix existent en 
Europe. 


A aucune étape de la situation inter- 
netlonals, nous ne devrions oublier que 
la reconstitution du Relch sliemand 
dans ses frontiéres d'avant-guerre est, 
sans discontinuité, le programme offi- 
ciel de tous les partis représentés au 
Bundestag, encor que Chacun d'eux 
mette plus ou moins fort l'accent sur 
l'importance de cet objectif, st envisage 
différemment les risques llés à la pour- 
suite de cet objectif. Pour la C.D.U. — 
précisément du point de vue de ses 
visées nationalistes — tout moyen pou- 
vant contribuer à affaiblir les rapports 
des forces en Europe de l'Est est bon. 
Ce moyen, c'est, pour la C.D.U. parti 
représentant près de la moitié de ia 
population de la R.FA, la fameuse 
« troisième corbeille », bien qu'elle se 
soit opposée au Bundeslag à la signa- 
ture de l'Acte final par le gouvemne- 
ment ouest-allemand. 





Evidemment, l'aspect final particuller, 
allemand, de la controverse euscitée par 
la « troisième corbeille = ne devrait 
pas nous empêcher de convenir que si 
la  confrontalion idéologique s'est 





Par RYSZARD WOIJNA * 


aiguisée, c'est, dans une certaine me- 
sure, le résultat logique de l'actuelle 
situation intermastionale. On ne peut 
exclure qu'au fur et à mesure que sa 
renforcera l'infrastructure de le coexis- 
tence pacifique, une nouvelle dialectique 
façonnera les relations internationales. 
Pulsque la guerre, à l'ère nucléaire, 
a cessé d'être un prolongement ren- 


table de fa politique, Il est naturel. 


que gagnent en importance les autres 
composantes de la sécurits des Etats 


- et des peuples — et non principalement, 


comme il en fut jusqu'é présent. le 
facteur militaire. 

Parmi ces composantes, H faut men- 
tlonner, en premier chef, le sens social 
de la stabilisation et de la sécurité éco- 
nomiques, ainsi que ce large éventail 
de questions humanitaires qui déter- 
minent La « qualité de la vie =. De ce 
complexe de questions, l'Ouest a sorti 
assez arbitralrement les = droits hu- 
mains », en tentant d'en faire une 
arme contre le socialisme. 

Ces droits sont, depuis des milliers 
d'années, l'objet de discussions avec, 
au centre, le problème de l'Interdépen- 
dance, c'est-à-dire de l'opposition ou de 
l'harmonie entre la liberté de l'indi- 
vidu et la liberté et ia sécurité du 
groupe soclal donné. S'l n'y avait pas 
de conflits autour de cette question, 
nous n'aurions pas aujourd'hul ces 


Commune. L'opposition entre fes raisons 
d'Antigone et celles de Créon ne 
reflète-t-elle pas la confrontation entre 
les raisons de l'individu et les raisons 
de la société? Comme en cette ma- 
tière Il n'y & pes de critère absolu. 
l'humanité n'aboutira pas de sitôt 
un consensus mondial eur le problème 
de le liberté. 


Les imperfections du système 


E capitalisme, qu est né précisé- 

ment sous le mot d'ordre de la 
liberté, l'identifiant avec celle de s'en- 
richir au détriment d'autrui et qui, sur 
la base d'une telle acception de la 
liberté, a mis en place un système de 
flagrantes inégalités et injustices so- 
ciales, a fait de ce mot d'ordre son 
embiéme. On considère que ce thème 
— au nom duquel l'humanité et les 
individus ont fait les plus grands sacri- 
tices — a tant d'attraits qu'il cache .le 
contenu réel du capitallsme. La consé- 
quence logique en est la reconnais- 
sance de la suprématie de l'individu 









quent le privilège unique de régir 
la mise en œuvre des trois «cor- 
beilles» à la fois, c'est-à-dire en 
somme d'être la loi fondamentale de 
la CSCE. 

Cette déclaration sur les principes 
a été négociée par des Etats à 
systèmes de valeurs opposées, mais 
que la règle du consensus condam- 
nait à trouver un vocabulaire com- 
mun. En fait, les parties en présence 
ou bien ne parlaient pas le même 
langage, ou bien utilisaient les 
mêmes mots pour viser des réalités 
différentes. Le plus eouvent, on n'est 
parvenu à des compromis mutuel- 


sur la société. et aussi le pluralisme 
politique. 

Pour le capitalisme, la discussion de 
ces questions n'a pas un Caractère 
Purement philosophique. C'est sur cette 
notion de liberté qu'est basés la struc- 
ture du système et les règles de la vle 
soclale et économique. Et c'est ainsi 
que nous sommes, depuis un Certain 
temps, témoins de tentatives visant à 
convaincre le monde du caractère préten- 
dument universel de la conception capi- 
tallste de la liberté. C'est cette concep- 
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tion que l'on brandit Pour sonner 
l'alarme ét arguer que la conception 
socialiste de la liberté s'écarte de is 
conception admise par l'humanité (lisez : 
pas le capitalisme). 

Le caractère Pharisaique de la plu- 
part des discussions eur cetis queslion 
est évident. On admet, en effet, que tous 
les gens honnêtes ss pronancent pour 
le maximum de libertés, et qu'il faut 
juger négativement tous ceux qui sont 
d'avis contraire. 

La liberté, dans son acception sociale. 
est toujours un compromis. au nom des 
buts du systéme donné, compte tenu du 
Caractère natlonsel qui s'est façonné 
sous l'influence des conditionnements 
historiques géographiques, de la lutte 
pour l'existence, des coutumes, etc. Le 
socialisme est un système qui consi- 
dère que son but suprême est de réa- 
liser, dans toute sa plénitude. le prin- 
clpe de la justice sociale à mesure qu'il 
en a la possibilité. D'où la différence 


dans les priorités en système socig- * 


liste et en systéme capitaliste. Par 
exemple, en Pologne popuiaire, le droit 
au travail a été Inscrit dans la Constl- 
tution alors qu'à l'Ouest, le chômage 
est considéré comme une chose natu- 
relie, nullement en contradiction avec 
les principes moraux fondamentaux, 
comme si le droit au travail et, partant, 
le droit à une vie digne ne falsaient 
pes partie des drolts fondamentaux de 
l'homme. comme si l'Etat n'était pas 
responsable de leur réalisation. 

C'est sous cet angle qu'I faut voir 
le problème réel des affaires humaines 
dans le monde contemporain. La liberté 
doit &tre non seulement une catégorie 
luridique mails, dans une mesure non 
moins égale, une catégorie socio-éco- 
nomique. Seuls des droits ausst large- 
ment compris sont en Conformité avec 
le processus du renforcement de la dé- 
tente 

Or d'aucuns, à l'Ouest, nous accu- 
sent de vouloir orienter le flux de l'Intor- 
formation, des Idées et des hommes, 
selon une concention fixée a pnori et 


.subordonnée précisément à la détente, 


tandis qu'eux nous recommandent |es 
valeurs du flux spontané. Nous les en 
remercions, nous n'en proflterons pas. 
Nous ne connaissons que trop bien les 
conséquences de l'action spontanés des 
forces déchaïnéss par le capitalisme, la 
guerre y compris. ; 

Cela ne signifle pas qu'en Pologne 
nous n£ présentons pas les conceptions 
et les positions de l'Ouest dans leur 
version originale. Depula trente ans, 
nous avons, dans la plupart de nos 
vides, des clubs de la presse Intema- 
tlonale et du livre où l'on peut acheter 


principes est donc certainement le 
produit le plus ambigu de la confé- 
rence d'Helsinki 


Les pays de l'Est considèrent les 
dix principes comme le résultat prin- 
ci; de la CS.CE. dans la mesure 

d'une part, ils consacrent les 
réalités territoriales et politiques 
issues de la seconde guerre mon- 
diale (inviolabilité des frontières e 
intégralité territoriale) et, d'autre 
part, servent à combattre l’utilisation 
abusive par les Occidentaux du res- 
pect des droits de l’homme (égalité 
souveraine et non-intervention). 
Pour les pays de l'Ouest, le docu- 
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où lire sur place —-outre les jouriatx 


communistes — les quotidiens les pus 


sérieux paraissant à l'Ouest En outre, 


depuis près de vingt ans, paraît l'héb- . 


domadalre Forum qui publie en ‘polo- 


nais des articles de la presse étrangère, . 





y compris de la presse bourgenise: ; 
hebdomadaire a un grand tirage. - ‘ 

H n'entre donc pas dans l'inientionr 
de la Pologne populaire de créer des 
barrières arüficielles qui l'isoleraien{ de 


la confrontation avec l'Ouest. Il exists, . 


tout au plus des barrières économiques. 


Je le rappelle à titre d'exemple senie- - 


ment. À notre avis, et c'est aussi l'avis 
de ceux qui ont élaboré, au cours ds dis- 
cussions persévérantes, le texts -de 
f'Acte final, le plus importem c'est 
l'objectif auquel ces règles de jeu-sont 
subordonnées. Cet objectit æ été for- 


mulé en toute clarté dans le slgi-préam- : : 


bule à Ia « troisième corbeille », Ii 
commence per Ces mots : = Les Etats 
participants, désireux de contribuer av 


renforcement de la paix st de 18 con : 


préhension entre les paupies, ainsi qu'à 
enrichissement spirituel de la parson- 
nalité humaine, sans distinction de race, 
da sexe, de langue ou de religion. = 


Et, plus Loin, le préembule, souligne . 


expressis verbls que l'accroissement des 
échanges dans le domaine ds ls cuîture 
et de Ffinformaton Coniribuërs à 
atteindre les buts énumérés pits baut. 
C'est à cela que se ramène tout le 
problème. C'est pourquoi nous ne 
pouvons accepter une infernatfonalise- 
tion telle de la discussion sur fa « troi- 
slème corbeille », qui portera 'atisinte 
au minimum indispensable de confiance 
nécessaire dans les ralations-enire Eten 
à systèmes sociaux différents s'ils 
désirent, d'un commun accord, cuvrer 
en faeur de le détente La tonte 
de cette discussion, c'est le pañx.- .. 
Nous savons que Île monde n'est pas 
parfait Nous connaissons également. les 
imperfections de notre Propre système 
fE est constamment en état de se'créer. 
De même, les critères de !berté ne 
sont pas fixés une fois pour tout. 


C'est un processus dialectique :sur 


lequel influe aussi bien la situation Inté- 
rieure que la situation intemetionale. 

Cependant, le fait que nous acaor- 
dons la priorité aux intéréts communs 
des plus larges masses de la société 
et non pas aux intérêts particuliers de 
certains individus qui Cherchent à por- 
ter atteinte & f'harmonis entre l'intérêt 
général et l'intérêt individuel, qui ten- 
tent de se mettre en travers de la rés- 
lisation de ces intérêts communs supé- 
rleurs, confirme notre profonde comvic-" 
ton de la supériorité morale de notre 
système sur l'idéologie du ‘ capita- 
Tisme. 


Les <mesures de confiance» militaires et le désarmement 


ment les principes présente le 
triple avantage de g possi- 
bilité dune modification 


isa 
des ons € tégalité 
nou-intervention, COOpÉ- 
ration, au! }, ainsi que 








Au cœur 





de la sécurité européenne 


LA QUESTION 
ALLEMANDE 


Par CHARLES ZORGBIBE * 


U cœur de la sécurité européenne, ka 

question allemande : le mot d'ordre 

do l'élaboroticn d'un traité de sécurité 
collectiva à échelle du continent n'est-il 
pas, dans les années 50, la réponse soviè- 
tique à l'absence da traité de poix sur et 
avac l'Allemagne? Le refus des puissonces 
occidentales ne procède-t-il pas, d'abord, du 
souci de ne pas se faire imposer la prise 
en considération de la République démocra- 
tique allemande ? La reconnaissonce des 
réalités allemandes ne figure-t-elle pas encore 
en bonne place, dix ons plus tard, dans la 
campagne incontatoire des membres du pacte 
de Varsovie pour {a convacation d'une confé- 
rence paneuropéenne ? 

La détente intervenue, c'est encore à la 
situation territorialo de l'Allemagne que se 
heurte Je diologue poneurcpéen naissant. 
Quella valeur juridique attribuer à la situe- 
tion territoriale créée à Poisdom, au stotut 


“Professeur aux univergités de Parls-Sud et 
de la Sarre, maitre de conférences à l'ENA 





de Berlin, à l'orgonisotion gouvernementale 
de lo R.D.A.? À ces trois questions fonda- 
mentales, les traités qui concrétisent la « poli- 
tique vers l'Est» apportent une esquisse de 
réponse. Les négociations sur lo question 
allemande étaient bien le préalable à l’ouver- 
ture du dialogue paneuropéen ; elles ont, en 


même temps, constitué un creuset forgeant - 


quelques-uns des comportements ou des m&- 
thodes qui caractérisent aujourd’hui les dis- 
cussions puneuropéennes. Mais le dialogue 
POneuropéen, lez principes dont il à permis 
l'élaboration, les interprétations qui leur sont 
données, n'ent-ïls pas, à leur tour, un impact 
sur la question allemande, ne tracent-ils pas 
un L plusieurs chemins pour l'avenir alle. 
man 


La préparation de la CS.C.E. a joué, dès 
1969, un rôla de catalyseur à l'égard du 
problème allemand en précipitant les négo- 
ciations liées à la « politique vers l'Est » 
de la République fédérala et en activant 
celles des Quatre sur Berlin. En retour, les 
négociations sur {fe problème allemand ont 
constitué, pour le dialogue paneuropéen, un 
banc d'essai, un test : 

1) Une démarche pragmatique est adoptée, 
dans Je but de dépasser les oppositions de 
Principe héritées de lo guerre froide. 

Lors des négociations avec lUnion sovié- 
tique et la Pologne, apparaît, pour l'Alle- 
magne fédérale, l'impossibilité d’une accep- 
tation pure et simple du « stotu quo », la 
nécessité de sauvegarder les chances d’un. 
rétablissement de l'unité allemande par le 
feu du principe de libre déterminetion : le 
gouvernement de Bonn ne pouvait pas pu- 
raître approuver les tronsfets territiaux 
décidés por une conférence — celle de Pots- 
dom — qui ne comportait aucune représen- 
tation allemande. Les traités de Moscou et 
de Vorsovia surmontent K'obstocle gräce à 
un évident byzantisme juridique : le conso. 


Potsdom est obtènue non par une véritable 
reconnaissance de la validité des transferts 
cpérés, mois par un appel aux principes de 
la Charte des Notions unies : l'obligation de 
respecter les situations existontes, l'engage- 
ann Re pp] à la force et 
érends par des g 

: moyen: 


Por son contenu, comme par l'approche 
des problèmes, le traité fondamental R-F.A.- 
RD.A. est voisin des traités de Moscou et 
de Varsovie : la RD.A. n’est pas reconnue 
iüridiquement ; sa qualité étatique est consta- 
tée. Ainsi prend forme un « modus vivendi » 
en vertu duquel lAïllemagne, selon la formule 
du chancelier Brandt, est à même de trans- 
former laffrontement R.F.A-R.D.A. en ne 
coexistence réglée. 


< Modus vivendi> sur Berlin 


IN retrouve dans l'accord quadripartite 
sur Berlin le même souci de déposser les 
oppositions des parties par une limitation 
des objectifs visés. En parvenant à un « modus 
vivendi» sur Berlin, c’est-à-dire sur le plus 
important foyer de crises en Europe depuis 
la fin du second conflit mondial, les Quatre 
ont effectué un nouveau pas vers lélaborotion 
d'un « modus vivendi » global pour l'an- 
semble de l'Europe. En revonche, dans ce 
cadre global, l'accord sur Berlin ne constitue 
pas une solution définitive : seul un objectif 
Hmité —— alléger les conséquences de la 
division de Foncienne capitale du Reïch — 
a permis d'otteindre des résultats limités. À 
plus long terme, l'efficacité de l'accord 
dépendra de la détente politique en Europe. 
2) Das ambiquités juridiques sont volon- 
tairement maintenues, en vue de concilier 
les dogmes juridieu-politiques qui subsistent. 


Ainsi, dans l'accord sur Berlin, les Quatre 


lidotion juridique du règlement territorial de . ont estimé préférable de ne pas dissimuler 





la diversité des positions juridiques en pré- 
sence. Du même coup, ils sont contraints de, 


passer très discrètement sur la délimitation . 


de l'assiette territoriale da l'accord. S'agit-il * 
de Berlin-Ouest ou de Ia ville enfière? La 
réponse de nos diplomates à la Kafka est 


qu'il s’agit de la « région concernée ». Le . 


confirmation des droits des trois pultsances 
occidentales à Berlin-Quest ne doît done pas 
faire oublier lo persistance du désaccord sur 
le stotut juridique de l'ensemble de Berlin. 


Même terminologie volontairement Sous 
dans le traité de Prague : fa République 
fédérale et la Tchécoslovaquis conservent 
leurs sie respectives quant aux corüc- 
fères de la nullité de l'accord de Munich 
— nullité constatée « dons les conditions 
du troité ». Même ambiguité fondomentole 
dans Je traité R.F.A.-RD.A. : le droit à l’auto- 
détermination est affirmé; mais, pour 
RD.A., ne s'agit-il pas d’une libre détermi- 
notion de la nation est-allemande — d'autant 
plus que les divergences sur la « question 
nationale » sont raconnues dans le préam- 
bule ? à Ô : 

3) Une double lecture des ‘troïtés sur lo 
question allemande est donc possibls — 
comme sera possible une double lecture de 
l'Acte final d'HelsinkKi, Cette ambivalence 
dans l'analyse juridique est facilitée per le 
fait que le gouvernement fédéral ne semble 
pas avoir une idée précise de la.-structure. 


que les puissances occidentules n'ont güare. 
dégagé les objectifs lointains de jeur dialogue 


avec l'Est. Impréparotion manifeste ou.vo- 


lonté d'éviter tout « projet = ? LE est certain 
que toute description vériteble des bats ‘à 
atteindre ne pourrait que susciter Le méfiance 
de l'interlocuteur et nuire finslement, à: 
réolisation desdits buts. DT : 


Ü n'en reste pas moins qu'opparait ici, # 





F 


toute cierté, le double pari contredictoire | 





formulé à Bonn et à Barin-Est :-pour la 
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ZEMONDE IIPLOMATIQUE — JUIN 1977 — 7 
sous celui de lindivisibilté de la l'esprit d'Helsinki ne s' 
Pécurité et de la "esprit nes'est pas traduit  codifiable : la détente telle qu'elle manœuvres notifiées seraient au trop béu contraignant, Les questions = 
le monde entier € ne ue faits, c'est-à-dire que les est conçue à la fois par l'Est et nombre de treizæ Les nombreux militaires et de désarmement seront = 
la CSCE du magistére de l'ONU) ns paneuropéennes continuent l'Ouest. L'antinomie des conceptions observateurs invités % c! de ces éans nul doute le terrain privilégié = 
Les dix principes se trouvent mou ‘© Dsedue Jamais à étre conçues et  Est-Ouest parait avoir été aggravé manœuvres reçurent à cet les sur lequel les neutres et non-alignés = 
porés dans ie menées en termes de blocs. Pour sa par la CS.CE. en ce sens que l'acte plus larges facilités possible ver d'autres petits pays) porteront = 
9 un texte à caractère part, la Yougoslavie a accusé l'Au- final 2 introduit le mi d'une F i ee Pochai = 
général et abstrait qui n'appelle pas de 1 156 des droits .s .J mirage La période intérimaire entre Hel- l'offensive au cours de la prochainé = 
de mesures précises de. mise en 1H6be noir e pres so défini on générale commune et d'une sind et Belsrade montre d'autre réunion diplomatique de Belgrade = 
œuvre. C'est pourquoi ses effets ne tement discriminatoire à ses mino- Gécouleraient, Lee SMOUS d fartane part que les paye du pacte de Var” On peut tirer deux enselgnements 
peuvent être évelués qu'en termes  rités cronte et ‘slovène. angolaise offrent une IMustrati soie demeurent (à l'exception peut- du ban général des mesures de 
négatifs, c'est-à-dire d'infraction, De L'un des rares exemples de l'appli- exemplaire d'une tell affirmation. être de la Roumanie) plus où moins confiance. En premier lieu, le fait - 
tai, depuis 5, la plupart des  ction postive des principes duel. le suten acdfaccordéperl URSS OO Precnniers d'une conention mill- que les parties en présence inter * 
gigñaiaires n'ont ceseé de se porter  sinki es ceinf du réglement du an MPLA n'a pas ét œulement Cae,de ln question des mesures de  brétent, lune resthetivement et € 
dons mutuelles à cet confit de Trieste (dernier litige ter- ressenti comme une tentative d'ex-  <contance Pendant longtemps, à 13 l'autre extensivement, les disposi- 
ritoria] de“la seconde grerre mon- tension de la sphère d'influe conférence, l'Est n'avait vu dans CS tions d'Helsinki importe peu. L'es- 
Les griefs de l'Et peuvent nina  Gimle) intervenu entre 1 Yougvclavio  viéique en frQue, ma ue mesures qu'un système destiné avant  sentiel reste qu'un mécanisme ori- 
se. résumer. Le principe de non- et litale en novembre 1975 avec les © comme une violation des dix prin- ven jrstiutonneliser One sorte de Gina de contacts et d'informations 
intervention est constamment viols accords d'Osimo Mais on pourrait  cipes : à quoi sert, fit-on valoir, de Patique indircie despionngge 2 été mis en branle dons la sphère 
per ls Occidentaux non seulement en réalité soutenir qu'il s'agit d'un  précher la nonintervenfion en ga ent fe activités militäires n méme des tensions les plus immé- 
leurs relations avec les pays développement dont la CSCE n'a rope si, en même temps, on pratique règle générale entourées, contraire distes Une pratique nouvelle tend 
socialistes (interventionnieme mora— fait que bâter la matérialisetion. sans gêne l'intervention en Angolao pet à Celles de POTAN, de secrët._.  ÿ s'établir en Europe grâce à la 
lisant de l'administration Carter) Somme toute, on se trouve amené La soviétique ne menque Cet, Pourduol d'aucuns pronoœsti CSC. En second Leu, 1] parait dou- 
mais encore dans leurs rapports réci:  à.consteter — un peu abrnptèment  P@s non plus de logique interne : la  guerent Que les pays sociaUétes ten eux que les mesures de 
proques (attitude de FOTAN ef de  Déut-être — que les principes d'Hel- détente ñe signifie ét ne signifiern vent d'esauiver leurs engage  zjent rempli leur fonction réelle : le 
la CEE à l'égard du Portugal où Sinki ont juequ'à présent alimenté Jamais l'abandon du combat pour la ments. Tel n'a pas été le cas Mais renforcement de la confiance. D'une 
de l'Italie). Comment du reste conci- le polémique plus qu'ils n'ont été victoire mondiale du socialisme, la- Eaiticude de TÉst peut étre taxée part, elles ne sont pas autre chose 
liér le principe de l'égalité souve- des facteurs de détente. Ne sont en elle passe notamment par le succès de restrictive en ce Sens que le res- que des mesures de type « colia- * 
raine ayéc les tentatives de l'OTAN ‘ cause ni le nature ou le contenu des mouvements de libémation natio pect — scrupuleux — des paramêtres  téraj » : elles ne peuvent se révéler 
visant à priver Chypre de sa souve- intrinsèque des pes, ni même  nele, Avant Helsinki, Je fond du See oublié, d'une interprétation pleinement utiles qu'une fois asso- 
raineté ? Comment justifier, eu égard @ la bonne foi Pme LS débat n'aurait guère été différent, Soie, des dispositions facultatives  clées ou superposées à un mécanisme 
aux principes de je coopération et déclaration sur les principes souffre mais, à coup 8ûr il se serait déronlé  jertes Seulement À partir de jan de désarmement ou de ( 
de la bonne fol, la politique dise. : d'une taxe congénitale, qui est de avec moins d'ambiguité et d'illusions pe Or es POMOCAHOnS Obliga. ment; il n'est d'allleurs pas fortuit - 1 
minétoire de 1 CE à Végenl qi Passer pour one codification de line réciproques, toires n'ont jusqu'à présent concerné qu'on les retrouve en partie sous la 
pays socialistes ? Comment prétendre MST que quatre manœuvres d'envergure dénomination de # mesures 2550- 
: qu'il existe des violations des droite (trois soviétiques et une muitiigté_  ciéess (ou «de stabilisation 2) 
- de l'homme à TEst alors que ces 5 cn ce rale en Pologne) ; en fait, il semble dans les propositions occidentales À 
sont, à l'Onest, soit Un mécanisme original que, au lendemain du « sommet n Ja conférence eur la réduction mu- 
protégés d'une façon formelle, soft a d'Helsinki, le commandement qu tuelle et équilibrée des forces 
Éafouës comme Uisier qu à J,'ACTE Une! d'Helsmki énonce mesures de conflance se révèle à pacte de Varsovie ait adressé aux  (MBFR). De (toute façon, pour 
Chypre ? L'attitude réservée à l'égard : quaîre sortes de « mesures de l'heure actuelle corrècte dans l'en tés membres une direcire leur renforcer la confiance, encore faut- À 
des deux pates iniernstionaus des Confiance », dont l'une — la notff- semble L'approche occidentale a “commandant de modérer l'ampleur  j] qu'un tel climat préexiste tant soit 7 
Neblons unies relatifs aux droits de  Cailon ble des manœuvres toujours été et reste pius et la fréquence de leurs manœuvres. pe. Or on sait que les pays de 
homme n'estelle pas le fait des militaires d'envergure — représente que militaire En lançant l'idée même Pour ce qui est des échanges d'ob- l'Ouest suspectent l'URSS. de vou- È 
seuls pays occidentaux ? pour les Etats signataires un enga- de mesures de confiance, les pays de  ‘/Vateurs, les invitations furent en  Joir affaiblir leur volonté ef leur 
k : ; gement palitique contraignant, dans l'Ouest avaient en vue de favoriser  Pérérel adressées Aux Days voisins capacité de défense. Les Soviétiques 
up cé de l'Ouest, les récrimimi” les limites toutefois d'un certuin entre les biérarchles miifaires de {et notamment à des paÿs comme renvoient la belle en eritiquant la 
RC SR 
est constamment invoqué en relation des formations terrêtres, préavis de contacte duvcis (éebonge doter © Svec les Etats-Unis) pour une brève  fians socialistes de Éonférense mon- 
sves le regain de comestation et de  vingrhuit Jours tranmnieien par leurs) et de réflexes d'informacon Période et avec de strictes conditions  diaie sur le désarmement, de traité 
n en URSS, en RDA, Yale diplematique, etcr. Toutes les © mautéelle Poureur Deagpualmens observation; par ailleurs les pays universel de non-rerours à la force 
Tel ovaquie et en Pologne, La autres n'ont en revanche qu'un ca- de recuelllir des renseignements d'or- de, J'Est ont Jusqu'ici systématique. ou encore de non-ntilisation de 
proposition éocialste visant le non-  ractère purement facultatif : la no- dre militaire sur l'autre camp (les et refusé d'envoyer des observa-  j'arme nucléaire en premier recours. 
élargissement de FOTAN et du pacte  tification préalable des manœuvres alliances sont bien outillées à cet (US AUX manœuvres de l'OTAN 
de Varsovie a été rejetée militaires d'envergure non touchées égard) que d'introduire l'esprit de 2Ji2. Semble-t-il, de se réserver toute Avec les mesures de confiance, la se 
contrevenant au droit des Etats d'ap- per le système des paramètres, celle la « troisième corbeille » dans une re ep neer jeur CarAcIAre CSCE s'attaque par un biais sym- 
crit dans le principe de légalité  gure et, enfin, les échanges “ober € Dnsone penVent DIOE le ones enbre tous la Hongrie à esquisse un Polique À un problème dont on mvait 
souveraine. Le traité URSS-RDA valeurs aux manœuvres milfaires © quences les plus néfastes À pariir Pas en avant en notifiant deux ma- fenu à la garder soigneusement à 
du 7 octobre 1975 se trouve quelle que sott leur ampleur. L'Acte de ces prémices, inspirées directe ZŒœuvres qui, avec respectivement l'écart et dont les modalités sont ' 
contradiction flagrante avec la lettre final ne définit d'aucune façon le ment des pratiques de l'OTAN, les dix mille et dix-huit mille hommes, négociées dans un cadre plus res- 
et. : concept de mmeæuvre ou celui de Occidentaux ne pouvaient que wat- De tombaient pas dans le champ des  treint à Genève (SALT) ou à Vienne 
ne faisant aucune allusion (contra. mouvement. Les travaux prépare-  tacher à donner l'interprétation paramètres obligatoires La (MBFR). LI est évident que la 
rement .aux accords de 1959 et de  toires autorisent néanmoins à croire plus large possible aux disposttions Pratique de ces deux notiflcstionÿ, CSCER ne pourra apporter de 
1904 conclus entre les mêmes paye) que les Eiais perdcipants etimaient de l'Acte final, avec d'ailleurs l'espoir PUS Préavis ni détails, est sansdouts Contribution propre à la détente mi 
à l'éventualité d'une réunification de d'une façon générale qu'une « ma- d'être limités par l'Est Dès l'au- fes faible, Mais il y & là un geste nu : en 
l'Allemagne, il pose l'lée — nom  nœuvre » éEut on éplocement de  tomme 1975, les membres de fai. dont On aurait peut-être tort de ltaire tant que dérera une dicholo * 
retenue par la CCE. — que J'in- forces sur pied de guerre à des fins  liance atlantique ont ainsi notifié sous-estimer le valeur symbolique. mie de sururoït étanche. ZI faudratt 
tangibilité des frontières équivaut à d'exercice et qu'un « mouvement » l'ensemble de leurs manœuvres à Quant aux pays neutres et non Ua préalsble les trente-cinq Etats 
leur immutebilité: par ailleurs, il consistait en un transfert d'unités partir de dix mille (et non de vingt- alignés, ils ont, dans les limites de Participants acceptent d'ouvrir un 
apporte une consécration juridique prêtes au combat hors de leur base cingy mille) hommes. Ce seuil s'abaissa leurs activités militaires, relative- dialogue multilatéral approfondi au 
bilatérale à le « doctrine Brejnev ». - permanente -vue d'in nouveau même à huit mille hommes avec ment restreintes, honoré leurs enga- sujet du désengagement et du désar- 
Les neutres et les non-alignés ne déploiement. - : ‘ l'exercice multilatéral « Batten gements sans faille Toutefois, ils ‘© ment en Europe. 
sont pas demeurés en reste. Grande grep Boit 75 », qui eut lieu en Norvège en demeurent profondément insatisfaits 
. est leur déception de constater que d' ù ln mise en œuvre des octobre 1975. A l'heure actuelle, les du système, qui leur apparaît comme VICTOR-YVES GHEBALI. à 
Le cadre et les méthodes . “i 4 à % 
» ; ojese 
d'une compétition Pour consolider et élargir le processus de détente 
ES résultats de la Conférence sur d'une conception du monde, pour les Par MARI D: * convoquer cette cpniérence parce que Il s'est enco 
fa sécurité et la coopération en Imposer à d'autres, nl, non plis, en tant 2 RIAN POBROSIELEKI la politique de détente et dé ee depuis le « ME 
Europe ont été accuelllls en Po- que représentants de certains Intérêts tence pecifique avait été couronnée par que nous puissions évaluer pleinement à 
; : logne avec satisfaction et espoir, ls économiques pour se concertar eur les pas — les contradictions et les riva- une série de réaïlsations concrèles, l'influence des résultats de la C.S.C.E. 
Len & M es sont considérés comme un ‘tournant moyens de se saisir de marchés ou de lhés entre -pays à systèmes sôclo-poll- entre autres la série de traités conclus sur l'évolution de la altuation di 
tn GS TT je historique, introduisant une nouvelle colonies. !ls se sont rencontrés pour tiques différents. Néanmoins, elle a entre les pays socialisles et la RFA Europe. C'est pour cette raison que 
er qualité dans les relations entre les -adopter et mettre en œuvre les dispo- fixé le cadre et défini les # et ou encore l'accord quadripartite sur nous avons affaire aux opinions et aux ë ) 
Etats qui ont partiolpé à cette confé- sitions d'un document que M. Edward les méthodes permettant di te Berlin-Ouest. sentiments les plus divers. souvent à 
rence. Les résolutions de l'Acte final . Gierek a appelé à Helsinki la grande panne le; Pour Le processus de la détenle est et une certaine indifférence, à des criti Ÿ 
cstte compétition dans la pabe Il fau- , à des Critiques, 
ont fommellement terminé la période de charte de le paix en Europa pour pour- doit rester la tendance dominante, à des désenchantements. Il est caracié- 
la guerré froide, confirmé définie suivre la politique de détente, de eécu- ra encore beaucoup de bonne malgré la marée montante de diverses ristlque que ceux qui, aujourd'hui dé- { 
ment la reconnaissance générale des  rité et de compréhension mutuelles. volonté de ‘part et d'autre, beaucoup déclarations et de certaines activités à clarent attendre beaucoup de la réali- 
réalités territoriales et politiques qui se ‘ L'Acte final de la CSCE conceme d'efforts pour approfondir la confiance l'Ouest visant à en délormer le sens gation de l'Acte final, qui itest 
gant formées en Euraps à l'issue de la pratiquement tous les domaines des et la compréhension mutuelles afin de profond. Les partisans de certaines ne NS Ve Mn sent 
seconde guerre mondiale et de l'évolu- relations intemationales. U a codiflé ce  liquider définitivement les anachronls- Pratiques politiques qui ont leur eource trés fortement leur mécontentement, 
À tlon d'après-guerre. La CS.CE a été: qui avait été reconnu comme posilf et mes de la guerre froitie. dans la guerre froide, non seulement sont précisément ceux qui, il n'y a 
f un événement sans précédent dans favorsble dens le passé; 1] a défini n'ont pas cessé, mais ont multiplié pas bien longtemps encore, étaient des 
l'histoire. C'est, an effet, pour la pro- les directiüns et les règles de la réall- C'est le désir de passer progressi- leurs efiorts pour freiner et contrecar- adversaires déclarés de la CS.CE, 
“ mière fois que s'étaient rencontrés, à sation de l'évolution pactfique da l'Eu- vement de la confrontation à la coopé- rer la détente, pour atilser la méfiance comme par exemple les représentants 
- ST DR ne Ci AU A D CRC Un | dan ls cena es ee oboues le duneue ef le voit: di de ce cite DO Lou 
: représen! 8 trente-cinq " idée de K nimiser la signification les résultats : 
pas en qualité de vainqueurs pour pré- immédiatement et: de façon spectacu- Lidée-dei fa QRQE NUE: possede de la C.S.C-E., pour déformer ses dispo- A de CT eee todE EU De 
; juger du sort des valncus, nil en tant taire la-situation Internatlonsle. Elle n'a « Directeur de l'Institut polonais des sions et induire en erreur l'opinion u 
« que représentants d'une idéologie ou pas ‘éliminé: — car elle ne le pouvait affaires Internationales. publique de leurs pays {Lire la sutte page 8.) 
CP =. | 
RD.A., le fait d'accéder à la vie internatio- Frontières por. des moyens pacifiques, les Reste que, au-delà de ces péripéties, la lo «première corbeille » sur les deux autres 1 
male consolidera les structures de lEtot est- Soviétiques exigeont au conträire l'inclusion reconnaissance de l'ordre étobli en Europe — seuls les dix principes énonçant un droit. . l 
allemand : pour la RFA. la « politique vers d'une déclaration par laquelle les Etats s'en- est loin de se limiter, dans l'Acte final, au immédiatement applicable, — mais aussi î 
VEst » © le mérite d‘humaniser la condition gageraient à ne plus avancer de prétention respect du « stotu quo » territorial, au « gel » por une hiérorchisation au sein des dix prin- 
des «a frères séparés » et de préserver l'avenir. ‘territoriale. ° des frontières existantes, Le principe du cipes, seuls cinq d’entre eux étant fonda- 4 = ee - 
Consacrer la séparation juridique pour per- . Début” 1974, la rédaction du troisième changement pacifique est admis — même mentaux, parmi lesquels celui de non-ingé- 
mettre un rapprochement sociologique, en pro- principe — relatif à linviolabilité des Fron- si ces moyens ne sont pus clairement définis. rence qui apparaîtrait comme la conséquence 
fondeur, ‘des différentes fractions de La tières —— reste le point sensible des négo- I tire encore plus de force da son association primordiale de Acte d'Helsinki. 
mation : tel est le pradoxe ponallemand. eiotions.. Pour les Soviétiques, les éventnalités au respect des droits de l'homme (septième C) Le débat est fondamentat pour l'avenir 
Reconnaître Les réalités territoriales , pour de changement sont fort théoriques et de- principe) et au droit des peuples à disposer allemand. S'ogit-il réellement de privilégier 
remettre en marche les peuples européens : vraïent être subordonnées à de nouvelles d'eux-mêmes (huitième principal. Et les me- le principe de non-ingérence? L'hypothèse 
tel est le paradoxe paneuropéen. réunions paneuropéennes : un droit de veto sures de la « troisième corbeille ” on d’une consolidation des alliances existantes 
: 4 sérait ainsi conféré à chacun des Etats euro- concourant à la Mbre détermination des et d'une consécration de la division de l'Alle- 
=" je péens sur foute modificafion de la carte du citoyens, donnent son assise sociologique au magne, que redoutait Egon Bobr dans ses 
Les frontières et les alliances Péatinent, Fisclement, une formule lancée Princie du changement pacifique. « modèles » de 1968, seroit réalisée. S'agit-il 
; por la France — Îles Etats porticiponts’ B) Una outre lecture des principes pan- de mettre l'aëcent sur les droits de Fhomme 
ES négociateurs occidentaux ont réassi, au « considèrent que leurs frontières peuvent européens est, cependant, tentée par les et le changement pacifique? L'Union sovié- 
cours des travoux de la C.S.C.E., à maïn- être modifiées, conformément ou droit inter. Etots socialistes : le troité conclu por tique obtient la consécration du « statu quo » 
tenir ouvert l'avenir allemand : les chances aotionol, por des moyens pacifiques et par l'URSS. et la RDA. le 7 octobre 1975, mais elle est contrainte de laisser ka porte 
d'un changement pacifique sont préservéès voie d'accord » — est adoptée sous la forme deux mois à paine après le « sommet » ouverte au dépassement de ce dernier ; l'amé- 
dons l'Acte final d'Helsinki — comme elles d'une: « phrase floïtante >», qui ne trouvera d'Helsinki, en offre une double illustration. nagement d'une coopération pratique entre 
Pétoient. dans les traités constitutifs de la sa place dans l’Acte final (à l'intérieur du D'une part, à lencontre du paragraphe 5 les deux fractions de la nation allemande 
« politique de l'Est ». premier principe, roletif à l'épelté, some du préambule de l'Acte finol qui étend l'op- crée les conditions d'une réunification. 
e . LT raine) que dans mes séances see ES : ù Le : 
Cependont, In CS.C.E, ne pouvait miraeæ— 1975. et après que la première commissi ÉRDU drone cure Mit e Inléper aus Üguur d'octos à bag fe déposer 
leusement lever les ambiguités inridiques eut ‘fait ressortir, ä La demande de FAle- damment de leur système politique, écono- pour l'Occident ? D'autres xigences ont pere 
préexistontes, surtout pare us magne. fédérale, légale voleur des_dix prin- mique ou sécial », le traité de 1973 met fois été avancées per certains observateurs. 
des divergences politiques enr D ontRe. cipes régissent les rapports entre Etats. l'accent sur La spécificité des rapports entre Telle la reconnaissance des « limitations 
et les autres ont rapidement Fe u: difficulté était tre Etats socialistes, Réaffirmation de la doctrine inhérentes à toute structure politique », condi- 
le prouvent les termes du traité R.D-A- ne autre difficul | apparue, en! dite de la ineté limité iU ki de  loffi 2 d loir-vi 
Ü de 1975 ou l'altération du principe temps, au sein de la première comaission, te le portarale Nmités ou, si lon ion la a! firmotion dun vou loir-vivre 
RSS. de ifique dans: les. interpré- née. du soubait des quatre Gronds du préfère, de l'aida froternelle entre Etats socia- commun au-delà de l'hétérogénéité des idéo- 
Er de Fest Rs ’ second conflit mondial de réaffirmer les listes, à même de figer l'idéologie dominante logies et des univers culturels, Telle encore 
.tations el nr Le nu : droits, responsabilités et obligations résultant . et les structures étatiques de la R.D.A., à la codification des rapports à établir, au sein 
A} Les Occidentaux ont réussi à concilier, da traités, accords ou arrangements anté- f'ombre du pacte de Vorsovie. d'une même ollionce, entre f'Etat leuder et 
dans l'Âcte final d'Helsinki, les impératifs du rieurs. Préoccupation légitime — liée au. D'autre part, le troité de 1975 érige, à associés : c'est le thème de la sécarité 
chongement pacifique et de le sécurité .col- problème allemand puisque visant au main- son article 6, l'inviolabilité des frontières « intrabloes ». I 
lective en Europe. 5 de s fien symbolique de la responsabilité des en « condition essentielle de la sécurité euro- Sans doute de telles démarches auraient 
Dès le début de la secohde ‘phase de le Quatre pour l'ensemble de FAïllemagne, —. péenne >». Emerge ainsi l'idée implicite que permis de donner leur véritable signification 
CSCE, à lautomne 1973,.le principe de mais préoccupation malodroïtement exprimée - fintongibihité des frontières équivaut à leur aux négociations d’Helsinki; mais il n'est dl 
l'inviolabilité des frontières, affirmé par ler puisqu'elle paraissait pouvoir s'appliquer éga- iramutobilité, Dans le même sens, la doctrine pas trop tard : de nouveaux objectifs à [ong ï 
: soviétique et françnis, avait suscité lement à d'outres « repratines » dont de la RD.A. jasré la pates de l'Acte terme pourraient être ovoncés por les Etats I 
pere . nn uL f l'irrévérsibilité n'est pos sowhoïitée et qu’elle final sur l'égale importance des dix principes, occidentaux lors des futures négociations pan- l 
de vives divergences d'appréciation au sain de . P' 
ka ière commission — lo France faisant créait entra Les partis une discrimination entend établir une double bhiérerchie des européenes. : 
prèra normes : non seulement par la primauté de CHARLES ZORGBIBE. , 





NÉS res référence à le possibilité de modifier les contraire à l'esprit de la CS.C.E. 
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(Suite de la page 7.) 


Ge genre de déssnchantement ne peut 
caractériser que les hommes de mau- 
vaise volonté ou dépourvus de réalisme. 
ST nous essayons de regarder objecti- 
vement là réalité, nous constalerons que 
la conférence d'Helsinki a déjà donné 
maints résultats positifs. Car !l est Indé- 
niable que, depuls sa tenus, la paix 
s'est renforcée, que Ia crainte mutuelle 
d'une menace militaire directe a dimi- 
nué, que les formes de consultations 
poliliques se sont enrichies et &largies, 
tout comme la coopération économique, 
scientiflco-tachnique, culturelle, l'échange 
dans jS domaïna de l'Information, de 
l'éducation, etc. il est évident que l'on 
peut et qu'il faudrait falre plus, et 
Fimpatience qui se manifeste dans Cer- 
taine cas peut ëtre compréhensible. 
Cependant, st nous comparans la situs- 
tion actuelle sur notre continent, avec 
toutes ses insuffisances, avec cells d'il 
y a dix-quinze années, nous nous de- 
vons de constater combien eke a changé 
avantageusement. 


NAISSENT AIS 


La déclaration de principes adoptée 
à Helsinki est, dans la situation 
actuelle, ia meilleure concrétisalion de 
l'idée de la cosxisience pacifique. La 
meilleure, parce qu'elle a été élaborée 
d'un commun accord par tous les Etats 
qui ont participé à da C.S.G.E. L'obser- 
vation et la réalisation de l'ensemble 


’ALIJANCE atlantique retrouve 

aujourd'hui un problème clas- 

sue pour les alliances orga- 
nisées les Etats-Unis dans le 
tiers- monde ou en Amérique latine : 
son but est-il blen la défense contre 
taire extérieure, ou 





ou la domination américaine 

les aspirations à Tindépendance 
nationale ? Si on accepte la première 
réponse, la question qui se pose aux 
De & leurs alliés est de 


savoir si des raisons straté- 
giques, il rat Gt défendre des régimes 
corrompus et ques de 


peur 
que leurs remplaçants éventuels 
q'accordent des avantages décisifs, 
par exemple des bases, à l'Union 


D. soviétique (1). 
Personnellemen contrairement 
{. aux auteurs de l'école révisionniste 


nous croyons que la sécurité devant 
FUnion pee que a êté la motivation 
essentielle de l'alliance atlantique ; 
at progressivement dans d'autres, Je! 
e vement laut les 
autres” considérations ont pris une 
importance égale ou eure. Dans 
Raymond Ar ee Beny Moryene 

ET enry = 
thau soulignaient combien 1 (t 
d'imiter _ Asie ane 
conclue en Europe pour y appliquer 
le même type d'ndiguement des 
puissances communistes : AT Europe, 


Armée rouge 
à des populations favorables à l'Oc- 
cident — en Asie, le problème du 

communisme était inexiricablement 
lié, de pays à pays. à ceux de la 
décolonisation, du Paitonaliane et du 
développement. 

Cette différence a toujours été 
moins nette en Europe du Sud (où 
souvent, dans l'esprit des forces 
locales, l'alliance atlantique a surtout 


À 


er rer er trente re eerenennetnrenereennereen en tENEnnnEneennrEnEEnneEnnErttnnt 


#1} La thèse développée ici & fait 
l'objet d'un rapport au congrès 1nter- 
national de science politique, Edim- 
bourg, août 1976 (Revue jrançuise de 
4 science nolitique, décerabre 1916). 


Sous l'influence de la détente 


et des évolutions politiques 
dans Les divers pays 





des dix principes par tous les Etats 
participants à la conférence créeraient 
des bases jarges et durables pour fa 
paix, la sécurité, une coopération mu- 
tuellement avantageuse dans tous les 
domaines 2 f'échella du continent. Parmi 
ces dix principes, Il y a Caux de l'éga- 
lité souveraine, de linviolsbilité des 
fronlières, de l'intégrité territoriale, de 
a non-Ingérence dans les affaires Ints- 
rieures, de l'égalité des droits, de la 
coopération entre les Etats, et non seu 
lement le principe des droits de 
l'homme, conçus d'ailleurs dans la pro- 
pagande à l'Ouest sous une forme 
délormée et Ilmitée — et sur lequel 
&e concentre une action pleine: d'hy- 
pocrisie dirigés contre jes pays socla- 
listes. Dans ce contexte, Il convien- 
drait de rappeler ce vieux dicton 
anglais : « Charity begins at home » ou 
peut-être caite sentence de la Bible : 
«+ Que celui qui est sans faute jefte la 
première plerre. » L'approche socialiste 
des droits de Fhomme est élfférants, 
mais plus pleins, plus concrète que 
l'approche toute formelle du lbéra- 
lisms. Bref, ele n'est pas seulement 
pour la « liborté » formelle mals aussi 
pour - l'égalité = réeMe. 


I conviendrait d'indiquer également que 
le esptlème principe tralte non saule- 
ment des droits polltiques, mals aussi 
des droits économiques, sociaux, Cuhtu- 
réels. La condition fondamentale d'un 


servi garantie à des régimes 
nrdonnaes ou simplement au 
siatu quo social) que dans le centre 
et le nord du continent. Mails ce 
qui est sûr, c’est que, aujourd hul, 
Yensembie de celut-ci, et pis paré pee 
culièrement sa perie 
ressemble as OR des oné monde 
parcouru passions confli 
contradictoires qu'à un Occident uni 
par le sentiment de la menace sovié- 
tique et la volonté d'y résister. 
C'est que la crise des institutions 
et des élites politiques, radicale mais 
réprimée à l'Est, a pte mais 
diffuse et plus ou désamorcée 
dans une pre se l'Occident, est 
plus peste 
au Sud 


on, 
entre la tradition et la 


Ke réiouaies où re 


sob. ligieuses, 
méditerranéennes, africaines ou isla- 


inégalité où de dépen- 
dance qui, à l'intérieur des pays ou 
du monde atlantique, ont un carac- 
tère Nord-Sud piutôt qu 

ou aux rivalités nationales comme 
le conflit gréco-ture nl l'intérieur de 
l'Ouest. D'autre part, la détente, en 
diminuant la perception S 
menace extérieure et son Foie © unifi- 
cateur, a libéré ces autres conflits 
ou ces autres priorités en leur per- 
mettant de se manifester, enfin elle 
a contribué à légitimer les partis 
communistes et donc la [bilité 
d'un changement de soci là où 
celle-cl, faute d'alternative, semblait 
bloquée. 


Mais en même temps ce nouveau 
tiers-monde se trouve en Europe, 
c'est-à-dire dans le continent qui 


élargissement et d'un approfondisssment 
de la sphère des droits de l'homme est, 
pour dés millions d'hommes, dans tous 
les Etats participant à la GSCE. 
comme dans les Etats du monde entler, 
de mener et d'approfondir la politique 
de détente et de coopération. C'est [à 


l'accès à le culture, crée des conditions 
réslles au libre t de rin- 
dividu, de son sens de la dignité, à 
l'exercice réel et effectif de ses Ilbartés 
fondamentales. 


En ce qui concerne la « deuxième cor- 
baille », nous avons là de sérieuses 


Par PIERRE HASSNER * 


pleine réalisation dés dispositions très: 


concrètes de cette deuxlème corbeille = 
pourrait créer en Europe l'infrastruc- 
ture de la pelx, La - troisième cor- 
belke » prête à pas mal de controverses. 
Chose assez paradoxale : on reproche 
aux pays eccialistes de ne pas réaliser 
les dispositions de cette partie de l'Acts 
final. 1! a été boaucoup fait dens notre 
pays dans ce domaine. Or, certains 
pays Occidentaux — non comments 
d'accuser les pays socialistes — font 
bien peu dans domaine, Je ne don- 
nerai ici qu'un seul exemple. Prenons 


la question des visas. Il est bien plus. 


difficile à un Polonals d'obtenir un 
visa pour les Etats-Unis (Il doit aussi 
répondre à diverses questions humit- 
lantes), pour la GrandeBretagne et 
aussi pour la France, qu'aux citoyens 
de ces pays qui veulent venir en Po- 
logne. 

Pour terminer, il faut soulligrer que 
1a Pologne a abordé très sérieusement 
la question de la mise en œuvre des 
dispositions de l'Acte final. Déjà, à 
Helsinki, M. Edward Glerok avait, au 
nom de ia Pologne, approuvé l'Acte 
final dans touts son étendus et avait 
exprimé la « ferme volonté » de. notre 
pays de réaliser toutes ses dispositions. 
ll a déclaré, à cette .occasion, que 
l'objecuf de notre politique était 
d'œuvrer à ce que « jes hommes en 
Pologne, en Europe et dans le monde 
vivent en paix et dans la liberté, en 


à e les Etets-Unis ont réagi 


la réalité . : 
les Ha Unis ef les dférents Bt 
dont ls contribution ES $ 


La clef en des deux -côtés, 
une série de promis empiriques 
sirègqns Qi ponraient révaloir 
dans le cas de la Turquie) et celles 

social et 


.A l'Est et pour l'Est, 12 méthode 
soviétique semble, actuellement du 





sécurité, dans la dignité, dahs fFek 
sance ». “ 
Sur recommandation du VI Congrès 


consell des ministres a adopté ‘une 
résolution epéclais concemant is pro- 
gramme concret de in réalisation. de 
l'Acte final et l'a aûressée aux diffé- 
rents ministères, Institulons et orgari- 
gations La coordination de [a réelisa- 
lon de ce programme a été confièe 


au ministre des effaïres étrangères. Nous. 
envisageons la conférence de Beigrads : 


avec optimisme mals sans illusions, La 
Pologne, tout comme les autres payà 
socialistes, tendra à ce qu'à la réncontre 


de Beïgrada triomphent le réalisme, 4 


bon sens, l'intérét de La. paix, de ‘a 
sécurité internationale, du progrès so- 
clal, d'une coopération avantageuse pour 
tous Avec tous les perticipants, nous 
- -déstrons procéder non seulement à un 
échenge de vues et d'expériences aur 
fa réalisation de l'Acte final et sw 
les ‘âches définies par le conférence 
d'Hsilsinkl. mals aussi réfléchir ensern- 
ble comment nous Pouvons réaliser 


mieux, plus concrètement, les dispasi- . 


tons de cet Acte Nous voudrions que 
la conférence de Belgrade imprime uns 


nouvelle Impuision au dynamisme, à : 


la consolidation et à l'élargissement du 
procsssus de la détente. ; 


MARIAN DOBROSIELSKL 


L'avenir prévisible des deux alliances en. Europe 


« Com historique à l'échelle 
> ou d'une conc on 

entre évolutions des 

rents pays (de la Communauté euro- 


lant 
xicain à travers l 





Î nouvelle administration  améri- 





Feains se trouve confrontée à un 

dilemme moral et politique qui 
risque de Ja gêner chaque fois que le 
président invoque, contre les pays socia- 
listes. les principes de la conférence 
d'Heisinki relatifs à la « fibre Circula- 
ton des hommes af des idées = A tra- 
wærs le globe. Le principe d'une discri- 
mination idéologique Inspirée de 
l'anticommunisme des années 50 resle, en 
effet, inscrit dans Ja législation améri- 
caïine : la loi McCarran sur l'immigration 
et la nationalité, de 1952, Interdit l'entrée 
aux Etats-Unis de tout étranger considéré 
comme «+ anarchiste », « COMMUNISTE » OÙ 
susceptible de * se !lvrar à des activités 
subversives ». Au fil des années, cette 
loi a fermé les portes du pays à de nom- 
breux étrangers — savanis, écrivains ou 
simples militants Inconnus. 

Conscient du handicap diplometique 
que représente celte loi anachronique, le 
président James Carter a préconisé, à 
plusieurs reprises, son abrogatlon, Dans 
une conlérence de presse du début de 
mars il déclarait : - Nous sommes un des 
signataires des accords d'Helsinki. Mais 
nous sommes nous-mêmes coupables (….) 
de restrictions, inutiles à mon evis, au 
droit de ceux qui sont en désaccord avec 
nous politiquement de visiter notre pays. » 

Reste à savoir sl de telles paroles 8e 
traduiront on actes, malgré la pression 
des éléments xénophobes el intolérants 
toujours très influents dens le vie poli- 
tique des Etais-Unis. C'est ainsi que, en 
contradiction flagrante avac les déclars- 
tons présidentielles, le département d'Etat 
vient de reluser le visa & une délégation 
de trois syndicalistes soviétiques Invités 
par M. Harry Bridges, le président pro- 
gressiste du syndicat des dockers de la 
côte ouest, à sssister au congrès dé ce 


syndicat Un Journaliste du New York 
Times, Bernard Gwertzman, explique à ce 
propos que la ligne politique du dépar- 
tement 1'État, dans les Cas de Ce genre, 
consiste, depuis longtemps, à en défé- 
rer à l'anticommunisme virulent de la 
puissante centrale syndicale AF.L-C.I.0., 
A" ce qui a effectivement empêché jus- 
qu'icl les dirigeants syndicaux d'obé- 
dience communiste de se rendre en mis- 
sion aux Etats-Unis », 

Cette décision tal! sulte au relus de 
visa opposé début mars ä un commu 
niste australien, M. Jack Mundey, autre- 
fols président du syndicat des travail 
leurs du bâtiment e!, actuellement. diri- 
geant d'une organisation australlenne ayant 
pour but d'établir une liaison entre les 
syndicallstes et les défenseurs de l'en- 
vironnement, Ce même Mundey avah 
cependant pu visiter les Elats-Un's en 
novembre dernier comme invité d'une 
Organisation américaine pour la protec- 
tlon de l'environnement, et il avait béné. 
ficié, à cette occasion, d'une dérogation 
à la loi McCarran. Le Washington Post 
commente ainsi cette afialre : « Faut-i 
conclure qu'li est permis à M. Mundey de 
venir chez nous parier aux observateurs 
des mœurs des oiseaux, mais qu'il lu! 
est interdit de dire les mêmes choses à 
aos syndicalistes ? » 

Depuis des années, la loi McCarran a 
été rigoureusement appliquée à l'égard 
des politiciens communistes d'Europe 
occidentale, C'est ainsi que, en août 1974, 
Mme MireHle Bertrand, membre du bu- 
reau politique du P.GF. n'a pu obtenir 
un visa pour se rendre à New-York auprés 
du sacrétaire général des Nations unies, 
au sein d'une délégation de la conférence 
peneuropéenné de solidarité avec le 
Chili; les membres non communistes de 
le délégation ayant obtenu le leur. Et 


Par SCHOFIELD CORYELL 


M. René Piquet, également membre du 
bursau politique, n'a pas été autorisé à 
aller aux Etats-Unis pour assister au 
congrès du parti communiste eméricain 
qui avait lieu en Juin 1975. 

Mais les communistes ne sont pas fes 
cibles exclusives de la loi McCarran. Le 
romancier mexicain, Carlos Fuentes — à 
qui on avalt refusé un visa d'entrée pour 
le premiére fois en 1962 — figure tou- 
Jours, à notra connaissance, eur la 
« liste des indésirables », malgré les 
protestations répétées d'éditeurs et d'unl- 
versitalres américains, M Régis Oebray 
n'a pu obtenir un visa en février 1974, 
lorsqu'il en a fait la demande dans le but 
de rendre visites à sa femme, étudlante à 
l'université de Californie, et à son éditeur, 
Random House. Dans un éditorial du New 
York Times, C. L. Sulbzberger écrivait iro- 
niquement à l'époque : « {} est totalement 
illogique d'interdire l'entrée aux Etats-Unis 
à un homme dont les Idées y sont libre- 
ment diffusées — ce qui ne veut pas dire 
ri Je préconise. l'interdiction de ses 
LL » 


À lol McCarran est appilqués de façon 
tellement inégale qu'il est difficile de 
déceler un fi conducteur. À côté de refus 
caractérisés dans le plus pur style 
meccerthysts, on a pu noter récemment 
quelques signes d'un assouplissement 
relatif, surtout parce que les dérage- 
tions semblent être accordées plus fré- 
quemment qu'auparavant Ainsi [a Joumna- 
liste communiste, Martine Monod, à qui 
un visa avait été rofusé en 1974 et de 
nouvéau en 1975, l'a finalement obtenu, 
eprès quelques Jours d'attente, pour se 
rendre aux Etats-Unis comme envoyés spé- 


clale de l'Humanité dimanche au moment. 





1976 ; son collègue de l'Humanité, Claude 
Kross, l'a également obtenu à la même 
“occeslon. Le correspondant diplomatique 
de l'Humanité ne peut, en princips, dé- 


passer un périmètre restreint lorsqu'il, 


va à New-York au elège des Nations 
unies, mails il semble que, dans la pre- 
tique, cette règle n’est plus appliquée avec 
la même rigueur qu'auparavant. 


Non moins intéressants sont les cas 
récents de politiciens communistes de 
l'Europe de l'Ouest, Ains}, le maire com- 
muniste de Florence, M. Ello Gabbugglani, 
a pu se rendre aux Etats-Unis fin mars 
sur invitetion du maire de Detroit, M. Co- 


leman Young, à l'occasion dit jumelage 


des deux villes. Et le département d'Etat 
vient aussi d'autoriser l'octroi d'un visa 
à un dirigeant du parti communiste Its- 
lien, M. Carlo Santoro, qui désirait se 
rendre aux Etats-Unis dans l'intention 
expresse de prendre la paroie devant des 
groupes spécialisés en politique étran- 
gère. En outre, au mois de mers, trois 


-partementaires communistes — deux Ita- 


liens et un Français, M. Serge Boucheny 
— ont pu faire un voyage d'infarmation 
aux Etats-Unis au ssin d'une délégation 
organisée par la Commission de défense 
et des armements de l'union de l'Europe 
occidentale. Les délégués ont discuté des 
« problèmes de défense » avec les res- 
pônssbles du Pentsgons et ont Inspecté 
des installations aéro-spatiales militaires. 
Faut-H y voir un geste en faveur de 
« l'eurocommuniste = ? On ne peut l'affir- 


mor. Cspendant, une . délégation de la : 


CGT. 2, elle aussi, pu se rendre aux 
Etats-Unis au mois d'avril Pour une 
+ tournée d'étude ». à 


Au service des visas de l'ambassade 
des Etats-Unis à Paris, les fonction 


x 


Pinepes ls et Mecaran | LA LIBERTÉ DE VOYAGE ET LE FANTOME DE WeCARTNT AUX ÉTITS- ons 


de ia campagne électorale de novembre 
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‘de la sltustion. internettonale. Elle com- 


‘dre d'une of sur fe « commerce avec 





naires souilgnent qu'en ca qui les 
conceme la lol McCarran reste entière- 
ment en vigueur. Îls continuent à l'appil- 
quer à la lettre, référant à Washington 
les ces de demandeurs de visa apparte- 
nent à des catégories + indésirables » 
aux termes de cstte loi. 

y a pourtant un domaine où je pro- 
grès est réel par rapport à ce qui se 
passalt auparavant : celui du droit de. 
voyager des citoyens américains eux- 
mêmes, M. Carter a, en effèt, levé en 
mars les dernières resirictions au voyage 
des citoyens américains dans certains 
pays tabous. Depuls l'époque de la 
“ chesse aux sorciéres -« des années 5, 
la tiste des paye « hors limite » a varié 
d'une année à l'autre, suivent l'évolution 


prenait, au début, tous les pays du.bioc 
socialiste, mals s'est restreinte au cours 
des années, Les Américains qui se rén- 
datent dans les pays interdits, à Cuba par 
exempils ou au Vietnam du Nord, 65 
voyelent retirer leur passeport dès leur 
retour. Les derniers pays « Interdits », 
dont la liste figurait eur chaque passeport 
américain, étalent le Vietnam, le Cam- 
bodge, Ia Corée du Nord et toujours 
Cuba. Ces restrictions avaient .été Impo- 
séss par décrêt présidéntiel dans le cs 


lennemi ». 

Actuekement, pour le première fois, -les 
citoyèns américains ne sont plus privés 
par leur propre gouvemement du droit de 
voyager partout dans le monde. Mals, 
tant Que les portes. des Etats-Unis ne 
s'ouvrent pas aux visleurs étrangers 
d'idéologies diverses et que la 1o!-MoCar- 
ran n'est pes purement et simplement 
abrogés, comment les. Etats-Unis . peu- 
vent-ls invoquér Jes principes de la: 
conférence d'Helsinii ? 
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LA CHAMBRE DE COMMERCE INTERNATIONALE ET LES ÉCHANGES EST-OUEST 


En dépit des incertitudes politiques qui pèsent 
sur les relations Est-Ouest, les échanges économiques 
se poursuivent, et. c'est un domains dans lequel un 
travail discret, maïs efficace est accompli par la 
Chambre de Commerce “internationale (C.C.L, 

- 88, cours Albert-l"", Paris-8) et par les chambres de 
commerce des pays socialistes, Si le climat politique 
n'est évidemment pas sans incidence sur cette action, 


© Supprimer les obstacles 


la suppression des obstacles qui existent encore 
dans le commerce Est-Ouest. Le Comité doit, à 
brève échéance, examiner les difficultés liées 


fait que c'est la CCI ani élabore les normes ; ur coton appliquées LEE AUeIQues pays 
également per ne ei rernetonat, lquées provenent, entre autres, des pays socialistes. De 
listes. De rapports n'ayant existé même, nous tenons à mettre en cause certaines 
demment, %es chambres de conmeve des mesures qui pèsent défavorablement sur l'expor- 
socialistes n'avaient pas été pren tetion des produits agricoles des pays sotia- 
dre part, jusqu'à cette date, à l'établissement de js vers l'Ouest. Nous consid! , que 
ces règles Ce n'est que depuis la constitution du G différents pays 


norines eb règles commerce deux parties, 11 est d'autre 

international La C.CL prend régulièrement en part évident que l'élargissement des liens éco 
Da, és lle dx es pnsd RÉ aten Formes plus core . de la 
mo Aa "a ét son z “ tion industrielle, nécessitent une présence ren- 
taire actuelle n’a établie qu'en 197%. Son forcée sur les marchés Cette constatation a 
premier ra, annuel est cette année, conduit le Comité de liaison & lancer une 
X à donc fallu plus de dix ans pour arriver à enquête sur les bilités d'établissement 
la structure paritaire da, Comité de’ Haïson et d'agences comm les et de séjour du personnel 
définir son programme de travail Au cours de des sociétés d'origine. La plus grande facilité 


ces dix ans, des € ents f 
tangem cndamentaux 


sont intervenus mondiale, faires, proposée le Comité de liaison, va dans 
changements qui n'ont pas été sans incidence . ce sens Le Comité Seifoiue épalement de dune 
sur les rapports entre la C.C.L et les charobres monter les obstacles an développement des 
de sonner ee de pays socialistes, L'idée de accords de coopération industrielle, qui té- 


moignent de l'évolu- 
tlon dans lg nature et 
les formes des rela- 


Les pays de l'Est Ont pis de 
È ds les relations économi- 

doivent savoir lancer ne Tr 
D ÿ férents aient EL 


leurs produits tére accidentel ni 


“sur les. marchés dé l'Ouest 





! "qui cipent puis- 
l de sent bénéficier 2 vies a! 
atent- été réalisés l’année même de 1a hu ratifs, de tels 7 E 
- des” dHeisinkl Le programme de tra. - Au stade actuel, on peut valablement bâtir 
vail du Comité de son Est-Ouest na- 


: ” tonale 

des recommandations de la conférerice mes de industrielle ne représentent 
encore qu'une petite partie nes ble des 
sont nombreuses. : ques, Cela pour une 
ne Tina d'Helsinki quant. . Part, à la structure relativement complexe de 


ces contrats une autre part, au 
Manque dinfontations su des seront d'actle 


se DD ne dE op M 

pour l'Eurc dont le travaïl doit certainement de pasn Le Colis de 

Fataires 1 aa ù dans ses Jonétions de forum ce 

document coesee, €) salaion den nes daifaies, cet êga jouer 

principes de la « deuxième corbellle » sou- Le Comité de liaison a déjà accompli un tra- 

vent appel à une mission classique des chambres. vail exceptionnel pour }a mise en œuvre de 
à . mesures pra 


moyen de faïre connaître aux gouvernements - Son : de travail sur les pratiques et 
l'avis des milieux d'affaires sur le commerce techniques d joue & un rôle 
Est-Ouest. . è -important, C'est, à notre a: un wodèle qui 
peut servir d'exemple aux autres groupes de 


sil est évident que l'épanonimement de TRD_  {ravail. 11 a été le cadre des discussions svec 
Évantagenr est la naturelle de la les S ues paye socialistes Pour là révi- 
détente poli on ressent cependant le 1! cr À 2 


aux problèmes liés 
. na de ces règles de la C.C.IL, ainsi 
*.qu'à l'établissement de nouvelles règles inter- 
“nationales “aniformes relatives aux garanties 
contractuelles et À 12 révision des règles de la 


au .un forum unique 
pour les milieux d'affaires intéressés au com- 
merce -Ouest. 


Les ire es Dern RS USE se CCI pour l'encaissement de papier com- 
listes avatent blen noué des relations utiles mercial. 


loppement des échanges 

D manquait cependant une forme d' 
tion muitilatérale capable de rassembler 
les parties intéressées 


il 


au commerce Est-Ouest. 





cette année un eting 
Est-Ouest » qui se tiendra en novembre à 


Yapplication des principes sous-tendent . 

en programme ue roue qi 

s'agit d'obtenir que le commerce Est-Oue ON moins importante est, enfin, l'activité 
vraiment fondé sur les principes de l'égalité des N déployée gro 

droits, de l'a de le non- lactitre datimationst pts naval 


Personne ne doute plus des possibilités 
tes par le commerce Est-Ouest, gere 






Parlez donc . | 


JAPONAIS ! 


Cours du 10. TOua nivéaur ‘ Prüjessæurs J0ponais 
audio-visuelin.. Cours de culioraplte . Nouveeux 
conrs pour débutants ën octobre - Inacr. immédiate. 


COURS DE JAPONAIS DE TENR! 


ENSEIGNEMENT PRIVÉ 
9. ue Victor-Concidéront, Paris-14". T. 623-1185. 







il s’agit d’abord, pour les reshonsables d'entreprises, 
d'un côté ef de l'autre, d'élaborer et de mettre en 
œuvre les mesures concrètes capables de faciliter et 
d'intensifier les échanges. Mal connus, les efforts 
déployés en ce sens ont à leur tour une influence 
politique difficile à préciser mais réelle. 


Les progrès enregistrés au cours des dernières 


années, et la conviction qu'une tâche importante res- 
tait encore à accomplir, ont abouti à la création d'un 
comité de liaison entre la C.C.I. et les chambres 
de commerce des pays de PEst. Les deux coprési- 
dents de ce comité, M. Hans Rudolph Freiherr son 
Schrôder (Allemagne de l'Ouest) et M. Odon Kallos 


(Hongrie) évoquent ici les résultats acquis et envi- 


sagent les possibilités d'avenir. 


Sortir de. la stagnation 


de commerce Internationale, fondée voilà 

près de soixante ans, consiste à promouvoir 
les échanges internationaux dans l'ensemble du 
monde. Les milieux d'affaires de plus de cinquante 
pays. qui ont constilué des comités nationaux de 
la GC. participent activement à ses travaux. 


L'activité de la C.C.1 est fondée sur les principes 
de l'économie de marché, de la liberté du commerce 
mondial et de la liberté des mers C'est au respect 
ds ces principes, et à leur défense lorsqu'ils se 
trouvent menacès, que la C.C.t. applique ses eftorts 
constants en suscilant la coopération entre les 
parties prenantes au commerce international et en 
collaborant avec un grand nombre d'organisations 
intergouvemementales, dont les Natlons unies. Ces 
efforts se traduisent par une liaison permanante 
avec les gouvernements et des organismes publics 
dans le monde entier. 


Depuis vingt ans, et surtout au cours de la 
dernièra décennie, le commerce avec les pays 
ecclalistes, en particulier ceux d'Europe, regroupés 
au sein du Comité d'alde économique mutuelle 
(CAEM), a pris une Importance croissante. Ce phé- 
ñnomèëne constitue un élément nouveeu dans l'éco- 
nomle mondiale, dont la 
C.C.I. devait tenfr compte 
pour l'exercice de sa 
mission et pour la réali- 
selion des objectifs que 
ses membres lui ont 
assignés. 

Les oppositions Idéo- 
logiques et Iles diffé- 
rences qui en résultent 
en matière de structures 
politiques, soclales et 
économiques entre les 
pays soclalletes et ceux 
dont les milieux d'ai- 
falres sont représentés 
à le C.CI. ont conduit 
et conduisent encore à 
certaines difficultés dans 
la mise en place de 
relations commerciales et dans le déroulement tech- 


| U NE des principales missions de la Chambre 


- nique -des transactions. .A cela s'ajoutent les 
. Problèmes de la politique commerciale entra l'Est 


et l'Ouest, étroitement liée à la politique tout 
court Dans ces conditions, toute contribution au 
dépassement des difficultés et des obstacles qui 


. enfravent le commerce Est-Quest supposait qu'un 


dialogue se nouât entre les deux groupes sur le 
plan des chambres de commerce. 

En 1964, des rencontres préliminaires eurent lieu 
entre représentants des deux parties et les premiers 
résultats furent rapides. Les conversations se tinrent 
d'abord dans le cadre du Bureau international des 
chambres da commerce, et c'est en 1989 que le 
Comité de llaïison avec les chambres de commerce 
des pays socialistes fut établi en tant que tel au 
sein de la Chambre de commerce internationale, 
son président étant lulkmême un membre de la 
C.C.L Depuis 1975, la présidence est partagée entre 
deux co-présidents, l'un nommé par la C.C.L, l'autre 
par les représentants des Chambres de commerce 
des pays socialistes, 

A l'heure actuelle, les membres du comité sont 
Tssus de vingt-trols pays : Bulgarie, Tchécoslovaquie, 
République démocratique allemande, Hongrie, Polo- 
gne, Roumanie, Union soviétique, Autriche, Belgique, 
Canada, Danemark, République fédérale d'Allemagne, 
Finlande, France, Italie, Pays-Bas, Norvège, Espagne, 
Suède, Suisse, Royaume-Uni, Etats-Unis et Japon. 

Les rencontres ont lieu habituellement à Paris, au 
elège de la C.C.L., au printemps et à l'automne de 
chaque année. Les résultats en eont transmis aux 
commissions compélentes de la C.C.I. afin qu'elles 
les intègrent dans les résolutions et prises de posi- 
tion de celte dernière. Un exemple typique de ce 
processus concerne la nouvelle version des « Règles 
ét usages uniformes relatifs aux crédits documen- 
taires ». Ces règles sont utilisées par les banques 
du monde entier et constituent un élément important 
de la circulalion des prodults dans le commerce 
International. Elles ont ét6 examinées en profandeur 
par une commission ad hoc du Comité de liaison 
avec des représentants des banques nationales et 
du commerce extérieur des pays socialistes, qui en 
ont eccepté la version aujourd'hui en vigueur. Si 
des difficultés ou des doutes se font jour à l’occa- 
sion de leur mise en œuvre, des conversations, qui 
ont lieu également à Paris, leur apportent [es 
solutions appropriées. 


ES questions douanières eont un autre Important 

domaine d'intervention du Comité de lialson. 
C'est ainsi, par exemple, que les documents doua- 
niers, comus sous le nom de carnets ATA, qui 
permettent l'admission temporaire d'échantillons, 
matériel d'exposition et autres, créés depuis long- 
temps déjà par le Consali de coopération douenière 
et ms en œuvre par la C.CI., sont largement 
acceptés dans les pays d'Europe de l'Est grâce aux 
efforts du Comité de [aïson. 

Notre propos n'est pas de faire Îci une revue 
complète de tous les sujets traités ou à traiter par 
le Comité da liaison Qu'il suffise de clter le 
marketing, l'arbitrage International. les garanties 
bancaires, l'octrol de visas aux hommes d'affaires, 
les eociétés conjointes, Ja création d'agences com- 
merclales, ete. En un mot : tous les eujsts dont 
doivent se préoccuper tous les milieux économiques 
de l'Est ou de l'Ouest concernés par fes échanges 
Internationaux. ” 

Au cours des dernières années, la coopération du 
Comité avec diverses. orgenisations des Nations 
unles s'est développse de manière satisfaisante. 
H s’agit tout spécialement de la commission écono- 
mique pour l'Europe, à Genève, avec laquelle les 
relations sont constantes et qui ss tient informée 
des travaux du Comité. 





Les progrès enregistrés 


peuvent encore 
étre développés 
dans l'esprit d'Helsinki 





Le secrétaire général de Ja Chambre de commerce 
internationale 2, au cours des deux dernières années, 
visité tous les pays socialistes membres du Comité. 
il a pu, à cette occasion, procéder avec des 
représentants des gouvernements à de fructueux 
échanges de vues, particulièrement imporiants pour 
les travaux du Comité de liaison. Des relations 
élroites avec les autorités gouvernementales des 
deux cétés sont indispensables à l'action du Comité. 

1! faut souligner que le travall du Comité de 
liaison est facilité par l'esprit pratique et ouvert 
qui y règne ainsi que par la volonté commune 
d'atteindre des solutions satisfalsantes pour toutes 
les parties. 

Un groupe spécialement créé par le Comité de 
liaison a commencé à étudier comment améliorer la 
commercialisation des produits des pays socialistes 
à l'Ouest. Un séminaire sur ce sujet est prévu pour 
cette année. Il s'agit par là d'élargir et d'appro- 
fondir la connaissance réciproque des conditions 
particulières des marchés. 

Les accords de coopération industriglle prennent 
des deux côtés une place de plus en plus signifi- 
cative. Toute une série d'affaires importantes ont 
été conclues de cette manière dans le passé. Quelle 
que soit leur importance pour l'activation des 
relations économiques, 
de telles transactions ne 
sauraïent cependant, et 
c'est là un avis person- 
nel, se substituer à long 
terme à un courant régu- 
ler d'échanges récipro- 
ques, en particulier dans 
le domaine des biens de 
consommation. Ces ques- 
tions sont en perma- 
nence à l'ordre du jour 
du Comiié de llalson. 

H apparaît actuelie- 
ment que le commerce 
Est-Ouest, dont le déve- 
loppement a ëté specta- 
culaire dans le passé 
avec des répercussions 
directes ou indirectes 
sur l'ensemble du commerce mondial, soit marqué 
par la stagnation ou même une réduction de 
son volume. Cela tent sans doute & la stagnation 
généralisée de l'économie mondiale, à l'inflation 
qui sévit dans de nombreux pays. aux troubles 
et aux fensions qui marquent la vie polltique 
et sociale et auxquels le commerce international a 
toujours été très se . Mais cela tient aussi à 
un certain déséquilibre entre Importations et expor- 
tations dans les échanges Est-Ouest et au volume 
non négligeable du crédit accordé per l'Ouest 
Ce crédit fait actuellement l'objet de discussions, 
en particulier du fait qu'il intervient par l'Intermé- 
diaire de l"« euromarché » et a par conséquent 
des implications mondiales. Le Comité de llalson 
examinera prochainement en détail cette situation 
afin de rechercher les moyens d'aboutir à une 
solution. 

On peut sa demander si la stagnation actuelle 
est un phénomène conjonciurel et transitoire ou ‘il 
existe une difficulté structurelle qui ferait que ce 
commerce bute sur ses limites. 








OUT ce qui précède montre assez que la com 

merce Esl-Ouest joue un rôle particulier dans 
le commerce mondial. Outre ses caractéristiques 
spécifiques décrites plus haut. cette particularité 
tient, et c'est là un avis personnel, à la nature 
surtout bilstérale des relations commerciales entre 
l'Est et l'Ouest Même si d'importantes affaires 
trilatérales sont occasionnellement conclues et e'il 
existe un commerce de transit non négligeable, cette 
constatation reste vrale. Un des principaux obstacles 
ä une modfication de cet élat de choses est, 
toujours à notre avis, à chercher dans le fait que 
les monnaies des pays socialistes ne sont pas 
convertibles. Si la convertibilité de ces monnaies 
pouvait un Jour être établie, au moment opportun 
et de manière appropriée, une telle mesure pourralt 
activer le commerce et les autres relations écono- 
miques. Elle ferait, en effet, éclater les [lmites qui 
enserrent actuellement les échanges bilatéraux De 
telles considérallons peuvent être aujourd'hui élol- 
gnées de {a réalité. On ne doit capendent pas les 
perdre de vue pour l'avenir. 

Au moment où le Comité ds liaison publie pour 
la première fols un rapport annuel de son activité, 
on peut espérer que ses travaux éolent plus large- 
ment reconnus dans le monde et qu'il en reçoive 
de nouvelles impulsions. génératrices de nouveaux 
progrès. 

Il existe dans les pays les plus divers toutes sortes 
de groupes bilatéraux qui font un travall précieux 
pour l'extension et la facilitation du commerce. Le 
Comité de lialson demeure cependant une Institution 
originale, où des hommes d'affaires de l'Ouest 
Peuvent rencontrer des représentants des économies 
d'Europe do l'Est et trailer avec eux de sujets 
d'intérêt commun à l'échelle mondiale. il peut à ce 
Utre contribuer uiilement à la mise en Œuvre des 
principes établis en matière de relatons écono- 
miques dans l'Acte final de ja conférence d'Helsinki 
sur la sécurité et la Coopération en Europe. 

HANS RUDOLPH FREIHERR 
VON SCHRODER. 


E UNIVERSITAIRE 
&PAVILLON DU EAC> 


Ouvert tous les jours 

















Terrasse en pleln air 
20, rune Gazan (Parc Montsouris) 
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Naissance d’un pouvoir impérial ? 


L’ALLEMAGNE A LA CONQUÊTE DE L'EUROPE 





EUTSCHEMAREK über oles ? 
Si l'histolre ne se répète pas, 

elle continue : la puissance 
allemande frappe ‘Tobservateur le 
moins averti Force de frappe de 
cette puissance, un mark qui s'est 
ae de 20 ‘e depuis 1971 par rep 

port l'ensemble des monnaies, 
fe EH depuis 1988 par ral au Pare 
Les Téserves de l2 Bundes les plus 
importantes du monde, représentent à 
elles séules la moitié des réserves de 

la CEE. 

CE semble-t-il, qu'un get 
ar l'expansion se poursuit — j'Alle- 
magne fédérale exporte le quart de 
sa 3 produotione parfois le moitié (vol- 
camions) ; elle s' lère, — 
Be 17 à 1974, es rss à 
étranger se sont multipliés par qua- 
tre et ont atteint 11 milliards de DM, 
soit le tiers des investissements de Le 

période 1952-1974 ; elle &e diversifie et 
se lance, visible {biens d'équipements) 
ou discrète (capitaux, technologie) à 
la conquête de nouveaux débouchés. 


Solidement lmplantée dans les pays 
industriels, jai, qu reçoivent 73 S de ses 
exportai tions, l'Allemagne rédérale a 


toria comme à Brasilia, elle leur dis- 
pute des marchés nucléaires, — à 
moins qu'elle ne les relaie: le soutien 
qu’elle apporte aux dictatures du Bré- 
sil et du Chili permet 4 l'équipe Carter 
de « moraliser », le temps d'une illu- 
sion, la diplomatie américaine. 
1l est évident que me ‘essor économique 
— avec la puissance poli- 
tique qui en résulte — modifie pro- 
fondément l'équilibre mondial qui s'est 
institué il y a trente ans: redistri- 
botion des rôles 1et des places) entre 
les pays industriels, crise économique, 
construction de l'Europe, tension Est- 
Quest ; données 


puissance impériale T' 
qui, au iendemain ER & la défaite 
nazie, renalt déjà de ses cendres. 


Le « miracle économique > 


P EU importe que les miracles n'alent 
lieu qu'une fois, s'ils ont lieu. La 
bourgeoisie allemande n'en disconvien- 
drait pas : menacée dans son exis- 
tence Fine, elle s'apprête, en 1945, à 
assister au démantèlement de son 
appareil industriel, quand ja «guerre 
froide» éclate. et la sauve. D'adver- 
saire vaincu, elle devient l'allié privi- 
légié des Etats-Unis Et Adenauer, 

à, se voit chargé d'unifier l'Europe. 

Homme providentiel ? Mais si les 
hommes font l'histoire, les circons- 
tances les aident ; et, dans l'Allemagne 
à reconstruire. elles sont plus que 
favorables. 

Privée, dès avant la guerre, de ses 
cadres -— les premiers à étre envoyès 
dans les camps de la mort, — étroite- 
ment associée à l'aventure nazie, la 
clesse ouvrière est toute prète — 
comme ailleurs — à participer à l'« ef- 
fort de reconstruction nationale ». En 
même temps, les capitaux affluent, et 
chacun y trouve son compte : la bour- 
geoisie allemande, qui reconstitue sans 
difficultés majeures ses bases indus- 
trielles ; les Américains, qui font coup 
double. En échange de leur «aide », 
ils obtiennent de à substantiels profits 

pe tation de travailleurs étran- 
te des salaires alle- 
Hands) et panne, LE Europe : 
mue avec cipation des 
pales sus dire Atenque, 
la reconstruction de l'Allemagne f 
rale jette les bases du développement 
multinetional du capltalisme amé- 


Dès lors çue double processus se 
l'intérieur 


dévelo, premier, 

des Rienx à d'affaires allemands; le: 
second, entre ces milieux et le pie 
talisme américain. 

Déjë favorisée par Hitler, La concen- 
tration bancaire et industrielle reprend 
activement. De robes fusions 
s'opérent : Thyssen Era 
ee la sidérurgie : Siemens, 

. et Te nn ge l'électro- 


nique: d'autres se créent : 
veus Ne Bu à Pet 1 
financière reconstitue 


one: la Deutschebank cui 
conte Rheinstahl, Siemens, Hoechst 
et Demag) : la Commerzbank (Bayle, 
les grandes surfaces) : la Dresdner- 
bank (AE. G. - Telefunken, Krupp) 
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37, av. du Petit-Loncy 
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INTERNAT - DEMI-PENSION 
EXTERNAT 


Admission dès 7 ans 
Baccalauréat français À, B et C 
Maturité fédérale À, B et D 
Jeunes filles admises 

pour les trois dernières 

années secondaires 


disposent bientôt d'un budget global 
sa _ à celui de la République 
Leur puissance est d'autant plus 
grande qu'avec le soutien du gouver- 
nement de Bonn les capitaux alle- 
mands s'associent aux Capltaux amé- 
ricains et se lancent dans des projets 
de restructuration industrielle à 
Féchelle de l'Europe, dans les domaines 
de la sidérurgie, de l'aéronautique et 
du nucléaire. 


La Deutschebank, avec le trust Fllck 
tarmements et Volkswagen Gandt 
\mécanique), constitue le centre d'un 
nouveau complexe militaro-industrieL 
Volkswagen absorbe NS.U. et s'im- 
plante à l'étranger (Etats-Unis, Mexi- 


Ainsi s'organise peu 
de monopoles germano-américains 
d'une puissance eans précédent dans 


lemagne. Un 
nombre de sociétés — B.AS-F., Daim- 
ler-Bens, KrUpp…. — forment désor- 
mais le noyau le plus t du 
capitalisme occidental Huit groupes 
allemands (Volkswagen, Benz. 
Hoechst. Bayer, Siemens, AEG.-Tele- 
tunken, Bosch, Veb-Esselberg, Rhein- 
= -myssen) figurent parmi les 


Pins pes paurmationnux. ° 
derriè ee Américains 
grou, pes). * mais devant les Le 


faois les Italiens et les Français 
deux 

Parallélement 4 l'internationalise- 
re du capital allemand, la concen: 

tration des entreprises, en Allemagne 

même, sæ poursuit à un rime 
rapide : en 1970, trois groupes (con 
six en 1960 contrôlent 56 MTS du ue 
fre d'affaires dans le 
trols (au lieu de huit} dominent là 
chimie; dans les nes 
mières estrep Aa 
du marché 23 % en 100) et dans 
la eronantque 05 85 <e. 

Essentiellement tournée Tex- 
portation, l'industrie allemande _ 
concurrence oblige — diversifie Fo 
gressivement sa production: à l'ac- 



















La résidence Le Corsaire, 
c'est trois luxueux petits im- 
meubles construits face à la 
mér dans Un parc avec pis- 
cine. 

Le malin, ouvrez la fenêtre et 
la Méditerranée est devant 
vous, imprenable. La plage 
du Midi est à 300 mètres. 





PRENEZ DU LARGE. 
Résidenee Le Corsaire à Cannes. 












Et quel placement immobilier 
Sera plus rentable qu'un ap- 
partement à Cannes ? 

Îl reste des studios et quatre 
3 pièces à une moyenne de 
5300F le m2. Livraison im- 
médiale. 

Auires réalisations en cours 
à Cannes. 
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83 rue Shakespeare - 06400 Cannes - Tél : (33) 39.50.90 
43 bd de Courcelles - 75008 Paris - Tel : 522.37.69 
Bureau de vente sur pla: 





certain 


‘Par JEAN-PIERRE VIGIER 


Héchires 
Prodistion d'eunes et d'avions de com- 
Fa — absorbent désormais l'essentiel 


investissements. 

L'industrie puciéare en est un 
exemple frappant. bourgeoisie 
allemande s'y in! tee dès le début 
de son nouvel essor économique. En 
1956, M. Strauss, alors ministre de la 
dérense, obtient des autorités de 
l'OTAN des armes atomiques pour la 
Bundeswe uni 


la production de 
plutonium pur à partir de matériel 
irradié ds les plles productrices 

d'énergie. Dans centrales 
: d'autres 


eine? Araignée ? Arbre géant 
fnparte Finn : un mouve) impérie 
importe l'image: un nouvel impéria- 
lisme allemand est né Comme l'écrit 
Er Mills, « foute sa pepe CHA 
mise au service d'une politique de 
redéploiement : course Œuz marchés 
De FAmérie laine et de L'Afrique 
du Sud, renforcement de l'tmplanta- 
tion aux Etats-Unis, en Europe, dans 
lesroaue de POPÉP. et les Paye s0cia” 


ed dc a s'en doute, 


sans conséquences politiques impor- 


la situation 


; tes 
Pen sont chargés (loi sur les interdic- 
professionnelles] 


inféodés aux dr, 1e devien” 


nent inutiles dès lors que la bonrgeoi | 
- allemande, 


sie puissance 
relate. décide dar de façon auto- 
"Te ol puma: les Paye euro- 
pee dE OU font les frais. Non 
fédérale soit direc- 


frappe — avant, peut-être, 

achever. Dévaluation du dollar, encou- 
ragement à la hausse du prix du 
les Etats-Unis, les premiers, 
nt le Continent et le 


$saignent de payer leurs 


Docteur en philos., 30 ans, 
recherche activité. 
Accepterait poste pays étr. 


Ecrire Monde diplomatique, n° 279, 
Juin 1977. qui sransmettre, 
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achats en dollars, les pays européens 
fruit leurs réserves et s'appau- 


VEmsgne pais ie aussi — mais ne 
s'appauvrit pas : Fiche, elle appelle La 
richesse, et les exportateurs de pétrale 
réinvestissent chez elle, al quan quan 
Japon et aux Etats-Unis, les doi 
qui © ont gagnés. Si bien que le mark, 

le yen, tend à devenir une 
THonnale internationale. 


les Etats-Unis, l'Allemagne fédérale, 
Je Japon itous deux maintiennent l'ex- 
cédent de leur balance commerciale 
qui, en 1974, s'élève : 58 milliards de 
deutschemarks pour la RFA). 

Les äutres — Angleterre, France, 
Italie — suivent de loin, ou plutôt 
décrochent : stagflation, déqualifica- 
tion professionnelle «leurs industries 
sont de plus en plus réduites à la 
sous-traitance), endettement croissant 





les aliènent chaque jour davantage. 
Déclassés, ils eont aux sense ee cæ 
que le tiers-monde est 

Len 1974. le déficit de leur balance 


féchange Ésrsdent” NE dette dun 
se e 
pays comme la France, par exemple, 
est plus forte vis-à-vis des États-Unis, 
du Japon'et de la RF.A qu'& l'égard 
des pays de l'OPEP. 

tement et chute ne investis- 


: la signification des plans 
sements : , 


Associés mais rivaux 


AIS si la « base » s'aligne, l'accord 
entre «grandss est loin d'être 
parfait. Jusque-là confondus, les inté- 
rèts des Etats-Unis et de l'Allemagne 


t rivaux. 

Pour la première fols depuis 1945, 
en effet, les dirigeants du capitalisme 
allemand se sentent assez ÎOrts pour 
tenir er aux Etats-Unis Depuis trois 
ils leur disputent des marchés 
dans des régions qui, jusque-là, étaient 
leur chasse gardée: au Brésil, l'Alke- 
magne fédérale Teiuse d'abandonner 
un projet de huit centrales nucléaires, 
qui fourniraient au régime militaire 
les armes nécessaires pour réaliser ses 
ambitions à l'échelle du sous-conti- 
nent ; et si elle a tenté, sans succès, 
coup d'Etat anti-américain en 
Bolivie, € elle a réussi à s'introduire au 
Chili, en Calombie, au Venezuela. 

Aussi les projets de M James Car- 
ter, tels qu'ils ont été définis par la 
Coramission trilatérale, sont - {15 sa 


; 


bres commerciaux 
sont en voie d'être Résolue à l'échelle 


de’ l'ensemble du système capitaliste. 


L'intensification de la crise peut sous 
remettre 


en cause le 
cours, comme en témoigne la férocité 
des luttes commerciales el pour 
du marché 


l'offensive 
sn Japon sur les Ed 

cain de l'acier, qui, in: 
denim, fait le jeu de l'Allemagne 16dE 
rale : elle en attend un 


. des producteurs européens sous ne 


Fe patio quelles que soient les riva- 
lités des «grands», leur alliance est, 


monde et de maintenir l'ordre social 
dans les nouveaux Etats satellisés : 
Grande-Bretagne, Italie et France. 


Dès Te on seplque mieux, par 
exemple, les réactions « humanistes » 
de M. James Carter — qui ne dit mot 
de Pinochet — devant les atteintes 
aux droits de l'homme en Union sovié- 
Que. L'empire américain cherche, 

h dans un Sphe de la ne inter- 
nationale, les moyens consolider 
l'unité de son camp. 


L'échec des négociations de Moscou . 


n'a pas d'autre sens : en soutenant es 
dissidents soviétiques, M. James Car- 
ter justifie devant l'opinion américaine 
labendon de ses promesses électorales 
(réduction du budget militaire, limi- 
tation de la course aux armements) 
et réhabillte, devant que de 1 euro- 
péenne. l'image de ue de ia Mai- 
son Blanche. L'im] — une 


fois de plus — se donn 
ca Ph e des airs 





La construction de l'Europe sert 
none, nano air rer AE 8 
des réactions «intempestives 

— pour long- 

rtion congrue. . 
Contrairement à ane spimion encore 
t répandue, l'unification de 


qu'elle ne fav l'organisation 
commune des luttes Vas- 
salisée, € atlantisée », l'Europe serait 
encore Moins Cette Europe 


[verse «Europe 
tique » noire en fait les forces 
de l'&urope du Sud dans une struc- 


ture les forces de droite 
et bar le socini- démocratie allemande. 


actes parlent Pour eux + 
L'Europe - arméri en 
constueilon fournit les moyens de 


firmes nation nl qu ts 
fassent, cependant, la es des passes 
ouvrières et paysannes de 


les maîtres américains 
ds de « l'Europe des riches » 
t sous nos yeux 


et alleman 
qui se 


ac 2 Sie Monde uantéras 
Dovembre er do décemore 1918. 
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France économique et sociale, 


A rüblication de l'Histoire économ: 
France (D, dirigée per Fernand Bra 
spproche de “esse son pes pen ce tome IV (de 1880 à nos 
Let les VOHLDES deu ble Tee l'ensemble comptera près 
quatre mille pages, œuvre de vingt-quatre prof professeurs urine, 


- S'agissant d'une œuvre d'initiation Plus que d'érudition 


destinée A LC Ærand public historien . 
Re vie Gad publ, Dé #68 en JA en < sand 
(assorti de ne belles à jmages) et et Le graphiques : 


Fappareliage statistique, inévitablement 
“een de éme que Re de F extrêmement se et ré à PA 
À Ta puisse Ivre pas à Dee l'auteur 


manquentes, nets de la Hé 
d'éconornistes ent se mettre À 1école de têls historiens 
pour le sens cr que à l'égard des « faits » économiques 

Sur Je fond, fl s'agissait de faire la synthèse des recherches 
la parution en 1939 de RS de ne yo & D one LE 
Francs, de Henri See) Get-3-dire de faire Le point des connais” 
sances actuelles. A ce titre, l'œuvre est importante, et 
chacun peut y trouver à. nambremes questions sur 


, le développement du commerce 
et des villes aux seidlème et re Siècles, Févotation du 
s, l'industrialisai la mise 


importante également es ons 
qu'elle pose ‘du fait de son existence même, pLoe geo 
He présenter que des fais écone ec a ocinne Je Cholr de 
volontairement le « niveau » politique par e exemple, c'est vouloir 
en ones comme le Gt Fernand Br ‘Braudel dans sa’ préface an 
tome I, faire surgir « une autre France, d'autres Frances, que 
lhistoire traditionnelle, surtout politique, nous avait SPOUS ms 
dérobées sans trop Le savoir 2 70e QU s'appuie sur 
courant de pensée déjà ancien: non seulement f: 
« des peuples » plutôt que celle « des. rois », mais 


marxistes. 
n'a-t-il été un des premiers à faire de l'histolre économique 
quinaire contre les espropriés » en Europe à a He A nr 
* en a fin.du quinzième 
siècle et Pendant le seizième siècle font à 


De grands « 

ce, depuis que! Es années, daus Part 
Be de Lee servir à consolider Torre BAD Dans ee El ventes, 
la tentative des historiens n'about-alle pes à lui donner les 
a . 

Le plège dans lequel l'histoire à sinei enfermé -les historiens 
ce if à chaque page de leur travail. Bans visée leur 
tentative se prive du même coup des moyens de critiquer la 


science économique établie : elle devient dépendente. des caté- . 


# 
$ 


7 ler les premiers 
capitaliste dont ils sont les ere 


TAISTOIRS de la France rurale (2), dont es denx derniers 
tomes sont désormais parus, fournit un aubre exemple de 


Le 
gs 
ë 


dune Peine paré du pue ra @ cité qui Léa ce De 
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UNE OÙ PLUSIEURS HISTOIRES 





Par FREDERIC LANGER 


Nostalgie d'une certaine beauté, d'un monde qui finit : les très 
normbreuses et magnifiques illustrations font de ces livres de 
véritables albums. 
. Mais que la aanuiion de l'objet soit évtiente au niveau 
de la senslblisé des contemporains ne suffit pas : en écrire 
l'histoire, c'est dire quelque chose sur la France rurale Or, si 
l'on ouvre le tome II, on est plongé, sans recul ni regard critique, 
dans une description plus qu'une analvse des évolutions internes 
du monde rural, pris comme donné el non défini, non situé par 
rapport à la société globale : au dix-huiïtième siècle, « l'économie 
agricole restait étriquée, la Paysannerie demeurail soumise, écrasée 
de droits 1; de 1769 à 1914 en revanche, on assiste à de 
profonds bouleversements, soit, en bref, le passage « d'une écono- 
mie agricole fragile » et « d’une paysannerie dépendante 2. à 
« une agriculture déjà largement modernisée » devenue le ait 
d'une paysannerie « maitresse de son 801 » et qui « pèse lourd 
dans la vie Toliéique du pau ns Mals le déclin s'annonce 
« L'agriculture est de plus en plus dépendante de l'industrie et 
de La distribution. Les vieilles Polisations sont en train de se 
Jondre dans ur ne creuset national. L'ère contemporaine est 
fommennes # 

A partir de là peuvent se dérouler les histoires rticulières, 
celle de la moissonneuse-batteuse, de la crise du phylioxéra, de 
Gambetta et des instituteurs de la ILE République, et les auteurs 
sy emploient avec talent. Mais c'est Je point de départ qui reste 
dans le flou. Quoi d'étonnant, dans ces conditions, si c'est au 
discours dominant aujourd'hui sur Tagriculeure que les historiens 


France rurale 


protectionnisme dans les vingt dernières années du siècle. Pour- 
quot? Parce que « l'ajflut de céréales, en provenance surtout 

des Etcis-Unir, a été la cause principale du ire Jort ralentisse- 
ment de la croissance de la production agricole de l'Europe 
continentale dans les années 1870-1890. Ralentissement qui, en 
raison @e l'importance de ce secteur, a entrainé un ralentissement 
de l'ensemble de l'économie ». 

Pas un mot sur tout cela dans le court chapitre que Je 
tome III de l'Histofre de la France rurale consacre à ce problème : 
volonté de me pas entrer dans des détails trop strictement 
économiques où souci d'éluder toute difficuité qui aménerait à 
remettre en cause ce schéma si commode de l'agriculture, activité 
traditionnelle qui n'a pu que retarder l'inéluctable moment où 
elle serait soumise aux grands vents de la sacro-salnte concur- 
rence internationale ? 


VEC le tome IV, tout change. Peut-être tout simplement 
A parce qu'il est plus difficile de tenir un discours moderni- 
sateur (et moralisateur) sur les paysans d'aujourd'hui que sur 
ceux d'une époque rérolue Dés l'introduction, la question clé 
est posée : « À le Jin du dir-neuvième siècle, un schéma est déjà 
consiruë qui servir jusqu'ü nos jours à Le fois pour décrire et 

pour expliquer les rapports entre l'hisloire rurale et celle de 
Fensembie de la société française. C'est celui de l'opposition 
rles'campagnes. Pourons-nous le Jaire nôtre? » 

Analysant les représentatio: ns de la société auxquelles conduit 
cette opposition, à travers l'idéologie de droite, l'idéologie socialiste, 
le développement après-guerre d'une économie et d'une sociologie 
« rurales », les auteurs concluent que cette dichotomile est 


se: rattachent, et ls ne font 
la main : 


(Cüché Roger Violet.) 


LE REPAS DES MOISSONNEURS, DE BRUEGHEL. 


que le répéter. Les paysans ont 
5 ges du ant de vingt années de truisance 


Sans occuper une 
treize 





elle-même un objet de 

ie l'histoire et non un _jins- 
< trument d'analyse L'op- 
position villes/cam) es 
n'est donc pas cative. 
Au contraire, les évolu- 
tions différentes dans les 
villes et dans les cam- 
pagnes sant solidaires 
e cor elles sont loutes 
deux consécutives à une 
accentuation de l'inscrip- 
tion dans l'espace de In 
division du travail sociel 
telle que l'opère le dève- 
t du capitalis- 

me ». En bref, il n'y a pas 
de France rurale en soi 
‘pes plus qui ny & de 
France momique et 


écrire 

construire l'obiei et faire 
certains x théoriques 
Let politiques). 

C'est ce que font les 
auteurs du tome IV, écri- 
vant notamment : « L'ex- 
ploitation fagricole) et le 


village assurent La pTro- 
duction agricole ef a 


gestion de l'espace rural 
au mieux des intérêts qui 
uvernent le système 
conomique et dans les 
meilleures conditions pour 
ce qui les concerne. Ils 
dans la mesure 

où les besoins de oo Sys- 
tème end. On 


'économie française 
Fe pas la même struc- 
ture et qu’elle n'occupe 
ES la même position sur 
a scène internationale. 

tions théoriques 


place excessive, ces considéra: 
( ) ttent ensuite au lecteur de suivre le déroule- 
ment des histoires particulit 


c'est El ue Fansb LP Dronnneent Re ete | ï dans les volumes umes précétents. et le Méttent en Fe de 
un re qu ue les en mesure de 
exemple | fable coudiet eur le prosctionnieme de Méllne, aire une opinion sur la validité des hypothèses et leur concor- 
«€ « pol à courte vue » dont l'effet, & moyen et long terme, dance avec faits. D'où le plan de l'ouvrage, qui ne suit pas un 
ae n'a pu de étre que nuisible dans la mesure où les LEUTS, décou; chronologique, s'ordonne en cinq volets (place de 
abrités derrière leurs douanières, ont cru que la solution l'agricul! fran dans l'économie nationale : structure de 
do lens mauc dot routée ns En'brah la politique protectionniste production et famille: village et es rural ; forces, or! = 
isafion de l'agricuièure » : la France rurale tions et actions professionnelles : forces politiques et politiques 


a freiné la modern: 
autalt dû mourir plus vite. 


RONTLE du sort : Paul Bairoch (dont les travaux sont souvent 
cités dans ‘ces histoires) vient de publier (3) le résultat de 
dix ans de recherches sur l'effet des politiques douanières sur la 
croissance économique de l'&urope au dix-neuvième siècte. Bien 
que formé dans ce sérail Ubre-éc [versités 


re-échangiste que sont les uni: 
Bairoch constate que « la libéralisation des échanges 
{impulsée par l'Angielerre) à eu un effet négatif sur la croissance 
: économique de l’Europe continentale », et 


qu'au contraire, 
croissance économique s'est accélérée avec la réintroduction du 


agricoles), cinq volets « qui ms à la Jois cing 
cinq fois la mème histoire, et 


(1) Histoire 


1976, 1071 pages, 150 et 


économique 
F. Braudel et E. Labrousse, 


12) Histoire de la France rurale, dirigée par 

Le Seuil, Paris; tome TX (1789-IPUA) : 1876, 5 pages, 120 F; 
tde 1914 à nos Je : 1977, 

(3) Commerce extérieur ët 
la au dis-neuvième siècle, Paul Balroch. éd. 
études en sclences sociales, 1978, 


ensemble une histoire ». 


t A Wallon, 
G. Duby e De 


666, pages, 120 F. 
développement économique de l 
Menton /Reole des hautes 
355 pages, 92 








A la suite de l'enquête de Mau- 
rice T. Maschino « Le capitalisme ; 
contre la démocratie? », publiée 
dans le Monde diplomatique de 
mars 1977, M. Jacques Gauthier, 


Le capitalisme et la démocratie 


- professeur agrèêgé de philosophie textes dé:la DATAR, où lé discours sur 


à Besançon, MONS Oxraese. 1e teste 
‘suivante : £ 


T. Maschino décrit TEtat 
monstre 


jette les hommes au rom des «impé- 

Tatifs économiques », il bafoue la dé- 
mocratie. Ne voit-on pas s'amorcer 
dans les luttes le rassemblement, 
PRrnna sensibilités di ? 

verses 

Cette diversité, parce qu'elle reflète 
l richesse des contradictions du réel, 
est le terreau des luttes autour du 
pouvoir d'Etat: le pluralisme com- 


délégation de pouvoir. Elire un repré- 
sentant n'est pas délivrer un chèque 
en blanc, c'est affirmer une situation 
de class complexe qui suppose une 
articulation (qui reste à établir} entre 
l'élection et là lutte de masse. 


— En second lieu, on doit distinguer 
l'aspiration au dépérissement de l'Etat. 
qui à ses bases objectives dans la 
nécessité d'un Etat démocratique, de 
ue — à la mode d'éclatement 

voirs * ce ra pas parce que 
Pr mes responsabilités 


est 
« ctures.æ a SnCMQRE pair avec les discours réformisies. manes L exsier ou cote de here 
naires coop managers. capitalistes, ï n'est pas un slogan inventé pour 
Pc int incontrilebles par leur Maurice Maschinp n le mévho, de la bonne cause. 
base), Pauteuc n° “Hi pa PRO Eos pitalisme peut & » up artirle de novembre 1916 je pourrai 


Dans 
des Cahiers du communisme, Gilles 
Masson affirme è 


(t 
dont = l'affaire, car, À se répéter que tout le d'un soctalisme pluraliste, toutes 
nalités » au pouvoir Sfaote qui parlent monde a intérêt à. la démo- les minor paient le So en 
et pensent pour nous on à notre place. cratie, on se masqué les contradictions pager leurs 14 car tout ren 
Mais de là à affirmer que les ts s dans lesque système et es idées conquérante 
partie. du FEtet lui-même s' t. Et la dif- commencé par être minoritaires, et 
a VIe rADpOrÉ des forces, les à intégrer les luites syndicales aucim pari ne peut en avoir l'exclu- 
PIE BUbE passés ; des actlons plus on n'est pas la moindre. ane slvité : elles sont propriété des masses. 
moins cn sont entreprises d'un Etat sie. ee a de gendé au, deux uptaten 
orientations roultina- contacfées par l'en: ne peuven! 
ve prit à OCDE. » à otions du e ee a tion et Fa Rpplication a Labor 
ne mai E ndesi na le 3078 dan « désoure » 8vec le montre, C'est pour celte raison que je de- 
Fou cause sens trop savoir formes sûre- mande au courant du socialisme auto- 
“OS ment peu ues ce régiement d'échapper aux opposi- 
s ! 





Mais po: mot fair la réalité ? A 
8 sur 
oran de nu He ete D 


ra 


tions naïves mais non innocentes entre 
Btat et individu centralisation et 

autogestion… 
— En premier Heu, on peut 
T5 notion dé représentation. 


fondre 
lle fonctionne dans le 
Er Die éme lermentaire, avec une simule 


dans la vie politique et dans la ges- 
tion des affaires communes que je 


deviendrai une parcelle du pouvoi 
es la phiosophte poitique & FE 
pro depuis dx-huitième 
sèue On sait Sajourdhul, comme le 
rappelle Nikos Pouiantzas dans le 
Monde du 11 mars, que l'Etat à une 
matérlalité, une objectivité de classe. 
L'Etat n'est pas la somme des = 
voirs na aues qui s'exercené dans 
l'autogestion, il est une entité d'un 
autre ces un ee Sénoatue 
organise gavt que, prod 
la rationalité, Ubère les hommes 
les femmes eñ les éduquant à la 
démocratie. I semble que la com- 
mune, et sans doute aussi demain 
la région, puisse devenir avec le so- 
cialisme un lieu privilégié où les per- 
sonnes, les associations les plus di- 
verses Seront confrontées à l'Etat, 
planificateur, démocratique, représen- 
tant du peuple travailleur. 
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Réformes agraires en Amérique latine ? 





OUR certains critiques réformistes 

ou merxistes, l'agriculture latino- 

américaine serait anachronique 
fondée sur dés méthodes Inefficaces de 
production, elle constituerait un frein 
majeur au développement et une eaurcs 
de stagnation économique; secteur 
semi-féodal, elle empächerait la crois- 
sance d'une économie moderne. C8 point 
de vue lis les problèmes de l'expansion 
économique (« modernisation ») et de 
l'équité sociafe à des propositions de 
« réforme agraire - : redistribulion de la 
terre et réorganisation de l'agriculture 
en fermes famillales où en caopéralives. 
Cette réforme agraire créerait la base 
du développement économique, de la 
participation populaire et de la justice 
soclale. Pour les rélormistes, la redis- 
tribution de la terre permet de surmonter 
les obstacles à l'accumulalion du capi- 
tal, Ils considèrent que la classe des 
propriétaires terriens faillit à sa fonction 
d'entrepraneur : elle ne répond pas aux 
exigences du marché, s'adonne à une 
consommation excessive aux dépens des 
investissements at se livre à des activités 
spéculatives (1). 

La réalité est lout autre : l'agriculture 
se transforme de plus en plus en uns 
entreprise mécanisée à forte utilisation de 
capitaux avec des liens en amont (trac- 
teurs, engrais, insecticides, aliments pour 
bétaïl, elc.) et en avai (produits allmen- 
taires, papier, pulpe, etc.) avec l’industrie. 
Les relations de production se fondent de 
façon croissante sur le travail salarié ; une 
réserve permanente de chômeurs [main- 
d'œuvre flottante, migratoire) se substitue 
aux métayers flxés dans l'hacienda. Les 
grandes entreprises agralres {appelons- 
les « agro-entreprises »} sont des unités 
à forte croissance ilées aux marchés 
internationaux par le réseau du marks- 
ting métropolilain, de là finance et du 





De l’échec de la révolution verte 


LES NOUVELLES FORMES D'EXPL 


transport maritime. Alors que les fermes 
produléant pour les marchés locaux sont 
des unités à croissance faible, les agro- 
entreprises sont les unités dominantes. 
dont la « stagnation = est fonction de la 
demanda mondiale, non des relations 
intemes de production. 

La transtormatlon de la paysannerle 
(petits propriétaires, tenanciers, etc.) en 
une force de travail essentiellement sala- 
rlée au service d'un ensemble complexe 
d'entreprises caplialistes rend anachra- 
nique la traditionnelle exigence de 
réforme agraire. Las nouvelles agro-entre- 
prises sont parties prenantes de l'indus- 
trialisation de [a société : elles absor- 
bent des produils usinés et fournissent 
la malière trallée en usine. La problème 
aujourd'hui est de socialiser le secteur 
agro-industriel et non de redistribuer 
la terre, ce qui serait un retour à une 
forme dépassée d'organisation de la pro- 

ducilon. 

De surcroît, la seule transformation de 
la propriété terrienne ne répond pas 
aux questions qui és posant du fait qué, 
d'une part, la population rurale en excé- 
dent, non incorporée dans l'unité de 
réforme, est sujette à l'exploitation du 
nouveau propriétaire (individu où coopé- 
rative) ou exclue de l'activité productive 
(2) et que, d'autre part, les bénéficiaires 
de la réforme dépendent des fabricants 
de produits agricoles, des industriels de 
l'alimentation et des exportateurs qui peu- 
vent extraire la plus-value sans avoir à 
se préoccuper des risques d'intempérles, 
des problèmes de l'amplol et des préoc- 
cupations politiques existant au point de 
production. Du fait de l'intégration de 
l'agriculture au résaau Industrie] et com- 
merclai, tes problèmes agraires ne pau- 
vent être considérés que dans le contexte 
plus général des problèmes d'une 80- 
ciété capitaliste, Le problème n'est plus 


fe sous-développement d'un  Ssacisur 
agraire aniéré, mais plutôt les formes 
particulières d'exploitation qui maintien- 
nent la force de travail en position subor- 


donnés dans une société exploiteuse plus 


vaste. 


Le processus de l'accumulation du 
capital est fondé sur l'appropriation de 
la plus-vaiue produlte par la maln-d'œu- 
vre ealeriée employée directement Ou par 
les fermiers sous contrat qui deviennent 


des appendices des sociétés muitinatio- 


nales. L'expansion du capitalisme agraire 
s'accompagne de la prolifération d'en- 
treprises Impériales dans le secteur manu- 
facturier agricole, dans celui de f‘indus- 


trie alimentaire, dans l'activité financière 


et commerciale et dans l'exploitation 
directe de a terre. L'agriculture 
étant de plus en plus Intégrée à ce 
réseau impérial, le problème de sa trans- 
formation devient de plus eñ plus na- 
tionel, comme l'ont compris les mouve- 
ments anü-impériallstes ; dans la mesure 
où il reste sectoriel ou réglonai, Il est 
condemné. Dans certains cas, les firmes 
fmpériaies ont des relations contrac- 
tuelles avec les capitalistes agralres 
locaux qui explaitent directement la 
main-d'œuvre. Le transiormation de 
l'agriculture se caractérise ainsi par une 
évolution vers des formes d'exploitation 
économique du sacteur rural non liées 


à la propriété directe de la terre. 


Paradoxalement, cette évolution ns s'est 
pas traduite par un accroissement mals 


bien, sembie-t-l, par une diminution de 


la production alimentaire. C'est, en 


eftet, la demende des peys cepllalistes 
dominants qui Impulse la changement. ll 
. s'est produit me nouvelle division du 


travall mondial dans l'agricuiture en 
fonction de laquelle les pays d'Amérique 
letine se spécialisent dans des cultures 


L’agro-business et la faim dans le monde 


commerciales destinées à l'exportation et 
Importent une part croissante da leur 
alimentation des Etats-Unis — ou s'en 
passent L'Agence américaine pour le dé- 
vsloppament, note un responsèbla emé- 
ricain, « aide le gouvernament de la Co- 
lombie à suivre une stratégie du dévelop- 
pement qui encourage le passage de {a 
produolion de blé à d'autres cultures Pou- 
vant être produites plus économiquement 
— si blen qua la Colombie importe 


- actuellement plus de 85 Vo de sas be- 


soins en blé (3) ». Plusieurs facteur 
convergents contribuent à lancer ce pro- 
cessus ; les propriétaires terriens, séduits 
par les possibilités de meximallsation 
du profit sur le marché mondial ; l'Etat 
local, qui a Intérêt à disposer de devises 
fortes; les multinationsles, qui veulent 
vendre eur le marché domestique; les 
banques internationales, l'Etat impérial ef 
tous ceux qui financent le développement 
agricole: etc. Résultat : [a croissance 
et dla transformation de l'agriculture 
conduisent au déclin de la fourniture 
locale de denrées alimentaires et du 





ITATION 


niveau de consommation des masses. 

L'existence et la croissance de la pro- 
ducton capitaliste dens et autour des uni- 
tés agricoles ne signifient pas, toutefois, 
l'éfimination de l'agriculture de subsis- 
tance. Au contraire, l'exploitetion maxl- 
male de la main-d'œuvre. encourage le 
maintien” des tenures de subsislance : 
la capitaliste et son Etat n'ont pas à an 
assumer les coûts de reproduction. Une 
étude sur la main-d'œuvre agricole dans 
le nord-ouest du Mexique nolc que « {2 
majorité des travailleurs sont des mem- 
bres permanents du prolétarlat — ca 
qui ne veut pas dire qu'ils son employés 
en permanence, mais soulement qu'is 
sant en permanence sans ferre ef ne peu- 
vent recourir à d'autres sources de 
ravenus. Mais un pourcentage important 
de fa force de travail rurale, approximati- 
vement 40 ‘a dans le Sinaloa, est encore 
constitué d’ejldatorios Ide æjlda, ter- 
rain communal] dont les lopins de terre 
produisent moins qu'il ne leur est néces- 
seire pour survivre ou bien sont louës aux 
grands propriétaires » (4). 


Les changements de l'économie internafionale 
et leur impact sur le latifundium 


N changement fondamental est en 

cours dans l'économie intermatio- 
nale : le déplacement de la production 
agricote et industrielle fortement. utilisa- 
trice de main-d'œuvre vers les zones à 
excédent de main-d'œuvre (5) La nau- 
veile spéclellsation de la production 6e 
traduit par l'essor des récoltes céréa- 
lières fortement mécanisées dans la mé- 
tropole et par le développement des 
cultures d'exportation nécessitant "ne 
main-d'œuvre importante dans la péri- 
phérie (8). La demande crolssante de la 
métropole, jointe aux larges excédents 





bénéfice des plus riches : les populations des 
industrialisés 


pays in 
tiers-monde. 


augmentent aussi — ‘et 


_ dont « on oublie qu'elles 
les bourgeuisies du 


l’hégémonie mondiale 


oods», titrait récemment 30 Jours 


Europe (1), gnipnant l'essor d'an 
nouveau marché dans daus la CEE. celui des conser- 


ves alimentaires destinées aux animaux favoris. 
Un marché déjà fort Séronpé au Etats-Unis : 
«Ne dit-on pas qu'outre-Atlantique un chat 
reçoit deux fois plus de jiernes par jour qu'un 
Indien ou un Le Jourat Dréisait 
que «le marché mondial Er en fait, entre les 
mains d'entreprises multinationales dominant le 
marché européen : trois sont ricaines 
{Ralston Purina, Carnation et la Mars C 
ration), la quatrième est hollandaise ( 

Onts, célèbre pour son com-flake eb son 
porridge)… Tout est dit, on ne saurait mieux 
résumer en si pen de mots la situation alimen- 
taire mondiale. 


Les mythes, cependant, ont la vie dure. Si. à 
la F.A.0. ou commente à déchanter devant les 
piètres résultats des réformes agraires et de la 
«révolution vertes (la production agricole du 
tiers-monde est en baisse constante), on attend 
maintenant du « nouvel ordre économique inter- 


RODIGIEUX développement des 
«P 


‘ mational» un puissant coup de pouce. Sans 


toucher à l'esseuce du système, rss principe 
sacro-saint de l'économie libérale, ia lai du 
marché, qui condamne à l'échec les efforts de 
tous : dirigeants du tiers-monde, chercheurs, 
paysans. 


C'est l'avis de Susan George, qui, s'appuyant 
sur des travaux d'agronomes ayant tiré les 
conclusions politiques des échecs, en rend 
d'expliquer «comment meurt l'autre moitié de 
l'humanité » (2), ce milliard d'hommes, au bas 
mot, dont le revenu annuel par tête ne dépasse 
pas 200 dollars et qui, de l'Amérique latine à 
l'Extrème-Orient, représentent la majorité de 1e 
population du tiers-monde. Hors des villes, bien 
entendu, ces vitrines du développement à l'occi- 
dentale où s'épanouit une bourgeoisie acquise 
au système : Albert Provent et François de 
Ravignan Qui aussi agronome) insistent sur 
cette précision dans le Nouvel Ordre de la 
fatm (3), et ils ne contredisent point en cela 
Susan George. Nouxrir les riches, dit l'un; 
nourrir Jes Villes, sen 2 Moss et cela revient 
au même puisque tou production agricole 
s'ordonne aujourd'hui en fonction d'un critère 
rimordial : le marché. En sont exclus, par 
définition, ceux qui ne peuvent payer, côte 
«autre moitiés vivant à l'écart de La société 
industrielle. 


Faut-il attendre des progrès de l'indastria- 
lisation une solution au problème de La faim? 
Les auteurs citent les statistiques publiées dans 
les docnments préparatoires à la conférence 
mondiale de l'alimentation, rémmie à Rome en 
novembre 1974, et gui ne ! laissent pas de doute sur 
la gravité du prol Malgré les reculs de 
l'agriculture traditionnelle, qui entraine la chute 


Chalets le GENTILHOMNE (Megève) 


le la production vivrière, et 
cite dorer se Le ral qi 
ccompagne, paysans du tiers-monde, q 

forment aujourd'hui la moitié de la population 
mondiale, rt toujours la même pro- 
portion en Terre co! alors 4,85 
milliards Fersen dont 2,5 de epay- 
sans» du tiers-monde, 


A loi du marchè permettra-t-elle de mieux 

uonrrir cette masse de déshérités ? La 
question cruciale est ici de savoir à qui noie 
ce marché en fonction duquel tont s'ordonne et 
se décide aux plus rien ere dans les 
ministères et les internationales. 
Les trois anteurs se iolEnent à nouveau pour 
en voir les grands responsables dans les sociétés 


Par MICHELINE PAUNET 


la loi à Washington où s'élabore — qui en 
donterait ® — 1a politique alimentaire mondiale. 
On résumera très schématiquement son propos 
en faisant remonter la nai de cette poli- 
tique à In découverte en 1945 (par une équipe 
de chercheurs fivancée avec l'aide de la Fonda- 
tion Rockefeller) des semences à haut rendement 


dans l'intérêt de la paysannerie. 
Les réformes i é 


que ia solution au problème de la rentabilité se 
trouve désormais dans le prodigieux dévi 

ment des cultures d'exportation où peuvent, 
certes, s'appliquer certains principes de 12 
< révolution verte » (grandes unités agro- 
industrielles, engrais et machines), malks au 


Etats-Unis pour assurer l’hègémonie 
sur la prodagtion alimentaire mondiale 0 Les 
propos de M. Earl Buiz, secrétaire à Rae 
culture, menaçant de recoucir à l'e arme alimen- 
taire», sont encore dans toutes les mémoires. 
Emma Rothschild a montré depuis lors que ce 
n'étaient pas paroles en Fair (6). Et d'intéres- 
santes précisions ont été fournies à ce propos dans 
Economia (7) par Hervé Donnard, qui, après 
trois mois d'enquête aux Etats-Unis, a ra, 
les projets qui jui 'élaborent dans les 
tions ei les uniyersiiés — tel ce scénario Intitulé 
«Maxironm Eïficiency Future», — pro 
prévoient la disparition complète de la 
loitation individ: aux Etats-Unis, 
l'introduction de nouvelles machines gigantes- 
ques et de cures technologies à l'échelle de 
l'appétit des firmes de lagro-business. Coup 
double à l'horizon 1985 : un nouveau et riche 


pétit, 
Bellaoud, Paris, 1976, JS pe 
(5) Cf. la brochure tés en 1975 par Je Worid- 
Institute, que Tinance, entre aubres, la Fonda- 
tion Rockefeller : The Politien and 
the North American 


verte » Bvant quon ne reconnaiss 8e échecs. 

(8) Emma RotbsChile, The Economies Of Star- 
tation, « International pere Tribune + des 13 et 
14 Janvier Te & propos de . M 


au pangiadeah lors 
7 6 Donna, « Agriculture :: que 
Anéioains nous préparent », €, concis %, n° 5 
Étes avril For, 
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de capitaux des investisseurs agro- 
Industriels, conduisent à des . invostisse- 
ments de grande ampleur entraînant la 
modernisation des forces de produc- 
tion. Parallèlement au flot croissant de 
capital métropolitain, se développe un 
nouveau type de filme capitaliste tribu- 
taire des banques Intemetionales et des 
multinationales, utilisant une machinerie 
moderne et liée aux congiomérats du 
markelng international. Cela contribue à 
renforcer l'orlentation vers le marché 
extérieur de la nouvele bourgeoisie 
agraire et à réduire la production destinéa 
aux marchés locaux Ce changement est 
cautionné par les programmes de prêts 
de développement de la Banque Inter- 
américaine et de Ja Banque mondiale, qui 
encouragent les investissements dens le 
secteur d'exportation et fournissent les 
fonds pour les routes, les ponts, les bar- 
tages et les autres travaux d'infrastruc- 
ture nécessaires à sa promotion (7). 


(1) Cf, notamment Gerdt Huiser. Pec- 
sont Rebellion in sn America (Middle- 
. Delgado. à Bevolutions Ralonns 
« Lu (OF, 
coms te Patrae es Zen Pas 
Arerica Reform or  Renolution 
ever Fawostt Publications, 1968), 
fours 281-398: Rodalfo  Stavenhagen 
OUVTAES .colecttg, Aprarian Problems 
Movements (New-York, Dou- 

ieday âne Anchor FRA 

(2 3 ugo Zermelm 
peirnts {n RE chti U University 0! of 
Fobet Laporte, Cuirinatiny roiuiion 
ni 
(New-York, Random House, 1971}, Ch. 6, 
« The Peruvian Military ns s Revolutlo- 
a Moderuiser » 

Sénat américain, commission sur 
rencultere et lu forêt, session de Is 


Lsion sir la politique agri- 
cole 6 re, U.S. Foreign Agriculfural 
Trade dey, mers et avril 197 
{Washinton. D.C, Government Printing 
Ornce, a ET 160. cité in NACLA 
Lotin Empire Report, 
Vel tn À octobre 10 page 4. 
ue Sete of Anger : Agro-Imperis- 
Northwest », NACLA'S 
Loin Pneie and Empire Report, 
Vol. X, n° & Julllet-août 1976 page 18 
(5) Untied States International Eco- 
wonmtic Policy in an Interdependent World, 
apport au su préeident souris par 1a Com- 
ciseion le commerce international 
et la Solltique d'investissement 
(Washington, D.C. Government Printing 
Office. juillet 1971). 
(6) Pour de plus smples .développe- 
ments, voir Ü.S. Grain Arsenal, NACLA 


vol. Lx. n° 7, octabre 1975, pages 3-6. 
(N Bous l'influence de la Banque inter- 
américaine de développement, Les pro- 
duits ovt augmenté, tandis que 
tes den: pour l'allmentation locale ont 


stegné ou diminué : 
EXPORTATIONS (en millions de DT 1978 





Bananes ... 
Sucre 
Bœuf 
CONSOMMATION LOCALE : 
1967 1912 
Harilcots . 17 6 





FVatr 
Intemational Lending. ÉUNS/Ele am 
ton “département des sciences Politiques, 


au 


LUS 


LE MENSUEL 
DU CER.ESS. 


JUIN - N° 44 
LA 
SOCIAL-DÉMOCRATIE 


AUJOURD'HUI 
Entretien avec F. GONZALES 


—000— 


= sr au pumare : CR 
ans les 
LE bd saine-marein. Baris an 
Tel. : 887.76.42 
ABONNEMENTS 

Trance et pays © l'ex- 

Communauté 

Gaur Algérie, 





























OTAN 














La cioissancs de l'agro-business eus- 
ce donc un doublé Processus de 
concentration Impériale en amont et en 
aval de l'agriculture et l'apparition d'un 
nouveau groupe de « fermiers d'affaires = 
latino-américaina qui ont accumulé 
richesses, terres et capital {8). Alnsi, dans 
{a valléo du Banjlio, au nord du Mexique, 
« trois firmes multinationaiss de indus 
trie allmentalre — De] Monte, Campbell 
6t Gencrel Foods — gèrent des usïlnes 
alimentaires. Les tracteurs Ford et John 


Deere labourent la terre: on ulllse des 


insecticides Bayer pour les plantes et 
le béteil a droit à des aliments spéciaux 
mis au point per Ralston Purina at Ander- 
son » (9). Les nouveaux egri- 
culteurs monopolistss ne ee conforment 
pas à l'image stéréotypée de l'healendado 


ou du gamone! ; l'unité agricole est fon- 
damentalement une unlié économique, 
un investissement — . blen souvent Inté- 
gré à un ensemble. Le nord du Mexique 
est encore un bon exemple : « Ces mames 
cullivateurs, partenaires de compagnies 
d'agro-business américaines, on! aussi 
d'importents investissements dans le 
commerce, l'industrle et la banque de ia 
région. Les femliles (….} possèdent Fexclu- 
sivié de le distribution. d'équipement 
egricols, d'eutomoblies, d'engrais ef 
d'insecticides américains » (10). Au vieux 
eystème américain des obligations et 
des devoirs, de la déférence et du pe- 
temaïlisme, se eont substituées les rela- 
tions impersanneHss de marché dans 


.- lesquelles priment les rapports d'argent 


entre propriétaires et travallleurs. 


Le nouveau contexte de classe 


L "AGRO-BUSINESS a suscité une 

nouvelle structure sociale. Au som 
met se trouvent les fonctionnaires des 
banques . Intemationales et- privées, les 
fournisseurs de produits agricoles, lee 
Industriels de l'alimentation ét les expor- 
tateurs, ainsl que les grands proprlé- 
telres fonciers, Juste au-dessous se tien- 
nent les fermiers sous contrat, financés 
et fournis par Jes groupes précités, et 
qui approvisionnent l'industrie aïlmen- 
taire et les exportateurs. Encore au-des- 
eous 5e trouvent les petits usurlers, les 
commerçants et les gestionnaires : des 
grandes et moyennes entreprises. Puls 
vient la maln-d'œuvre stable des travail- 
leurs salariés, des ouvriers agricoles spé- 
clallsés et des contremaîtres. Tout en 
bas se tient la grande masse mouvante 
des travailleurs saisonniers, qui combinent 
à l'occasion agriculture: de subsistance 
et travail rémunéré. 


En termes de classes sociales, le pre- 


mier groupe, dans lequel le capitai inter- 
natlonal est soit hégémonique soit associé 
au capital local, est celul des capite- 
fistes monopollstes On peut conskièrer 
le second groupe comme une bourgeol- 
sie locale en concurrence avec le pre- 
mier groups; elle æ.accès à l'appareil 
politique local mais dépend fortement du 
secteur monopoliste pour le financement, 
les marchés et les machines ; son degré 
d'autonomie est donc extrémement res- 
troint; ses bénéfices sont soumis à des 
fonctions et la plantation et la vente des 
produits lul eont virtuellement dictées per 
le capital monopoliste (11}. Môme .sl, en 
certains cas, elle est capable de s'associer 
ä des segments du capital monopollete 
(surtout dans Iss secteurs des (our- 
nitures agricoles et de l'industrie alimen- 
taire) par le blais des privilèges, son 
trait dominant est la dépendance, comme 
en témoigne son opposition aux mesures 
les plus nationalistes, surtout lorsque 
celles-ci fèsont les intérêts des secteurs 
monopolistes. à Fe 
La croissance du.capitallsme agrondus- 
triel s'effectue sous diverses formes. 
Première varlante : de vastes propriétés 
terriennes sont louées ou vendues à des 
fermiers et à des entreprises’ agro-Indus- 
tdelles locales qui, à leur tour, exploitent 
la main-d'œuvre ; Del Monte et les socié- 
tés bananières ont développé cette pra- 
tique en Amérique centrale (Guatemala 
et Costa-llca), qualifiant leurs parte- 


naires de « producteurs associés ». 


‘Deuxième variante : la possession directe 


de Ia terre per d'agro-entreprise qui 
explolte directement le main-d'œuvre; 
c'est encore le cas dans certaines par- 
ties d'Amérique centrale et du Sud, mals 
moins qu'autrefols. Troisième verianie : 
le transtert du capital d'affalres locaj aux 
entreprises agricoles : modèle de plus an 
plus répandu dans touts l'Amérique fatine. 
Quatrième variante : la conversion d'une 
agriculture extensive de type haclenda 
en une ferme moderne appartenant à une 
grande firme; c'est eurtout le cas en 
Argentine, au Brésil, en Colomble et en 
Amérique centrale. Cinquième variante : 
la coopérative dirigés par l'Etat et 
fonctionnant à la façon d'une entreprise 
capitaliste, fruit de l'expropriation de 


- terres privées : c'est ciairement je cas au 


Pérou, au Mexique et dans d'autres pays 
« post-réfonmistes ». 

Toutes ces variantes ont en commun 
un certeïln nombre de -caractériétiques : 
organisation et opération sur le mods 
d'une entreprise capitaliste : intégration 
à un réseau de firmes capitalistes ; dépen- 
dance presque totale envers les marchés 
extérieurs pour la croissante ; élimine- 
tion des petits producteurs incorporés 
dans la force de travall en tant que main- 
d'œuvre ealariée ou de réserve. Le passage 
de l'unité egricoke extensive tradition- 
nelle à l'entreprise moderne d'agro- 
business connaît eon expression la plus 
achevée dans le nord-ouest du Mexique 
et en ds nombreux endroits de l'Amé- 
rique ‘centrale, du’ Brésil, du sud de ia 
Bolivie ‘et des zones côtières du Pérou 
notamment. # 

Avec la-crolssance de l'agro-business 


.68t eppærue une main-d'œuvre salariée 


de plus en plus réceptive aux appels 
d'organisations ayant des bases de classe 
et dont les revendications ne peuvent 
étre satisfaites que par la aoclalisation 
de J'agricultüre La mécanisation et la 
spécialisation agraires, ainsi que l'essor 
des Industrieë alimentaires, ont produit 
de grandes concentrations de travail 
leurs salariés de plus en plus coupés de 
la terre. Une étude sur le Mexique, citant 
des statistiques officiees, affirme que 
le nombre des travailleurs agricoles sans 
terre est passé, depuis 1850, de 1,5 mil- 


* lion, soit 80 ‘/e de la force de travail, à 


près de 5 miMions, plus de la moïitlé de la 
force de travail La main-d'œuvre flot- 


tente (« force de travall migratoire 3) 


a doublé entre 1940-1950 et 1960-1970, pas- . 


sant de 8,5 à 7,5 mifions (12). 


Néanmoins, ©a processus de prolétz- 
risation est loïn d'être terminé pour le 
gros de le force de travail, surtout en co 
qui concerne la maln-d'œuvre saisonnière 
#ottente qui garde ancore un lopin de terre 
pour compléter des revenus ealarlaux ina- 
déquats. Alnsi les mouvements soclaux qui 
Smergent présententils des traits pro- 
Pres aux eyndicats, les exigences sur le 
Salaire et le blan-ôtre s’ajoutant à la reven- 
dicatlon de l'expropriation terrienne. Leur 
avenir dépandra des liens de ces mouve- 
ments avec !8 reste de la société Faute 
d'une idéologie ouvrière, le mouvement 
egrarien se dirige vers Certsïnes formes 
de coopératives dépendant des forces du 
marché. Dans certains cas, des dirigeants 
et certains éléments sont cooptés et 
deviennent des fermiers sous contrat, 
rejoignant de la sorte la bourgsoïsle dé- 
pendants (13). L'orientation sociale de la 
main-d'œuvre agralre salariée est ainsi 
Influencée par des valeurs dépassées 
— l'idéologie egrarienne et le maintien 
du lien à la propriété terrienne de subsis- 
tance, — ce qui empêche l'émergence 
franche d'une orientation ouvrière socia- 
liste, pourtant appropriée à sa position 
objective. 

La cralssance de l'agriculture Indus- 
telle capitaliste reçoit son plus grand 
soutien de lElat L'expansion de l'in 
frastructure, les programmes  d'impo- 
sitlon et d'investissement, toutes les faci- 
Nés nécessaires à eon développement 


DES PAYSANS PAR LE CAPITALISME MONDIAL 


dépendent de l'existence d'un Etat prêt 
à élaborer les programmes prescrits, 
Pans tous les cas, il s'agit d'un Etat fort 
— dictature militaire, comme en Améri- 
aus centrale ou au Brésil, ou Etat à 
parti unique, comme au Mexique — cape- 
ble de contenir l'inéviteble agation pay- 
sanne et de garantir la sécurité des 
énormes Investissements à long terme 
nécessaires à la croissance des firmes. 
Les réalisations structurelles de grande 
amplew nécessitant le recours 4 des prête 
étrangers, le régime doit être en mesure 
d'ouvrir £es pores eux Investisseurs 
étrangers et d'étoufier toute protests- 
tion natlanaliste. Ces préts sont, en effet, 
prescrits en fonction de l'accueil réservé 
aux Investissements étrangers. Ainsl le 
régime doit servir d'intermédiairs entre 
diverses fractions des intérêts capita- 
listes monopolistiques 


Cet Etat possède uns double carac- 
téristique : Intermédiaire flexible dans la 
promotion de l'expansion des firmes et 
contrôleur Inflexible des classes rurales 
non encore à leur service De la flex- 
blité de l'Etat témoigne la capacité des 
multinationales à modeler la production 
agricols afin qu'elle satisfasse à leura 
besoins et que disparalsse l'autonomie 
des cultivateurs locaux. qui doivent se 
plier aux exigences de la métropole. 
L'Etat n'intervient alors que pour fac 
liter le processus, tout en s'efforçant de 
participer aux bénéfices par la levée 
d'impôts supplémentaires — ou, dans ie 
cas de fonctionnaires individuels, par 
le blels d'associations lucratives. 


Les pôles de la croissance capitaliste 


ES lens horizontaux et verticaux entre 
les secteurs économiques expriment 
essentiellement la domination formelle du 
capital monopoliste à l'échelle natio- 
nale et globale, Du coup, tout mouvse- 
ment egraire va ss trouver confronté 
à l'opposion unie de l’ensemble de la 
bourgaoïsie, comme ce fut le ces au 
Mexique lors des boycottages des 
employeurs en novembre 1976 et au 
Brésil! en 1983-1084 (14). Pour réuseir, 1} 
luj faudra absolument dépasser la 
contexte de Ia seuls production agrik 
cols. d 
Depuis que les firmes nord-américalnes 


ont entrepris de se dépoulller de leurs 
propriétés terriennes après la seconde 


‘ guerre mondiale, la plupart des débats 


sur la question agraire ont esquivé le 
problème de ses relations avec l'impé- 
riailsme. Alors que, pour certains types 
de produits et Gens certaines régions, les 
sociétés nord-américaines ont abandonné 
le production directe, ce n'est pes le 
cas dans d'autres régions. Les change- 
ments intervenus en Amérique centrale 
et au Mexique sont Îlés à différents types 
de production : l'exploitation directe par 
tes Etats-Unis des légumes et des fruits 
a augmenté, alors que celle de la banane 
décline Si la plupart des propriétés 
foncières sont latino-américaines, Îes 
firmes clés nord-américaines telles que 
Cargli, Anderson and Ciayton, King 
Ranch, Generai Foods, Ralston Purina, 
etc. continuent de jouer un rôla Impor- 
tant dans les Industries d'exportation 
à torte croissance et à profits élevés. En 


Des chrétiens face à la dictature chilienne 








Outre, l'expansion nord-américaine est 
substantielle dans les secteurs dyns- 
miques qui entourent la production agri- 
cols : vente et production de machinss 
agricoles au Mexique, en Amérique cen- 
trale st en de nombreuses régions d'Amé- 
rique du Sud, par Carterpillar Tractor, 
John Deere and C° : équipement de trans- 
port agricole dans toute ia région par 
Kaiser, etc, ; vente de semences en Argen- 
ne, où Cargill est le principal exporta- 


{8) Pour uns sérle d'études de cas, 
voir Harvest of fn per, NACLA, op. cs 
a PE : onte : Eu 

0° 7, septernbre 
12-15 06 24-30; Bree À for 
Won, RAOLA, RES La: n° 4, avril 1973, 
surtou! 23-31 (s Anderson Clayton 
Enows No ounds »). 

(8) NACLA, Del Monte, op. cit. page 12 

(10) fbid, page 10. 

(1) Selon les calculs d'une étude sur 
la culture d'exportation la tomata au 


Mexique, bé: 
v& AUX nOn-) urs (voir NACLA. 
Harvest of Anger, Op. cit, page 16). Une 
autre t la D 


(12) NACLA, Harvest of Anger, op. cit. 
pages 18-19. 

(13) Pendant !s mouvement d'occupa- 
tlon de terres dens le nord-ouest du 
Merique, le New Fork Times notalt que : 


de 
a abandonnés. » New York Times, 26 no- 
vembre 1976. 
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Par JAMES F. PETRAS * 


teur de blé, d'orge, de maïs et d'autre 
céréales : production et/ou vente d'en- 
grals, d'aliments pour le bétail et d'Insec- 
ticides dans toute l'Amérique letine per 
Raiïston Purina, Borden, Monsanto, Dow 
Chemicals : activités bancaires et Hinan- 
cement de la crolssance agricole dans 
toute la région, où la Benk of America 
& quarante-six succursales: étude de 
marché et industrie alimenteira dans toute 
la région (15). 


Les Etats-Unis ne se sont pas retirés 
de l'agriculture mals sont gimpleme= 
passés des secteurs les moins profitables 
et les plus risqués aux secteurs sûre à 
forts bénéfices. L'afilux considérable de 
capital américain dans toute l'économie 
entourant la production agricole s'est 
eccompagné parfois de Changements 
politiques — y compris l'avénement de 
régimes militaires — qui ont sepé les 
oligarchies au profit de l'expansion capi- 
taliste des firmes. En ce sens, les coups 
d'Etat militaires sont des Instruments de 
l'accumulation du capital d'en haut et 
du dehors (16). 


L'expansion du capitalisme  d'agro- 
entreprise n'a nt diminué le contrôle 
Impérial ni neutralisé la luite des classes 
dans les campagnes. Celle-ci est passée 
& un niveau supérieur ou plus général : 
des luttes pour la propriété Individuelle 
{« la terre à qui la travailla ») devien- 
nent des luties pour la propriété collec- 
tive. L'intensification de l'exploitation 
dont témoigne la croissance de la plus- 
value extrelte de la main-d'œuvre sala- 
riée a provoqué des mouvements de 
masse de paysans sans terre au Mexique 
et eu Salvador et la reprise des mouve- 
ments de guérilla au Guatemala (17). L'in- 
tégration croissante de l’agro-business au 
capital Impérial, l'essor de l'Etat quasi 
totalitaire et les programmes d'ensemble 
pour l'expansion des  agro-entreprises 
posent la vraie question l'exploitation 
de la main-d'œuvre salerlée par le capl- 
tal agro-industriel et la nature de classe 
de l'Etat qui préside à l'exploltation. 


* Professeur, département de soclologle, 
université do l'Etat do New-York à 
Binghamton. 


14) Latin America, 5 novembre 1976, 


n° 26. Outre le boycottage suivi 
par vingt-hult mille propriétaires terriens 
et l'envoi à l'étranger de 300 millions de 
dollars, de nombreuses afisires ont dû 
fermer leurs portes. 

(15) NACLA, Bank of America, vol. IV, 
n°5, septembre 1970, pages 4-7, 

(18) Au Guatemala, les prises de 
contrôle nord-américalnes ont été nom- 
breuses, environ trente-quatre entre 1980 
et 1969. Parmi les principales firmes nord- 

caines uérant des entreprises 
t_ Beatrice 


de 
farine phtialére. de lats préparés, d'huile 
de table. ete. Voir NACLA, US, Strategies 
Ceni eric 


le a, vol. VIL n° 5, mai- 
Juin 1973, page 39. 

(17) Latin America, vol. X, n° 49, 17 dé- 
cembre 1976. pi: 388-389 et vol. XI, 
n° 1, 7 janvier 19717, page 4. Le rapport 
déclare : « La croissance rapide de l'offen- 
etos das maquisards (Ru Guatermals) ax 
cours de l’année e en a fait un 


deputs la Jin des années 60. » 

















E nombre de livres écrits pendant les trols 
dernières années sur le Chill el par des 
Chillens à l'étranger n'a pas de précédent 
dans l'histoire de ce pays. L'exil s'est révêié 
fécond, an moins dans le domaine intellectuel. 
Blen qu’on ne dispose pas d'études sociolo- 
piques suffisantes, on peut supposer que l'intel- 
ligentsia était an Chili plus nombreuse et variée 
que dans d'autres pays latino-sméricains, Après 
le coup d'Etat de 1973, une fraction considérable 
des Intellectuels créateurs fut banni»; als, 
déracinemant 


tous les livres sur.le Chili dolvent être 

À l'étranger, ot les intellactuels autres pays 8e 
gardent bien de vivre daus io faux Chill de 
Fe “ partie di Lvres a Pour Auteurs 
Une bouns le ces M 

des Européens qui avaient vécu ou Éravalilé dans 
le payz À pet d'esceptions près, Jls offrent des 


ues siminirezs À celles des œuvres . 


des Chlliens exiés. II s’agit d'essais où coéristènt 
le témoignage, L& documentation et l'analyse. 
C'est le cas de deux des onvrages les plus récents 


. Le contient les. 
publiés en Francs (1) premier : 


longue étude sur l'Eglise catholique an Chill au 
eours des dix-huit dernières années et a pour 


) IEN que ces deux livres portent sur des 

atestions sociales et politiques très variées, 
et même, en particulier pour M. Chonchol, sur 
des sujets économiques importants (comme la 
réforme agraire aos laquelle fl joua un rôle 
de premier plan), leur préoccupation communs 
est-le rôle &u christianisme, voire du Christ, au 
Chili 


bien plus souvent ce sont les ambiguités, lez 
a mezzo termini », les prudences rampantes qui 
dominent. En relisant les déclarations de l’épis- 
copat, on se demande ei 1n hiérarchie met en 
avant la survivance d'une institution historique 
yarticulière, nommés Eglise chillenne, ou les 
vagnes intérêts d’une espèce de multinationale 
des âmes, plutôt que La doctrine qu'elle prêche. 
Mais répondre à cette question seraft faire un 
procés d'intention. 

IL est bien conpn que les Chiliens qui, à 
l'étranger, apprécient le plus les Gémarches de 
la hiérarchie sont les non-chrétiens. Pour eux, 





Par ARMANDO URIBE * 





Le christianisme et La politique, les chrétiens 
äans ies partis de gauche et de droite, l’origine 
de classe des militants catholiques et de 1a 
hiérarchie, le déchirement ou le passéisme spiri- 
tuel, la projection des idéologies sociales ou 

ues À travers l'écran Ges valeurs morales, 
l'Eglise institutionnelle enfin sont des sujets qui 
touchent profandément l'expérience et La 
réflexion de ces deux auteurs chrétiens, 
cuite pénonsel dépouree de pansion, M. Conds. 
de ON, = 
mines mettant plutôt l'accent sur l'analyse des 
actions et le rappel des déclarations Ge l'Eglise. 
ce dernier émaîlis son étude de points 
eesciamation et de polnts de suspension qui en 
disent long sur le degré de 50h engagement 
vis-à-vis des réalités décrites. p 

La documentation de source officielle recueillie 
par M Condamines est dans l'ensemble acca- 
blante pour l'institution seclésiale chilienne, Bien 
six, des évêques considérés individuellement 
montrent parfois une réelle cohérence entre La 
doctrine préchée et ln pratique pastorale. Il 

moments, 





certes, n'importe quelle position créant des cll- 
vages entre La seule institution nationale orgo- 
nisée qui reste au Chili (en dehors de Parmée) 
et l'action au gouvernement dletatorial est res- 
sentie comme positive. Pour un non-chrétien, 
VEglse n'est qu'une Institution. Mais pour les 
chrétiens, ce que font leurs pasteurs les engagent 
äens ce monde et dans l'autre. Puisque pour 
eux le surnaturel existe, une Eglise qui se pose 
sartout en nourrice de l'histoire contingente 
n'est pas tout à fait « corps mystique ». De Là 
vient la susceptibiMté critique des chrétiens 
quand Ils parlent de PEglise, 


LR RE les canne Calle 


dans l’Europe d'aujourd'hul. 

X faut lire les Livres de MIN Condamines et 
Chonehol pour comprendre qu'en Amérique latine 
le du religieux est poltiquement capital 
Fidet Castro ec Salvador Allende l'avaient signaiè 
à bien des reprises. Maintenant, ce sont surtout 


* Ancien ambessadeur du gouvernement Allende 
& Pékin, professeur associé à l'université 6» 


Le message pastoral trahi par la hiérarchie ? 


des laïques pratiquants qui le soulignent. Ce 
n'est pas pour des raisons « tactiques 2, voire 
stratégiques. Non seulement en tant que pro- 
blèmes d'idéologie on de « valenrs sociologiques 
chrétiennes », mals en termes de foi, de tëmol- 
#gnage, de martyre. 

Est-ce compris par l’Église Imstitutionnelle, par 
1x hiérarchie qui mange à Ia table de ces 
nonvéaux rois casqués — les milftaires Jatino- 
américains d'à présent se gavant d'hosties à 
chaque fête patriotique et les évêques les ser- 
monnant du haut de Ia chalre à chaque céré- 
monle religieuse ? 

La trajectoire morale et politique que M. Jac- 
ques Chonchol nous présente dans ses propos, 
imprégnée d’une fol tranquille et constante, le 
rend probablement optimiste à ce gujet. La 
documentation analysée par M Charles Conde- 
mines semble le faire pencher vers l'amertume 
momentanée des nuits de l'exode. 


Mais c’est à tous les chrétiens, les plus humbles 
pécheurs comme les plus hauts en dignité, qu'il 
appartient de faire leur Eglise. 

On peut soupçouner que cette ancienne ascèse 
avtocritique, aller à confesse, est À nouveau en 
train de bouleverser bien des âmes, blen âes 
esprits ou des idéologies au sein de catholiques 
latino-américaius. Ce seratt au moins la « mo- 
rale 9 d'un petit faït réel qui s'est produit dans 
un confessionnal chilien il y = quelques semeinés. 
Le secret de la confession ne fut pas trahi par 
te prêtre, maïs révélé par le pénitent lui-même 
qu! commença sa confession en disant : à Je 
m'ezouse, mais c'est comme Ça : je hais ces mi 
taires tyrans. Ce serait pour mOi un hetreux jour 
cela qui verralt Pinochet pendu à un arbre de 
ln Piass de Armas. » Le prêtre, après an moment 
d’hésitetion, lui répondit : « Ne vous gènez pas, 
mon fils. Si vous caviez ce qu'on me dit du 
cardinal. » 





(1) Jacques Choncho!, CAtfi{ : de l'échec à 
lespoir Editions du Cerf, Paris 1977, 184 pages, 
38 P. Charles Condamines, Chili : l'Eglise catho 
Houe 1958-1976, complicité ou résistance? 

Paris, 1971, 278 pages, 38 F. 
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Spéculations effrénées, variations de l'offre et de la demande 


Rent en 





COMMENT LES FORTES FLUCTUATIONS DU PRIX DU SUCRE PÉNALISENT 
LES PAYS SOUS-DÉVELOPPÉS EXPORTATEURS | 


EN ne révèle mieux l'ampleur 
des fluctuations des prix des pro- 
duits de base que le sort récent 

du café eb du sucre, qui représentent 
une part importante du commerce 
international. Au niveau du marketing 
et de la distributi les entreprises 
transnationales contrôlent directement 
où directement environ 70 % du café 
mis sur le marché mondial et environ 
me 4 du sucre (ce pourcentage moins 
levé s'expliquent par la nouvelle stra- 


00e par livre 





tional sur le sucre en cours de négo- 
ciation sont : la stabilité du com- 
merce international. afin, notamment, 
d'éviter des fluctuations de prix exCes- 
sives : la définition de niveaux de prix 
rémunérateurs pour les producteus, 
équitables pour les consommateurs 

mais non susepübies d'Induire une 
nouvelle expansion de la production 


dans pays développés ; Jecon- 
de l'iupact de linfation 


naissance 
mondiale et des crises endémiques du 


PRIX MOYENS ANNUELS DU SUCRE!#) ; 
55 (1950-1976) ——; 





20 


PRIX NOMINAL 
<— 





a) o.b. des ports caralbes, sur la bsse du brut, (Prix indicateur au titre de 1'I84.) 
%) Prix uominaux divisés par l'indice ONU des valeurs unitaires à l'exportation des 


produits manufact 


Source : CNUCED, Bulletin mensuel des priz des matières premières. 


tégie de vente de Cuba). Les exemples 
du café et du sucre révèlent aussi les 
limites des accords su les prodults de de 
base concis lus Jusque présent, 
accord in! sur le sucre 


nomiques qu'on va y 
famais un facteur de stabilisation des 
cours mondiaux. 

Les fluctuations des du sucre ont 
eu un effet catastrophique sur c 


de 
ren Gus où la chute brutale 


es cours Qu marché mondial n'a êté 
palliée que par une augmen! 

PL Pratiques pour le sucre cubain 
par les pays socialistes. 

Les objectifs de l'accord interna- 


système monétaire international — 5ys- 
tème qui, en réalité, a pratiquement 
cessé d'exister; l'amélioration de 
l'accès au marché et de son APprovi- 
sionnement, comme de la compétitivité 
du sucre par rapport à d'autres édul- 
corants naturels où Ati : une 
harmonisation de la production d'édui- 


corants naturels ou artificiels 
développés et des fournitures de 
sucre produit dans les en voie 
développement ; l on des 
et de ù 


les 
Honnde Saere de Day en Pie de dé 
peren compris accroisse- 
mes de iéer participation afin 
xoître leurs revenus; la promo- 
Son de la recherche de nouveaux 
usages du sucre ainsi que des pro- 


Pour acheter un appartement neuf ou une maison à la mer 


ou à la montagne, lisez la revue 


Vous trouverez dans les 72 pages : 800 constructions neuves 
répertoriées par région ; 12 reportages sur des résidences 
situées à Monte-Carlo, Nice, La Ciotat, Saïnt-Jean-de-Luz, 
Deauville, Trouville, Blonville, Courseulles, Pont-l'Evêque, 
Megève; un dossier: «la Haute-Savoie en été»; une 
enquête: «le Point sur Deouville - Trouville ». 


Envoi gratuit de ce numéro sur demande à: 
SOPEM, 13, rue des Minimes, 75003 PARIS. 


ENSEIGNEMENT SECONDAIRE PRIVÉ 


Fandée en 1899, 
de réputation intemationale, 
cette École vous apporte la sécurité pour l'instruction 
et l'éducation de vos fils 


ÉCOLE PASCAL 


à PARIS, 33, bd Lannes 
75116. - Tél: 504-14-23 
AUTOBUS - METRO: 
Porte Dauphine où Pompe 
+ 


à MORZINE (Haute-Savoie) 
74110. - TEL : 187 
SNCF. : Thonon. 
AEROPORT : Genäve, 
* 


INTERNAT - DEMI-PENSION - EXTERNAT 


Du Jardin d'enfants 
aux BACCALAUREATS. 


* 


Sports et plein air 
au bois de Boulague. 
Laboratoire, Week-ends organisés. 


Du jardin d'anfonts 
à la classe de Troisième (B.E.P.C.). 
* 
Sports l'été - Ski l'hiver. 
Vie saine à la montagne. 
Surveillance médicale. 





Par EDMOND DE CLAIRMONT 


duits et sous-prodults à base de sucre 
vue de faciliter l'expansion. du 
secteur sucrler. à 
Que de tels objectifs puissent être 
atteints dans la conjoncture actuelle 
demeure conne problématique, 
étant données, dans les économies de 
marché développées, la réticence à 


qui fournirait les meilleures conditions 
pour obtenir, à long terme, ia stabili- 
sation des prix. 


Depuis la conférence des Nafions 


unies sur le sucre, en 1973, l'économie : 


pendule LE pure ‘. connu un ge 
loppement rapi inégal dont 
molgnent non seulement les violents 
mouvements des cours (ce qui est vrai, 
au demeurant, de tous les hits 
de base), mais aussi le 
ue entre l'offre et La di 
les leversements importants inter- 
venus dans es inventaires et les remar- 
quables progrès de la technologie dans 
le domaine des substituts du sucre. 
pers politi ne En PT 
ques su 
ainsi que dans la structure du cœm- 
merce mondial du sucre et dans le 


Confirmé Qu 
lempleur excessive 4 fluctuations des 
cours ne correspond ni aux Intérêts 
des producteurs ni À ceux des consom- 
mateurs : les seuls bénéficiaires en 
sont les spéculateurs. 

Côté offre, la période depuis 1973 a 
été marquée par une crolssance de la 
production Trondiale de 29 %, prati- 
quement la même que celle de la dé. 
cennie précédente, Les mauvaises 
conditions climetiques ont toujours jaué 
un réle dans l'état de  Lofre, comme 
2 L re dernier dans la majeure 
p Afrique — où dans les Jen no 
À cela LL url a ter le 

on po outer Er 
tion du virus jaune, qui, en 
a ramené 1 notion européenne 
betteraves bi jdn au dosous de virée en 
moyens des cinq années précédentes. 


L'accroissement ‘&es surfaces cOnsa- 
crées aù sucre, ainsi que l'usage accru 
ST do Don 

tune plus grande ui lon d' 
grals et. d’ dfraeciciaes) ont contribué 
& stimuler la production ces trois der- 
mières. Aaneës En En raison de la rareté 
du sucre et des prix plus intéressants 
Le début des années 70, de nouveaux 

Focsnes Got a adoptés et mis 
en L pratique dans USLEUTS en 
particülier dans les adr 
Er Per de Ses subal subsides bites À &rande 


d'enconragt Le. CRE des bet- 
teraviers, faut ici comparer les 
varistions des respectives du 


sucre de canne et du sucre de bet- 
terave dans la Ja production mondiale au 


nn pars Sr 
P! en el 
pays en vais de A6P 
production dans Fe 
une augmentahion substantielle en 
Apte. à pratiquement t stagné, en 1975 
à un niveau légérement 
Éréieur d'48 millions do loges En 


et 1976 est entièrement dû à la pro- 
duction de sucre de betterave dans les 
pays développés. La part de l'ensemble 
dés sen voie de développement 8 

de 57 % de la production mon- 
diale ‘en 1974, à environ 53 % en 1976. 


Côté demande, le trait le plus safl- 
lant depuis 1973 est la chute de la 
coca ton mondiale 


1975 lo” Drerière als qu'une 
: c'est a 
telle chute se Je Pa $ : 
dé ia seconde 


sans précédent des prix mondiaux du 
sucre en 1NTE à 1e vent Bu détaU par 
Re PE à se 
cuiation effrénée: sur 

distributeurs ie dis Pousuiie de ia 
dépression économique ‘dans les prin- 
cipaux pays capitalistes — ainel qu'à 
la .pércée des substituts du sucre 
engendrés par la technôlogle chimique. 
L'idée que les prix du sucre sont 
€ inslästiques » dans les circonstances 
a normales » s'est effondrée lamente- 
blement, illustrant une nouvelle fois le 
fait que la majeure parte de la théo- 
rie économique ane et de 
son appareil conceptuel est inappli- 
cable, (Voir tableau L} 


L'aggravation des déséquilibres à partir de 1974 


A consommation de sucre dans les 
pays en ee no tb, 
en s'est ressent eitets 

UE < dépresion, Son économique. Alors 
dévelbppés conueis connaissait augmenta- 
tion considérable en 1976, res des 
pays en voie de dé: tombait 

substantiellement "du ni- 
veau de 1975 et même de 1974 : leur 
part dans la consommation mondiale 
de sucre, qui avait augmenté dans ja 
première Fo des des ue 1970 et 
représentait 46 du total 
en 1975, serait Lombée, En ie à 40 %. 
Le tablesu D Journit pere don- 
nées fondamentales à cel 


js déséquilibre à court terme entre 
production et la consommation 
Morin s'est traduit par de fortes 
fluctuations dans les niveaux des 
stocks en 1974-1976. Au début de 1974, 
après trois années consécutives au 
cours desquelles la croissance de Ja 


représentaient seulement 38 % de ls 
cena de précédente, 
ae une moyenne de 48 % dans 
la le 1964-1968 et de 435 % dans 
la période 1949-1973. Les bouleverze- 
ments successifs du rapport entre 
l'offre et la demande et divers autres 
facteurs tels que la spéculation ont 
Baut mire depuis le Euèrre, Ba Dre 

ut niveau depuis la Pre- 
tique, lait que, faute de 
règles Econo ques efficaces, l'accord 
international sur le sucre de 1978 était 
incapable de freiner ces violents écarts. 


Pa:tas ceiltonrt croisent entre la 
production et la consommation, 
que de la diminution des stocks £ 


q! 

cette année-là que ï tendance de la 

bée la ee ti ême raré- 
cerbée par la perspective je 
faction accrue de sucre. La proc 
l'inflation dans la plupart 
la crise monétaire internationale ES Ja 
fièvre spéculative qu'elle a engendrée, 
ainsi que le quadruplement ne prix 
du pétrole et, contretoup, 
sement des 

apports agricoles : tout a 
à la hausse des prix en 1974 

La chute de la demande, jointe aux 
prévisions de récoltes de sucre beau- 
coup plus substantielles à la saison 


des prix 
ln première moitlé de 1975, suivi par 


COMMANDEZ DIRECTEMENT | 
TOUS VOS LIVRES FRANÇAIS | 


LIBRAIRIE DELAMAIN 


155, rue Saint-Honoré, 
75001 PARIS. 


Sur simple demande, 
envoi gratuit de notre Bulletin 
elles Livres du mois x. 





une période de relative stabilité. 

à la.fin de 1975, le Len ae 
l'ISA (1) était tombé à un niveau qui 
était seulement environ le.tlers de 
gel qu cn prévaiu ai au début de 


quotidien de 
TRA 2 t de 204 cents, 
Er 16, après une certaine stabilise 





a sucre cntrusé, millions de tonnes ; 


Source : Tuterustlonal Sugar Organization. 
TABLEAU IL. — Consommation de sucre por tête, 1972-1975 (en kilos). 


È Linque da Nord 
=— Amérique du-Sud, 
Sméri( 


Source : Internationel Sugar Organisation. 


De tels mouvements dévastateurs 


ges cours, Joints à de forts (ete din 


flation dans les j{ capi- 
es PORAIREUE pays 


Le WE ts tirés par 
FR En de ce ADR Rores 
L lu e : TX Moyen 
ete ic ue Le cents de 1964. 

ue 

En 1978, le pet : réel (= 1954 tombait 
à 8,5 cents et, dE Gé (e troisième ri. 
mestre de 1976 descendait 4 4 cents. 


LEE l'économie mondiale du sucre, 


le période 1974-1976 a té marquée non 
t par une necsqoie acèrue et 
es financières 


par d'énormes, pert pour 
spas EPA en vais de dère. 
pes h, mais aussi quel 


mi Re 
tlves, dont le plus im te fut 
peut-être rate à Éhiance du 
Ever act américain en décembre 1974. 
Avant qu'il n'expire, cet accord spé- 
Cal avatr Barant Un -Marcbs/ À "des 
caen Al eipérieutS à ceux du 

couxs en 
pare re tar Ani du Sugar Act 
le commerce suerler 


des ne e plus grand consom- 
mateur et porn du monde) 
était désormais é dans le mar- 
ché capitaliste mondial. 

Autre trait important de l’économie 
h SN: uvre : en, 1, le 

ommontoeal ugar Agreement 
exrive lui aussi à expiration, bien qui 


ait été par un arrangement 
au Qütre de La convention de 


en vole de développement de vendre 
quantités déterminées sucre 
unauté écanomi 


pas incluse dans Ja 
convention de Lomé, le sucre que ce 
pays avait exporté auparavant au 
Royaume-Uni au titre du Common- 
wealth Sugar Agreement, s'est ajouté 
& d a tes ares 
2 (2), SRE que hanges 

le ses colonies, qui 


entre le Portugal et 
avaient fait partie ën & Commence 
interne » de l'empire portugais. 


Si tous ces d ts ont 
RE on 6 ne 5. du 
sucre qu'on TÉBTÉ, 

à cherc F d'action 


+: les produits 
de Bass eù le FOR Fi 


nada . Prix quotidien: ISA ({nternatio- 
ar Agreement), exprimé en cents 

Fe ne De Dre aider D 
Londres et en partie eur je Conurat 
d'échange du la sucre no 11 de 





eat et di 
New-York {New York Cojfes and Sugor 
Contract Number 11). 





VOUS VOVAGEZ QU FAITES AFFAIRES AU CANADA 


Nous serons heureux de vous conseiller dons Les domaines 


‘suivants : 


droit fiscal, droit des sociétés ; 
contrats de tous genres ; 


.secrétariat général. 


‘Appelez ou écrivez à : 





gestion financière et administrative ; 
: ressources humaines ; 


LUSSIER, ROBITAILLE & ASSOCIES 


conseillers en administration 

1, Place Ville-Marie, Bureau 3233 
MONTREAL, Canada 

Télévhone (514) 871-1716 — Télex 05267574 















































Au cours des dernières années, l'endettement du tiers- 
et des pays de L'Est) à Pégard des UE Dons 
Pris une ampleur considérable. Peut-on onc- 
Drioe Spas a cenen de cet endettement ? k 
une nouvelle ère d'impériahone Tinaneier, qui noue 
sens ropneler celle qui a caractérisé la fin du Gir-neuvième 
début du vingtième siècle : en nombre croissant, des Te 


monde (et, ans une moindre 


E plus en plus, le problème de le 
dette des pays en vois de déve- 
doppement est au centre des 
préoccupations des millsux financiers 


internetlonaux. La question n'est plus : 


seulement débattus au sein des orge 
fismes internationaux  epécialisés ou 
dans les encelmies de négoclations inter- 
nationales telles que fa CNUCED ou:la 
conférence Nord-Sud : elle nourrit l « {n- 
quiétude » qui se générallse dans les 
banques et institutions. financières dont 
l'activité anime les grandes places finan- 
cières. Les journaux et revues epécis- 
Hsés, tels que le Financial Times ou 
Euro-Money, se font fréquemment l'écho 
de ces « Inquiétudes ». Les pays du tiers- 
monde ont de plus en plus recours au 
marché des eurodevises pour faire face 
à leurs besoins en trésorerie exteme, 
que Îles aïdes et prêts bilatéraux et multl- 
latéraux ne suffisent plus depuis long- 
temps à couvrir. Aussi les banques Inter- 
nationales ont-elles, sur une échelle 
Incomue depuis la guerre, ouvert. leurs 
calsses aux pays en voie de dévelop- 
pement Ce phénomène mérite analyse, car 
Ï pourrait marquer une nouvelle étape 
dans [a « mondialisation » des rapports 
de production entre pays. capitalistes 
industrialisés et le reste du monde. Pour 
prendre conscience des changements qui 
sont intervenus au cours des dernières 
années dans l'économie intémationale, 
I est, en outre, nécessaire de.rapprocher 
cs phénomène de celut de l'endettement, 
croisant des pays socialistes industria- 
lisés auprès du marché des capitaux 
occidentaux. à 


Ces changements  s'accompagnent 
d'ailleurs d'une complexHication des clas- 
sifications employées par les organismes 
internationaux s'occupent de développe- 
ment, compledfication qui traduit en fait 
le cheminement subtil de la plus ou 
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Deux armes pour l'intégration au capitalisme mondial 


L'ENDETTEMENT VERTIGINEUX DU TIERS-MONDE ET LE COMMERCE DE TECHNOLOGIE 


iers Inier- 


moins grande intégration des groupes de 
pays aux réseaux financiers et techno- 
logiques des pays capitalistes indusiria- 
Nsés, Alnsi, un récent document de 
l'O.GD.E n'empiole pas moins de cinq 
catégories et-de treize sous-catégories 
pour grouper les pays en vole de déve- 
loppement eulvant leur degré de pau- 
vreté et de vuinérabilté économique et 
écologique, et donc, inversement, selon 
leur aptitude À s'intégrer aux circuits 
économiques Internationaux {1}. Dans le 
même éans, on notera aussi la géné- 
ralisation de ta distinction entre ‘tlers- 
monde et quart-monde, consacrés par la 
formule d'organisaflon de la conférence 
sur la coopération économique internz- 
tionsla (dlalogue Nord-Sud), Toutes ces 
pratiques ont d'ailleurs pour effet d'accen- 
tuer les éléments centrifuges dans le tiers- 
monde, dont la solidarité effective, en 
dehors des grandes déclarations de 
principe, a toujours ét6 faible. 

En revanche, et dans la mesure où 
“ostte Intégration au capltalleme mondial 
se renforce, sa développe progressive: 
ment au niveau du tlers-monde un dis- 


. Cours Idéologique compensateur sur !a 


« selt-rellance », la « fechnoloÿle appro- 
priée », la « Coopération entre pays du 
ders-monde à» (2). 

En examinant lee chiffres les plus 
récents publiés par la Banque mondiale 
et le Comité d'aide eu développement 
(CAD) de l'O.C.DE. (3, on ne peut man- 
quer d'être frappé par trois constata- 
tons ayant trait, d’abord à l'augmentation 
des ressources mises à le disposition du 
tlers-mionde, ensuite à un changement 
fondamental dans leur nature {remplace- 
ment des flux d'origine étatique par des 
flux d'origine privée) et, enfin, à un chan- 
gement dans la répartition, par catégories 
de pays, de l'origine et de la destination 
de ces ressources. : 


Une valse de chiffres ne 


© 1) L'AUGMENTATION TRES’. 


IMPORTANTE DES RESSOURCES FI- 
NANCIERES MISES À LA DISPOSITION 
DES PAYS DU TIERS-MONDE. 


Les différentes méthodes employées 
pour vaisir statistiquement ces flux .ne 
se recoupent pas et Il est difficile de les 
réconcilier. C'est aïnst que le: dernier 
rapport du président du Comité d'aide au 
développement mentlonna trols agrégats 
dont seul le dernier est statistiquement 
détaillé, mais d'où ressort à chaque fois 
l'importance de la masse de pouvoir 
d'achat ainsi mise à la disposition des 
pays en voie de développement : 


8) Le total des flux nels de capital 
vers les pays en vole de développement 
se serait élevé à 58 milliards de dollers 
en 1975 se décomposant de la façon 


sulvante : 82 milliards de flux privés : 


{emprunts bancaires, crédits privés à 
l'exportetion et investissements directs ; 
8 milliards de crédits officiels À l'expor- 
tation et de prêts aux taux du marché des 
Ineïitutions financières Internationales ; 
17 milliards d'alde officielle au dévelop- 
pement en provenance des pays du CAD 
et d'autres sources (OPEP. bloc commu 
niste, Chine). ; e 

b) Les ressources consacrées au finan- 
cement des déficits de balance des paie- 
ments des pays du tiers-monde non pétro- 
lierg ont atteint, en 1975, 45,5 milllards 
de dollars contra 36 milllanis en 1974; 
ekes se décomposent comme eult : 
125 milllards d'emprunts bancaires pri- 
vés ; 3 milliards du F.M.L : 14,5 milliards 
(net) d'aide officielle au . développement : 
155 milliards de crédits à l'exportation, 
de prèts officiels au taux du marché et 
d'investissements directs privés. On remar- 
quera que le déficit des pays du tiers- 
monde non pétroliers, qui aïteint 49 mii- 
llards de dollars en 1975, provient à 
hauteur de 31 millierds de dollars des 
échanges avec les pays industriallsës 
contre 18 milliarde seulement à l'égard de 
l'OPEP, 

c) Les ressources financières nettes à 
long terme mises à la disposition des 
pays en voie de développement, qui sa 
éont élevées à 46,8 milliards de dollars 
en 1975 contre 17,6 milliards en 1970- 
1971, soit une augmentation de 160 % 
en termes nominaux, ce qui, malgré la 
balsse Internationale du pouvoir d'achat 
des monnales, signifis une augmentation 
eubstantiells en termes réels Ces res- 
sources se décomposent de La façon sul- 
vante en fonction de leur provenancs : 
89,9 rallliards de dollars des pays du 
CAD; 6 milliards des pays de l'OPEP ; 


05 milllard des pays du bloc soviétique: 


0,4 millierd de la Chine. Elles ont. repré- 
eenté jusqu'à 62 % du montant des Impor- 
tatlons 1974-1875 pour les pays les moins 
développés et 23,7 Yo en moyenne pour 
l'ensemble des pays du tlers-monde. 


© 2) UN CHANGEMENT FONDA- 
MENTAL DANS LA COMPOSITION DE 
CES FLUX, désormais dominés por la 
secteur privé multinational des pays 
industrialisés, c'est-à-dire par les secteurs 
dé. financement non étatiques accompa- 





.oñant l'éctifité des flmmés muflinationales, 


‘ soit essentiellement le-marché des euro- 


devises, alnsi que par investissements di- 
récts de ces mêmes flmmes multinatio- 
nales. | 

Ce changement se traduit, en effet, par 
time augmentation vertigineuss des apports 
du systéme bancaire International 
(+ 1917 ‘ de 1970-1971 À 1974-1975) 
sous forme de crédits en eurodohars, 
ayant en contrepartie une diminution en 
valeur relative de l'ordre de 20 ‘4 des 
aides traditionnelles (gouvernementales) au 
développement des peys. du CAD par 
rapport au flux total de ressources vers 
les pays du CAD, 

SI l'on ajoute à ces crédits les Inves- 
tissements directs — qui sont pratique- 
ment le seul fait des firmes multinatio- 
nales, — les’ investissements Indirects 
et les crédits privés à l'exportation, on 
s'aperçot que les ressources nettes 
annuelles en provenance des secieurs 
non gouvernementaux des pays du CAD 
eont passées de S,9 milliards de doHars en 
moyenne, durent les années 1964-1966, à 
22 miiards en 1975, solt da 59 %e à 64 
du total des ressources nettes en pro- 
venancs des pays du CAD. Les investis- 
sements annuels directs nets, quant à 
eux, sont passés de 2,1 à 10,2 milkards 
de doHars au cours de la më&ms période, 
ce qui donne une Idée du développament 
du rythme d'implantation des multinatlo- 
nales dans le tlers-monde. Le total des 
Investissements privés directs dans le 
tiere-monde s'élèverait à 65,2 milllards 
de dollars à la fin de 1974. 

Quant aux crédits annuels à l'exporta- 
tion (crédits privés et publics, rembour- 
sement non Inclus), ils sont passés de 
8.1 milllards de dollars en 1972 à 
149 milllards en 1975, ce qui traduit, de 
pair avec l'importance des crédits en 
eurodoilers, le soutien qua les pays 
industrialisés accordent à leurs exporta- 
tions de blens et de services; le total 
des crédits à l'exportation en vigueur à 
la fin de 1975 s'élevait à 45,5 milliards 
de dollars. 

Par ailleurs, le total des crédits en euro- 
devises et des obligations émises par les 
“pays en vols de développement de 1873 
à 1975 s'est élevé à SS.7 mlillards de 
dollars dont 134 mililiards en 1975. 

Ce changement a évidemment été per- 
mis par l'instauration, dans Îla plupart 
des pays du tlers-monde, de législations 
favorisant l'implantation des firmes multi 
nationales (Sud-Est asiatique, Amérique 
latine, Proche-Orient) et par .la généra- 
lisation du choix des projets de déve- 
loppement à haute Intensité de capital, 
exigeant, per conséquent, limportation 
d'équipements et de technologies dont le 
quasi-monopole dans le commerce inter- 
national revient, Ici encore, aux firmes 
multinatonsles. 

@ 3} UN CHANGEMENT DANS 
L'ORIGINE ET LA DESTINATION DES 
FLUX. ; 


En ce qui concerne l'origine des flux 
officiels d'aide au développement, 1e5 


‘ trois grands peys industrialisés (Etats- 


Unis, Allemagne, Japon) ont diminué leur 


1914-1918, Pendettement de la « périphérie > à l'égard du 
<ccentrez» indusirilisé se caractérise de moins 
par des dettes contractées auprès des Etats ou des marchés 
inanciers nationaux : il s’agit. d'un endettement interna- 
tional auprès des organismes internationaux, el surtout du 
marne Crimes 
e p Irène accompagne, en réalité, 
lisation de la produchon et la prédominance des 
ultinationcies duns le commerce mondial. Ce dernier 
connait une expansion alimentée par la vente de techno- 
logie, dont la tendance à la hausse des coûts s'accentue 
. sens disconiinuer, notamment pour ce qui concerne la 


Par GEORGES CORM 


Part, qui est passée de 69 ‘/ en 1966- 
1967 à 50 Vo en 1975, du total des flux 
officiels du CAD: le part des Etats-Unis 
est tombée de plus de la moltié à moins 
du tiers du total. Actuellement, pour 40 n, 
l'alde des pays du CAD est supportée 
par neuf pays dont Je P.NB. ne repré- 
sents que 20 % du total du P.N.B. des 
pays du CAD. 

Quant à leur destination, on ne sera 
pas surpris de constaier que les pays 
du tiers-monde ayant plus de 700 dollars 
de revanu annuel par tête d'hebitent ont 
le plus profité de l'augmentation des 


Le rôle du marché 


A signification de tous ces chiffres 

prend #a véritable dimension fors- 
qu'on examine l'endettement crolssant des 
pays de l'Est et de l'URS.S, à l'égard 
des pays occidentaux Industrialisés : cet 
endettement avoisinerait 40 milliards de 
dollars et 1! résulte du déficit croissant 
des échanges de ces pays avec les pays 
occidentaux (4 Une partis importante 
de ce déficit est financés par le recours 
au marché des eurodevises qui tend à 
acquérir une position stratégique dans le 
fonctionnement de l'économie mondiale. 
En 1976, d'après la Morgan Guarentee 
Trust, les emprunts internationaux 
auraient atteint 78 millierds de dollars, 
dont 58 mällards sur le marché des euro- 
devises, le reste provenant des marchés 
nationaux (5). A la fin de 1975, le montant 
total des crédits en eurodevises auralt 
atteint 205 milliards de dollars (8). Mises 
à part l'Angleterre et la Francs, gros 
consommateurs de crédits en eurodollars 
et émetteurs Importants d'obligations Inter- 
nationales, les pays qui ont le plus large- 
ment racouru aux marchés des euro- 
devises sont le Canada, le Brésil, le 
Mexique, l'Indonésie, l'Espagne, soit les 
pays à très forle implantation directe des 
firmes muitinétionales. Les Institutions 
Intermationales se financent aussi de façon 
crolssante eur ces marchés. 

Ca sont évidemment les banques amé- 
ricaines, avec un réseau iiérnational très 
étendu, qui sont les arbitres des crédits 
en eurodevises ; leurs avoirs hors dés 
Etats-Unis seralent passés de 78 milliards 
de dollars en 1972 à 176 milliards (7). 

Une conséquence de cet état de choses 
& été une montés en flèche de la dette 
des pays en voie de développement et 
une aggravation des ronditions de cette 
dette, notamment sur le plan des durées, 
des taux et de la réduction de l'élément 
subvention ‘(de 34 à 24 % pour la dette 


, linternationa- 
èrmes 


technologie nucléaire. La < modernisation 2 et l'intégration 
en moins des pays de la périphérie 1 
donc une opération coûteuse, dont le jinancement requiert 
des moyens de plus en plus importants. 

Derant la persistance des blocages économiques et 


au centre industrinlisé constituent 


sociaux dans la plupart des pays du tiers- monde, qui, 


lismes nalionaut. 


flux privés entre 1970-1971 et 1974-1975 et 
ont le moins supporté la diminution en 
valeur relative des flux officiels. Cela 
est évidemment dû au fait qu'il s'agit 
des plus gros consommateurs d'équipe 
ments et de technologies des pays Indus- 
trialisés et d’importants clients des firmes 
muïtinationales (Brésil, Mexique, Argen- 
tine surtout). C'est ainsi que, sur les 
33.7 milliards de dollars de crédits et 
obligations en eurodevises contractés par 
les pays du tlers-monde entre 1973 et 
1975, 29.2 milliards l'ont été par les pays 
de l'OPEP et les pays à hauts revenus 
{7 milliards pour les premiers et 22 mir 
liards pour les eeconds). 


des eurodevises 


publique de quatre-vingt-six pays en voie 
de développsment telle qu'elle est 
recensée par la BIRD): cette réduction, 
malgré une amélioration dans l'éls 
ment subvention de l'ensemble des aldes 
en provenance du CAD, s'explique par 
le recours d'ampleur nouvelle eu marché 
des crédits privés. 

Les chiftres de le dette extérieure des 
pays en vole de développement sont 
d'ailleurs assez mal cemés. Les chiftres 
de la SIAD ne concernent que quatre- 
vingt-six pays et ne Uennent compte que 
des dettes des organismes du 6ecteur 
public eyant une échéance supérieure à 
Un an, ce qui exclut les deites à court 
terme auprès des banques et qui peuvent 
atteindre plusieurs milliards de dollars 
pour certains pays, ainsi que les dettes 
du secteur privé qui peuvent être très 
Importantes dens les pays pratiquant le 
libéralisme économique (Brésil, Mexique, 
Philippines, etc). 

Sur cette base, {es engagements au 
titre de la detie publique extérieure des 
quatre-vingt-slx pays recensés par la 
BIRD ont triplé en sept ans pour passer 
de 506 milliards de dollars en 1967 à 
151,4 milliards en 1974, cependant que 
lencours effectif de le dette à fin 1974 
n'attelgnait que 105,5 milliards Le service 
da cette dette, en amortissements et 
Intérëts, est passé, au cours de la même 
période, de 3,8 à 13,8 mllllards de dollars, 
éolt uns augmentation plus replde que 
celle de la dette elle-même. 


Quant à la composition de la dette, la 
dette bilatérale est tombée de 55 % du 
total en 1967 à 44,1 ‘o en 1974, cepen- 
dant que la dette euprès der banques 
privées est passée de 5,5 %o du tolel on 
1967 à 18,9 en 1874; la dette multi- 
latérale est restée A pou près stable, aug- 
mentant légèrement de 16,7 %o à 19,9 ‘/. 


Les crédits privés prennent le relais 
des crédits gouvernementaux 


CFE valse de chiffres signifie qu'en 
réalité la planche à imprimer des 
dollars externes fonctionne à plein rende- 
ment depuls que le garde-tou de fa 
convartibilité du dollar en or a été sup- 
primé par le fait du prince. Là où les 
systèmes de crédits gouvernementaux ont 
trouvé leurs limites, le marché des euro- 
devises et des euro-obligations, animé par 
tes grandes banques américalnes, les 
Investissements privés directs, at acces- 
soirement les Institutions intematlonales, 
ont pris le relais pour assurer Is finan- 
cement de l'hégémonie des pays indus- 
trislisés sur l'ensemble du monde. 


Qu'il e’agisse des pays en voie de dëve- 
loppement ou des pays de l'Est, ce sont 
tes firmes multinationales qui ont tiré 
profit de celte situation ; en réalité, elles 
ont entraîné le plus eouvent les banques 
internatlonales à ouvrir leurs caisses car, 
dans la concurrence achamée des firmes 
multinationales entre elles, les banques 
doivent suivre leurs clients D'où, 
d'ailleurs, l'attitude mitigée des gouver- 
nements des pays industrialisés face 
aussi blen à Ia croissance démesurée 
des firmes multinationales qu'à celle de 
l'endettement International des pays en 
vois de dévéloppement et des pays de 
l'Est: en effet, el la puissance des 
firmes multinationales, alnel que la crois- 
eance anarchique des dettes {nternatio- 
nales sont dangereuses pour leur propre 
économie, c'est aussi Une source de puis- 
sance considérable pour Ces gouverne- 
ments (notemment pour les Etats-Unis, 
le Japon et l'Allemagne) qui dominent 
l'ensemble de l'économie Intematlongie et 
qui ont, par aïlleurs, les attitudes les plus 
rigides en ce qui conceme la défense de 
l'ordre économique International actuel. 


Au demeurant, on a asslsté, depuis 
1975, à un glissement de l'ensemble des 
mécanismes de négociations raiatifs au 
nouvel ordre économique interatlonal 
vers des négociations da typa eyndical 
à l'échelle mondiale. Les pays du tlers- 
monde, vendeurs de matiëres premières 
{et accessolrement de maln-d'œuvre), y 
cherchent à négocier une amélloration de 
leur pouvoir d'achat, notamment en ma- 
ère de technologie (sans oubller les 
équipements militaires et nucléaires), qui 


est devenue la marchandise la plus prisée 
du commerce international, faisant l'objet 
d'une concurrence de type oligopolistique 
entre les firmes multinetionales. C'est 
pourquoi les präts du système bancaire 
International Jouent un rôle de plus en 
plus grand dans le flux de ressources 
mis à la disposition des pays du tlers- 
monde, 

La revalorisation de la rente minière 
en matière énergétique, provoquée par les 
néceseltés d'ajustement des équilibres 
énsrgétiques mondiaux en fonction du 
rythme  d'épulsement des ressources 
pétrolières, a fait des pays pétroliers une 
sorte d' « aristocratia syndicale ». Cer- 
tains d'entre eux s'efforcent d'employer 
teur poids nouveau à renforcer la sallda- 
rité du tlers-monde pour obtenir plus rapi- 
dement les réformes de l'ordre Interna- 
tional ; d'autres, en sens Inverse, ont été 
efficacement Intégrés au système finan- 
cier International contrôlé per les pays 


* industrialisés et orlenté par les firmes 


multinetlonales (8). 
En réalité, l'ensemble du système de 
distribution des ressources financières, 





- {1} Coopération pour ie développement, 
1976 : rapport du président du Comité 
d'aide au développement de l'O.C.-DE, 
Paris, novembre 1916. 

(2) Objet d'une réunion spéciale du 
sé FrOupA es Th L:MENEO AN’ PP EROrS 


si 

(3) Sauf mdication contraire, tous les 
chiffres mentionnés sont Extraits sol 
du document de l'O-C.-D.E. précédemment 
cité, soit du rapport ann: de 1a BIRD 
pour l'année 1975 et des derniers tableaux 
de la dette publique extérieure des pays 
en vole de développement publiés par ln 
BTRD en octobre 1876 (ré£ : EC-167/761. 

14) Le Monde de l'économie du 31 août 
1976 et du 8 février 1976. I semble bien, 
par ailleurs, compte tent des récents 
développements politiques Chine, ane 
ce paye, à 80 tour, SUgmMente SR CONSOM- 
mation de technologie occidentale et alt 
recours à l'endettement extérieur. La 
Corée du Nord l'a déjà fait — et a été 
contrainte de suspendre ses paiements 
extérieurs on 1975; le Vietnam envisage 
aussi de s'endetter auprés des institu- 
tions internationales €t des banques 
internationales. 

(5) International Herald Tribune du 
24 décembre 1976. 

(6) Rapport annuél de la Banque des 
réglements internationeux pour 1975. 

(7) international Merald Tritune du 
6 juillet 1976. Les banques allemandes on! 
récemment Connu une és IOre extan- 


notamment en Amérique latine, ont eu depuis longtemps 
recours à la fechnologie des firmes multinationales, on 
peut s'interroger sur les chances de succès de cette < moder- 
misation-intégralions que le capitalisme international 
s’efjorce de réussir sur les décombres des anciens capita- 


aides ou prêts, tené surtout à maintenir 
le niveau de subsistance pour les plus 
démunis et un niveau de consommation 
de technologie pour ceux qui disposent 
de ressources naturelles, assurant ainsi 
l'imégration de l'ensemble du tiers- 
monde au système productif des pays 
Industriailsés dont les finnes mulinalüo- 
nales sont les principaux agents de 
« mondialisalion = (9) L'ensemble des 
procédures d'octroi de financements aux 
pays du‘tlers-monde favorise d'ailleurs la 
consommation de technologie occiden- 
tale (10). Parallélement, la nécessité de 
&a procurer Un flux croissant de res- 
sources externes pour assurer le service 
de la dette maintient dans une très forte 
dépendance les exportations de maières 
premières et, en même temps, encourage 
la consommation de technologie occi- 
demale qui. seule, permet des produc- 
tions susceplibles de trouver éventuelle- 
ment des marchés à l'extérieur; dans 
ce cas, la « joint veniure » avec une 
firme multinationale peut permettre un 
accès garanti à ces marchés extérieurs. 


Dans le même sens, bien qu'à un niveau 
tout à fait différent, s'inscrit le dévelop- 
pement de l'endettement des pays de 
l'Est, devenus aux augst consommateurs 
de technologie occidentale. Ce nouveau 
phénomène, s'il inquièle les financiers 
en ralson de la multiplication des endet- 
tements, ne déplaït pas politiquement aux 
gouvernements, ainsi que cela a été sou- 
ligné au « sommet » des pays occiden- 
taux tenu à Portofilco, en ralson de la 
nouvelle source d'influence qu'il confère 
aux pays capitalistes eur les pays socla- 
listes. 

L'inquiétude qui se manifeste actuelle- 
ment devant l'ampleur des phénomènes 
d'endettement vient essentiellement du 
détraquement du système monétaire et 
financier intematlonsl et du fonctionne- 
ment hors de toute régulation nationale 
d'un marché international des capitaux 
en expansion Incontrôlée et incontrôlable. 
C'est une inquiétude technique de 
financiers. Mais, en contrepartie, ce dé- 
traquement permet l'intégration crois- 
éante, la « mondialisation » des rapports 
de production du capitalisme qui, dans 
l8 commerce de technologie assuré en 
exclusivité per les flrmes multinatio- 
neles, semble trouver un nouveau 
souffle (11). 

I est difficile de faire des pronostics 
eur le sont de cette accumulation exire- 
ordhaire de dettes qui touche non seu- 
lement {e tlers-monde, mals aussi les pays 
Industrialisés les plus vulnérables (Italie, 
SRE Regne: France) et les pays de 
r 

Pour le moment, force est de constater 
la généralisation des modèles culturels 
et des struciures de consommation 
sécrétés par le cepitallsme moderne ; 
celui-ci est caractérisé par la mobilité 
de l'ensemble des facteurs de produc- 
tlon, elle-même suscités et canallsée par 
la stratégie des firmes mullinationales. 
Les énormes concentrations urbaines qui 
se produisent dans les pays du tiers- 
monde, et sur lesquelles les politiques 
locales n'ont aucune prise, résultent de cet 
état de choses et l'aggravent, car seuls 
les équipements et la technologies des 
pays indusirislisés à forte concentration 
urbaine sont actuellement disponibles 
pour répondre aux problèmes posés par 
Ces mouvements migratoires d'une 
ampleur et d'une rapidité [usqu'alors 
inconnues dans l'histoire moderne, Cela 
eignifie aussi une prise en Charge de 
plus en plus poussée — technologique et 
financière — de l'économie des pays du 
tlers-monde par les pays Industralisés, 
les times multinelongles et les bureau- 
craties des institutions intermatlonales. 
C'est blen à cela que nous assistons 
actuellement, et c'est ce qui décourage 
l'émergence de structures de consomma- 
tion et de modèles culturels différents, 
et donc de technologies alternatives libé- 
rées da la loi du profit du capitalisme 
Industriel. 


sion de leur Implantation en Asie 
(Jaternational Herald Tribune du 12 no- 
vembre 1976.) 

() Voir G. Corm. « Les capitaux pé- 
troliers et La réforme de l'ordre financler 
tons », le Monde diplomatique, 


(9) Voir Je récent ouvrage de Ch, Albert 
Michalet, le Capttalisme mondial, PUF, 
Paris, 1916. 

(10) Un article récent d’un spécialiste 
de l'éducation montre même Comment ls 
financement des projets d'éducation dans 
les pays les plus pauvres encourage L'im- 
portation de technologie au détriment des 
potentialités Jocnles. Voir Hans Relff, 
€ Pour un réexnmen de l'olde aux pays 
les moins développés », Perspectibés. 
VoL VI n° 4, 1976. L'exemple type des 
procédures de financement conditionnées 
par l'emploi de technologio des firmes 
multinationales est celut de la BIRD 
repris par les banques et casses de déve- 
loppement régionales èn Amérique Istine, 
en Asie et au Proche-Orient. 

{1t) I n'est pas pûr que les concé- 
quences de la commercialsation du 
gavolr ot de ta technologie dans les équi- 
pements, et leur privatisation Qui Gro- 
voque l'errèt de leur diffusion, aient êté 
analysés avec suffisamment de soins sur 
je plan de l'équilibre économico-social 
à long terme à l'intérieur des pays 1ndûs- 
trialisés comme dans les relations éco- 
nomiques internationales. 
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LA MARTINIQUE 


Une société morbide 


et ses pulsions 


Dépouillée de ses valeurs culturelles 
condamnée à une mendlicité officielle 
parée d'une bourgeoisie de pure fiction 
la Martinique pourtant résiste 
à la politique d'assimilation 


en terre d'échange, où le circuit bien 

connu — fonds publics transformés en 
bénétices privés — atteint une sorte d'épure 
exemplaire, Par une logique délibérée de ce 
système, ce qui no été «a production du pays 
(canne, banane, ananas) s'effondre au fur et 
à mesure, au hénéfice du secteur tertiaire, qui 
est soutenu de manière unilatérale et forcée. 
On a souvent analysé ce processus, mais on a 
toujours renoncé à en tirer les conclusions vraies. 
Une d'entre elles est que ce qu'on oppelle les 
superstructures (et qui se roménent ici à l'appa- 
reil de l'idéologie aliénante) se développent de 
mamière autonome et monstrueuse. L'attention 
ic portée au « culturels dérive de cette proli- 
feration. 


EF Martinique est de plus en plus constituée 


Terre d'échange, la Martinique devient donc 


On comprend que, 
dans ces condi- 
tions, la « recher- 
.che d'identité» du 
peuple martini- 
quais non seute- 
ment passe par 
l'incertain et le di- 
latoire, mais encore 
débouche à cer- 
tains égards sur !'auto-agression, C'est qu'il n'y 
a aucune organisation de production, aucune 
structure de travail autonome, aliéné ou non, 
autour de quoi manifester celte recherche. On 
peut résumer ceci en avançant que, dons la 
situation, absolument rien ne peut obliger un 
Mortiniquais à « s'entendre » avec un autre 


* Poète, Edouard Glissant a publié Un champ 
d'iles, es Indes. !a Terre wmquiète, le Sel noir. 
Romancie: on lui doft {a Lécarde (Prix Renaudot 
1958), le Quatrième Siècle {Prix Charles Vellon 
1961), Matemor! Son œuvre est un effort d'enra- 
Cinement dans le vaye antillais et de déchiffrement 
d'un lragage non alèné. Etudes d'ethnologle et de 
phiosouble. Directeur de l'Institut martiniquals 


-d'études, qu'il » fondé à Fort-de-France. 





Une étude d'ÉDOUARD GLISSANT + 


de plus en plus une terre de passage. Passage 
des fonds, passage des touristes, passage des 
Martiniquais eux-mêmes. La structure du pays 
ne lui permet pas de supporter une telle déna- 
turotion, Un peuple qui dispose d'un s arrière- 
pays culturel » où s’embusquer (coutumes ances- 
trales, religion, langue, mythes, etc.) peut 
résister longtemps à la non-productivité. La 
Martinique ne le peut pas. 1] n‘y a en la matière 
rien à quoi s’occrocher pour tenir le coup. Les 
structures de la socièré, ses réflexes sont ici 
une résultonte de J'octe colonial et ne Ss'enro- 
cinent pos dans un ovont {sinon la coupure 
de la traite). Pour un pays qui n'est pas sr 
de son passé, la non-productivité est une ca- 
rence irrémédiable. Elle frappe l'être de stéri- 
lité. Elle déclenche une non-créativité mortelle, 
renforcée en l'occurrence par la consommation 
possive da «produits culturels» extérieurs. 


Pire, les valeurs culturelles accumulées dans 
le cadre du système de plantations (traditions 
orales, contes, coutumes, gestuel, folklore, etc.) 
ont tari ou disparu avec l'émiettement de ce 
système. Un pays qui est voué à recevoir des 
touristes sons pouvoir leur « opposer » des va- 
leurs culturelles est un pays à l'abandon. 


Nous avons avancé à ce propos l'idée de 
«société morbide», voulant dire une société 
dont les composantes s'impliquent selon des 
lignes de force qui sont hétérogènes à la société 
elle-même, c'est-à-dire déterminées at décidées 
ailleurs. Cette morbidité du social est ordinaire- 
ment reflétée dans une € ambiguîté » amorphe 
ou activiste, que nous scruterons longuement, 
elle-même traversée de grands bouleversements 
pulsionnels qui sont les moments d'un rééqui- 
librage « sauvage » autant que saisonnier. 


Quête d'identité et entreprise 


de décervelage 


Mortiniquais. L'éparpillement collectif diffuse en 
éparpillements individuels. Ne pouvant s'entendre 


sur rien, il était <e normal » (comme Franz 
Fanon l'a montré) que les Martiniquais aient 
choisi de se déchirer entre eux à 


La consommation passive ou l'adoption non 
critique de produits extérieurs (journaux, litté- 
ratures d'aliénation, théâtre, programmes : de 
télévision et de radio, et jusqu'aux traits de 
mœurs ! —— sans compter, bien entendu, les pro- 
duits de consommation courante : on importe 
littéralement tout, le sucre raffiné, les yaourts, 
les œuts, la salade, le lait, à l'infini) — ne 
signifient pourtant pas une ouverture Sur le 
monde extérieur, Non seulement les nouvelles 
du monde sont ici filtrées da toutes les manières 
possibles, mais encore peut-on dire qu'il n'existe 
en Martinique aucune opinion publique se pré- 
occupant de ce qui se passe en Angola, au 
Sahel ou au Chiti. C'est que le Mortiniquais ne 
connait du monde que cet impératit-marchandise 
qu'on lui impose. Le monde est ici comptabilisé 
en containers, il n'est que cela, et c’est peut- 
être le meilleur des filtres possibles. s 

Ce n'est pas là un phénomène qui relève 


du provincialisme, ni de l‘insularité. || y a dons 
l'insularité ou le provinclalisme une force, même 
négative, d'attachement {même détourné) à soi, 
qui, au niveau de la consciente € claire », font 
défaut fci. Le provincialisme est d'autant plus 
sûr de lui (et plus lourd) qu'il est plus figé 
ou réactionnaire. On éprouve ici au contraire 
une sorte d'évanescence, de légèreté fondamen- 
tale entrevue par la suvante et feutrée disposi- 
tion que nous avons décrite: la politique avouée 
{et, sembie-t-il, désormais sons retour) du système 
est de réussir l'assimilation économique après 
l'assimilation pohtique et sociale : c'est-ä-dire 
d'amétiorer (dons la mesure compatible avec la 
réalité du profit) la condition de base des Mar- 
tiniquais, tout en les privant définitivement de 
toute possibilité d'intervenir de manière collec- 
tive et responsable dans fe choix et les orienta- 
tions de leur vie économique. 

C'est ce qu'on: traduit du côté du pouvoir, 
en affirmant de manière technocratique et impé- 
rative que la dignité commence avec le nombre 
de dentistes ou de pharmaciens. Une telle affir- 
mation ignore systématiquement ce mystère que 
les Martiniquais, satisfaits ou comblés, vivent 





pourtant dans un climat perpétuel de tension, 
d'anxiété collective, d'’affrontement racial, de 
pulsions incontrélées, qui ne sont ici imputables 
nm oux excès dun monde industrialisé, ni aux 
insatisfoctions d’une sur-modernité, C'est que la 
dignité passe aussi, quoi qu'on en dise, par la 
«recherche d'identité » (si dérisoire aux yeux 
intéressés des ‘echnocrates), dont l'aboutisse- 
ment rommende l'équilibre générol. 

Les problèmes culturels nous paraissent mériter 
ici une attention soutenue, d'abord à couse 





‘de l'hyperbolisation des superstructures (il s'agit 


peut-être d'une forme Inédite de société où, 
répétors-le, la superstructure a pu gagner sur 
J'infrostructure court-circultée — une Sorte d'ou- 
tonomie < onormale =); ensuite porce que le 
«culturel >» devient ainsi une des voies feutrées 
de l'oppression ; enfin porce que, de manière am- 
biguë, le «culturel» devient en même temps 
un des vecteurs de la recherche d'identité. 


Mais, pour répondre au technocrate, cette 
recherche n'est pas une vogue et métaphysique 
aspirotion à l’ « authenticité ». C'est la revendi- 
cation d'une péréquation entra la structure d’un 
système de production et la responsabilité de la 
communauté dons le cadre de ca système. La 
dignité commence avec le pouvoir de décision. 
Et c'est bien d'abord porce qu'en Martinique 
il n'y a plus de processus déterminant de pro- 
duction, mais un plan camouflé d'échange, que 
Leriqure domine cette « recherche » angoissée 

le soi. 

Le gouvernement français, qui semble toujours 
en avance d'une stratégie sur les hommes poli- 
tiques martiiiquois, a ‘d'ailleurs mis en place une 
véritable organisation d'éradication culturelle 
qu constitue très certainement en lo matière 
une des formes les plus pernicieuses de l'oppres- 
sion culturelle et politique. On y ensaigne impli- 
Citement que lo «culture» est «universelle », 
et que la «culture mortiniquaise » (qu'on prône) 
en porticipe sans problématique inquiétante 
Comment le fait-on? A coups de pianistes de 
Pont-à-Mousson, de marionnettes d'Alsace ou de 
violonistes des Pyrénées. Tous opplaudis et com- 
pris. La culture y devient à la lettre ce qui 
ce quand on a fout oublié (de soi et de son 
paysk. 


L'action culturelle, comme ailleurs et bien 
Souvent, devient ainsi un enjeu politique, une 
manœuvre de décervelage ou une introduction 
au changement, avec pourtant ic! la spécificité, si 
l'on peut dire, de son ambiquité, à l'ambi- 
guïté générale de la société martiniquaise. 





Le choc brutal entre une économie 


ORSQU'EN 1946 les représentants 

des vieilles colonies françalses des 

Antilles et de la Réunion présen- 
taient, devant l'Assemblée constituante, 
le projet de loi assimilant ces territoires 
au statut de département français, leur 
souci majeur élalt de résoudre au plug 
vite ‘es problèmes cruciaux : chômage 
et misère 

A cette époque, l'économie des îles 
était ä peine sorte des six années 
d'isoiement économique du fait de la 
guerre Pendant ceîte courte période, la 
population avalt réussi à faire face, tant 
bien que mal, aux muluples besoins de 
substitution d'imoortation qui s'étaient 
brusquement manïlestés. Le coefficient 
d'importalion avalt été réduit à moins 
de 20 ‘. Mais les structures écono- 
miques et techniques qui oevalent ainsi 
pris corps sur {8 marché intemne étaient 
embryonnalres, fragiles, peu diversifiées, 
le niveau de vie restair bas 

Pour la majorilë soclaliste-communiste 
da l'Assemblée, comme pour les repré- 
sentants des vieilles colonies. nourris 
dans la tradition assimiletionniste et 
membres des sections coloniales des 
partis de gauche métropolitains, 1a 
solution aux discriminations dans les 
colonies était évidente Intégration 
totale au système administratif et juri- 
dique métropolitain. 

L'économie française d'alors était 
exsangus &t même si chacun était 
convalneu que le pays ne tarderalt pas 
à retrouver sa prospérité d'avant querre 
pour l'heure la pénurie alimentaire se 
faisait pressante. L'importation du sucre 
des ïes Qui, jusqu'aux années 50, 
avait constitué une géne pour (es 
sucriers et betteraviers métropolitains, 
redavenalt pour un temps une néces- 
sité. Des quolas dépassant largement 
teur capacité de production d'avant 
guerre allaient être accordés aux îles. 


Pour les planteurs, usiniers et corm- 
merçants des îles, le contenu soclal et 
politique de l'assimitlaticr était inquié- 
tant Mais, dans la perspective à court 
terme qui est traditionnellement la leur, 
la garantla de gains immédiats sur un 
marché hautement protégé ne pouvalt 
les laisser Inditférents, 


Pour les instituteurs, les fonction- 
naires et les pelits cadres locaux, 
récemment issus du peuple des artisans, 
paysans et salariés urbains, l'assimila- 
tion était une arme contre les discrimi- 
netlons et les brimades économiques et 
sociales du statut colonial Encagrant 
étroitement les éléments curaux des 
couches populaires. ils vont très vite 
devenir l'articulation essentielle du 
mouvement d'assimilation 


Depuis la « départementalisation », la 
Martinique et la Guadeloupe ont assisté 
à uns élévation rapide de leur produit 
intérieur brut à prix courants (il à été. 
en gros. multiplié par sept entre 1949 
et 1970) Dans chacune des Îles, au 
cours de la dernière décennie (1260- 
1970). le PS. est passé de moins de 
400 mliilans de francs, à 1569 millions 
pour le Martinique et à 1325 millions 
pour ia Guadeloupe an 1970 (1). 

Cette élévation du P..B a indiscuta- 
blement correspondu à une amélioration 
du niveau matériel de Couches impor- 
tantes de Guadeioupéens at de Martini. 
quais : extension évidente des équipe- 
ments routiers, Soclaux el Scolaires. 
développement du logement. nefta éls- 
vation de la consommation. 

Paurtent, cetle période connut une 
agitation sociale ef politique crois- 
sante. À la Martinique. de violentes 
émeutes éclatérent en 1959, 1961 et 1965, 
au firent plusieurs morts. Le début de 
la présente décennie fut marqué par 
de nombreuses grèves, [a plus récente, 


celle des ouvriers du Nord, felsant deux 
morts, A la Guadeloupe, les émeutes 
de 1967 laïssbrent plus de quarante 
morts el pendant les années 60 et 
70, des grèves nombreuses et vlo- 
lentes se sont succédé dans l'agri- 
culture, l'industrie sucriëre et le bâti- 
ment 


Sur le plan politique, dès la fin des 
années 50, ceux-là mêmes qui evalent 
réclamé l'assimlistion — M. Aimé Cé- 
saire, les parlis communistes martiniquais 
et guadeloupéen — : remettalent en 
question le statut des départements 
d'outre-mer (2, Phénomène pour le 
moins surprenant, çar, si l'on peut expli- 


quer le revirement de la gauche antll- 
laise par l'évolution politiques en 
métropole et la naissance de la V° Ré- 
publique, on s'explique mal que l'élé- 
vation ‘rapide du niveau de vie se solt 
accompagnée d'une recrudescence da 
l'agitation sociale. Mails une étude 
attentive de l'évolution des revenus, de 
l'emploi et des structures économiques 
depuis la «+ départementalisation + 
permet d'éclairer ce paradoxe Elle 
révèle, en effet, que la croissance éco- 
nomique dens Île cadre départemantal 
a aggravé les principaux déséquilibres 
que voulalt résoudre Ia « départemen- 


. taisation » : le chômage et la disparité 


des revenus. 


Centralisation accrue et chômage 


E cadre départementa' a renforcé 

certaines relations qui existaient 
déjà antre [la métropole at les colonies : 
1° la contralisetion métropolitaine du 
pouvoir politique et adminlstratil ;: 2° le 
monopole métropolitain sur les res- 
sources ef marchés des départements 
d'outre-mer {DOM) : %® ls monopole des 
transports et des produits des DOM aux 
transporteurs (Alr France et Comps- 
gnie générale transetlantique), commér- 
Gants, transformateurs et consommés 
teurs franges : 4 la dépendance de la 
monnale et des Politiques monétaires 
des DOM par rapport au système moné- 
taire métropolitain. 


De plus, le cadre « départemental » 
créa de nouvelles relations : 1° l'inté- 
gration administralive et budgétaire 
qui affaiblit la coordination locale des 
branches des services administratifs et 
la signification comptable da l'équi- 
Hbre (ou du déséquilibre) du budget 
‘départemental : 2 l'intégration sociale et 
économique qui étendit partiellement 


aux DOM la législation sociale et sale 
rlale métropolltalne, unifiant ainsi les 
eux de salaires 61 les niveaux de prix 
dans les deux économies. Perallèlement, 


‘ deux éléments entraïneront à terme une 


surhausse des salaires at des prix des 
DOM par rapport au niveau métropo- 
litain : le supplément de 40 % versé aux 
fonctlonnaires locaux et la position de 
quasi-monopola dont jouissent les com- 
merçants sur les geths marchés Ingu- 
laires, 

Dans ce nouveau cadre, l'économia 
des Tes sera mise en contact, bruta- 
lement et sans protection, avec le 
complexe industriel et financier métro- 
politain qui, {a reconstruction achevée, 
entamera, dès la fin des années 50, 
une phase de croissanca accélérés, 

Les structures économiques des îles 
sont caractérisées par : 

7 Un secteur de plantation dominant 
où la propriété et les profits sont for 
tement concentrés (ls le sont à plus de 
80 % à la Martinique entre les mains 


de la vielle plantocrate} et où les 
salaires sont très bas, en dépit d'une 
productivité relativement élevée. 

2 Un secteur domostique embryor- 
naire, à productivité basse, aux reve- 
nus modestes, aux structures fragiles. 

S Un secteur commerciai d'import- 
export puissant, étroltemem 1ié au 
secteur de plantation at à l'extérieur : 
le capital y est fortement concentré. 


Dans css sociétés, Ia structure des 
revenus est, on s'en doute, très inégale. 
En bas de l'échelle sociale, un groupe 
de petits revenus comprenant les 
petils producteurs Indépendants, les 
petits commerçants, les ouvriers des 
usines et dus plantations. Ce groups 


comprend entra sotxante-dix mille et : 


soixante-quinze mile personnes 
employées |} représente 80 % de !a 
population eamployéa à la Martinique et 
85 ‘ à la Guadeloupe. En haut de 
l'échelle sociale, un groupes de gros 
«avenus, incluant les gros plamteurs, 
les commerçants (gros et moyens), les 
usiniers, les cadres supérieurs et les 
fonctionnaires. ls représentent entre 
15 et 20 “x de la population employée 
respectivement à la Guadeloupe et à la 
Martinique. Vers 1959, ce groupe rece- 
vait plus de 40 %o du montant total des 
revenus distribués. La population 
totale employée s'élève à un peu plus de 
quaire-vingt-dix mille personnes dens 
Chaque fe et représente 90 % de la 
population active effec've, soît un taux 
da chômage de 10 %, 


(1) Les données statistiques sont tirées 
des travaux de la SEDES (Comptes éco- 
nique pes, D La nes, Fran a 
pour le période 1949. et DCS 
Uons de l'INSEE (Comptes éconpmiques 
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L'embiguîté" pro- 
Vient donc Ici de 
l'impossibil de 


< soutenir » sons 
dommages Impact 
des ë éléments de 
culture = extérieurs, 
le dommage résul- 
tant de ce que leur 


fait dans un con 
texte dé non-res- 
ponsabilité, Je n'ai 
Jemais entendu dire 
qu'un Pianiste de 
patronage donnant 
en «toumées un concert solennel ‘à Fort-de- 
France ait été déclaré mauvais par les assistants. 
En l'occurrence, la critique populaire est impli- 
cite. et se manifeste dans l'absence: ces céré- 
monies sont réservées à la bourgeoisie. Maïs 
l'ambiguïté grandit de ce que lo dénonciation de 
telles pratiques aliénantes est assimilée à un 
obscurantisme . « Comment? Vous renoncez à 
des monifestutions de la “culture universelle ? 





On vous propose Mozart, et vous criez à la 


déculturotion ? » 

Ailleurs, la même ombiguité perturbe la vie 
socio-politique. La revendication de l'alignement 
des droits sociaux de la masse des travailleurs 
martiniquais sur les droits sociaux des travail. 
leurs français est à la fols légitime (comment 
des organisations syndicales ne lutteraient-elles 
pas jour oprès jour pour oméliorer, contre les 
profiteurs du régime, la condition des travall- 
leurs ?} et suprémement aliénante (le pouvoir se 
satisfait volontiers d'une opposition qui se main- 
tiendrait à l’intérieur du clivage français gauche- 
droite, ainsi que da règlements de. conflits qui 
sanctionnent son autorité), 

De même, l'application des lois de lo Sécurité 
sociale à la Martinique est très certainement 
faite dans un contexte général où ces lois, 
1) sont présentées sinon vécues comme un don 
de la France et non comme une conquête des 
travailteurs mortiniquais, 2) ne sont en corréla- 
tion avec aucune politique du travail en Morti- 


‘ nique et, 3) par conséquent, développent dans 


la population une mentalité de mendicité orga- 
nisée, officialisée, qui consfitue la pire des formes 


de mort collective. Mals le premier parti poil- 


tique qui affirmera systémotiquement ces vérités, 
et en tirera la conclusion — programmée — 
que les Mortiniquois auraient intérêt à se trou- 
ver plus démunis dans un système où ils contrô- 
feraient une production et discuteraient une 
politique du travail, plutôt que d’être ainsi mi- 
satisfaits dans lirresponsabilité {satisfactions mo- 
roses et limitées du point de vue de la vie de 
la collectivité), — ce parti perdrait aussitôt toute 
influence, Aucune formation politiqué n'est prête 
à jouer ainsi les kamikases idéologiques. Et à 
tout individu qui soutlendraif ces propositions 
on rétorquerait aussitôt, et non sons raison, 
qu'on voit bien qu'il a tout ce qu'il lui- faut, 
et qu'il n'a pas besoin des allocations familiates 
pour vivre. Bienheureuse .ombiguñté ! 


 *.! Vaine. célébration 
du folklore . 


Eu régit qussi la manifestation dé ce qu'on 
appelle le folklare. Tari an-même ‘temps que 
se déstructurait le système des ‘plantations et 
que la Mortinique cessait d'être Une terre de 
production, le folklors connaît actuellement deux 
vocations : l'une, pothétiquement . entretenue 
par les moyens officiels de propagande (radio, 
télévision, journaux}, oppelle à retrouver l'au- 
thenticité et le dynamisme des-fraditions (car- 
naval, etc. : ces « retrouvailles » prouveraient 
que l'actuel systéme est bon, qu'il est vioble) ; 


l'autre, contestataire, utilise les voies du folklore: 


pour dénoncer, sinon la logique. déracinante de 
ce système, du moins ses injustices les plus 
criantes. Ces deux vocations se rencontrent par- 
fois dans une même pratique. 


consommation se. 





. Mais la poussée actuelle de création folklo- 
rique n'est pas la résultante d'une protique 
sociale : nl un accompagnement du travail, ni un 
rite de la croyance populaire, ni un rythme de 
l'existence, Le folklore, qui, contrairement à 
d'autres formes d'expression, doit nécessairement 
résulter d'une activité collective, ne chante plus 
ici un dieu commun à tous, n'accompagne pas 
naissances et morts, ne sconde plus lo cadence 
d'un métier, Dès lors, quelque brillant qu'il 
Puisse paraître, il n'est pas < fonctionnel » mais 
en € suspension » dans l'actuolité. On peut alors 
le manipuler, le détourner même de son sens, 
le célébrer dans tes organes officiels par lo voix 
des décultureurs attitrés. Et quond mème il trou- 
verait dans la contestation une sorte de « fonc- 
flon » inédite, il n'en échappe pos pour outant 
à cet ambigu. On sait qu'on peut en effet, loin 
de toute créativité responsable, acculer un peu- 
Ple à la seule pratique d’un folklore de spec- 
tacle, quand même il serait parfois à contenu 
contestotaire. 

Telle est la puissance engluante de l'ambi- 
guïté, dont on peut résumer l'axiome de la 
manière suivante : il n’y à rien (en contesta- 


tion ou en opposition) qui ne puisse ici être 


récupéré por le système. L'ambiguïté alimente 
oinsi une confusion fondomentale, dons quoi 
individus et organismes sont ballottés, les mêmes 

se trouvant à contester d'une part, à 
consocrer de l'autre, un système qui est le 
seul à mettre en acte une stratégie uniforme, 
fluctuante, patiente et, depuis quelque temps, 
délibérée. - 


- L'alternative 


en forme de tenaille 


Mere ambiguïîté, confusion. Cor la 
réduction monstrueuse à la € superstruc- 
ture » (la néantisation par la consommation 
sons productivité) ferme l'alternative opporem- 
ment sans issue que voici, imposée au Maorti- 
niquais qui veut remettre en causa l'état des 
choses : £ 

— Aménager un processus de production 
afin d'échapper à cette néontisation, c'est-à- 
dire, en tn de compte, lancer (à travers les 
mailles du système) une bourgeoisie capitaliste 
e locale », lui donner chance d'exercer à son 
profit une réelle fonction dans cet éventuel 
renouveau de production, c'est-à-dire, en fin 
de compte, proroger {jusqu'aux hypothétiques 
contradictions futures) la mise entre parenthèses 
du peuple martiniquais. C'est la voie de la 
réforme, de l’assimilotion adaptée. Voie impos- 
sible, pour ce que cette bourgeoisie n’a jomais 


. assumé de manière autonome une fonction réelle 


Langue banalisée et misère mentale 


Le premier outil 
culturel d'une 
communauté est sa 
langue. Dérivée 
de l'irresponsobilité 
collective et du 
tarissement de la 
créativité, fruit de 
la non - production, 
ls pratique des 
langues en Marti- 
nique (la langue 
maternelle, 
le créole et la 
langue ofticielle, le 
- françois) constitue 
un bon baromëtre de la situation. Si le français 
parlé est de plus en plus un français neutre, 





- standard (qui tend à devenir langue naturelle), 


où, bien entendu, on ne repère plus les somp- 
tuosités baroques des lettrés de l'ère . coloniale 
{marque € a contrario ‘» d’une distance, d'une 
différence), il fout remarquer que le créole, lui 
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Puissance engluante de l’ambiguité 


(de copitalisation, d'orientation, de production 
ni de distribution), et qu'elle n'en o ni les 
réflexes ni les moyens. Bourgeoisie parasite du 
système. Lo cohérence de celul-ci rejette sans 
cesse les apprentis producteurs lau démeurant 
confinés au secteur tertioire et qui bélent depuis 
quelque ternps à l'industrialisation) au rêle de 
profiteurs ramasse-riettes, sans pouvoir de déci- 
sion. 

—  Bouleverser le système de production, 
c'est-à-dire exaspérer les contradictions dans le 
Processus de production et les porter à un point 
de conflit tel que Ia révolution socidliste en 
surgisse nécessairement, Mais comment exas- 
pérer les contradictions d'un système j ne 
repose plus et n'entend pos reposer une 
production agricole ou industrielle, ni d'ailieurs 
sur quelque forme de production que ce soit (si 
ce n'est sur ce qu'il faut juste de production- 
prétexte pour maintenir un groupe de consom- 
mateurs) mais sur un relais, un change : d'ar- 
gent public en argent privé, organisé sur un 
mode homogène et optimal dans le chszmn aliéné 
d’une consommation ? 

Dans la tenaille (ou le marais) de cette 
alternative barattent des positions et propssi- 
tions difatoires, qui concernent toutes un éver- 
tuel changement du stotut politique, chenge- 
ment envisagé de la monière lo plus formelle : 
décentralisation,  régionolisation, autonomie. 
Propositions qui, pour échapper à la tenaille, à 
l'impossible alternative, postulent ou réclament 
un réajustement de statut accompagné du main- 
tien d'une aide institutionnelle de l'ancien pays 
dominent, Mois, comme l'a dit M. Messmer, 
alors premier ministre, et ce nous semble ovez 
le logique lo plus réaliste : « Pas de divorce 
avec pension. » 


Des poussées 
de violence incontrôlée 


A une telle imposse, les élites intellectuelles 
. répondent quotidiennement par lo réci 
tion innocente des formules politiques appri 
en France, héritées de l'Occident, et dont <ho- 
cun espère un début de solution Pour mieux 
fuir l'angoisse de la situation particulière, on 
s'en remet par exemple à l’ aœuniversel » : 
« universel » humaniste des voleurs françaises, 
« universel » scientifique des valeurs révolu- 
tionnaires. L'universel domine ainsi la solution 
des problèmes du particulier, au lieu de résulter 
de leur résolution. Les < avant-gardes » poli- 
tiques ressassent de la sorte leurs credo et s’ex- 
communient mutuellement. Elles y emploient une 
énergie inépuisable et y consacrent une obstina- 
tion inlassable. 














aussi, pour avoir cessé d'être une langue de 
fonction ou de métier, se banalise et tend au 
patolsement. CR mn 
- Avec la disporition du système des plonta- 
tions, puis celle des métiers traditionnels (ton- 
neliers, tanneurs, cordonniers, menuisiers, petits 
boutiquiers, etc. — « petits métiers » qui n'ont 
pas foit place à un univers industriel}, avec le 
+ des métiers « de base» (la pêche, 
par exemple, dont Il est périodiquement promis 
une réorgonisation et un renouveau), avec ln 
standordisation des entreprises (de construction, 
de commerce, de communications, etc), avec 
l'importation de tous les produits naturels ou 
fabriqués, avec la multiplication des fonction- 
aires, ovec la constitution d’un important 
groupe de résidents français, le créole, en fait, 
dans la logique du système, n'a plus de raison 
d'être. Hier decrié (parce que « dangereux ») 
dans les écoles où se forgeait l'assimilation, il 
semble qu'aujourd'hui on puisse même se per- 
mettre de le défendre dans les organes officiels, 
à la radio ou ‘à la télévision. Une langue dans 


fragile et la métropole Par JEAN CRUSOL + 


De 1850 à 1970, l'évolution économi- 
que de ces Îles sera marquée par deux 
Périodes correspondant à pou près à 
chacune des décennies. La première 
(1950-1960) connaît une croissance des 
exportailons, liée à la forte demande 
métropolitaine (de sucre, de produits 
alimentaires et de produits exotiques) 
et aux taux des ealaires relativement 


bas. La deuxiëème période (1860-1970) | 


voit apparaitre plusieurs phénomènes 
nouveaux : î 4 

4° Le saturation de la demande mé- 
tropolitaine de sucre (développement de 
la production de sucre .de betterave), 
puis de bananés, et l'apparition de 
concurrents alricains (Côte-d'Ivoire, Ca- 
meroun, etc} et latino-américains. plus 
compétitifs (bamanes et ananas) à la 
suite de l'ouverture du Marché com- 
mun. : ë .. 
2 L'éléveation rapide des taux de 
salaires locaux par l'extension de la 
légisiation métropolitaine, l'urbanisa- 
tion et le renforcement .des luîtes syn- 
dicales. Ces taux seront multipilés par 
trols en moyenne entre 1960 eL 1870, 


æ Le développement accéléré des” 


dépenses publiques, dont le taux de 
Drsisence | aftsindre jusqu'a 20 %o par 
an. ÿ € . 

æ L'implantation des grandes enti 
prises publiques. semi-publiques .8t 
privées, d'origine métropolitaine, desti- 
née-à satisfaire la demande d'importe- 
#lon et de crédit créée par les dépenses 
publiques. ° 

Sous l'effet de -ces divers mouve- 
ments, le secteur de plantation connai 
tra des difficuités croissantes à mesure 
que les ciseaux formés par la stagna- 
tlon des prix d'exportation. d'une part, 
la hausse des coûts de production at 


des taux de salaires, d'autre part, se. 


resserraront. La baisse des profits agri- 
colés qui en résullere amêners les 





planteurs les plus puissants à réduire 
les plantations sucrières les molns 
compétitives, à mécaniser, avec l'alde 
de l'Etat celles où l'opéralon s'avé- 


. ralt possible, et à substituer la banane 


& la canne. Les petits planteurs, quant 
à eux, n'auront guère le cholx qu'entre 
l'endettement et l'abandon des cultures. 
Durement frappés par les cyclones des 
années 60, besucoup d'entre eux ven 
dront leurs terres. 


La régression des plantations su- 
crières et”la hausse des coûts de pro- 
duction vont à leur tour affecter les 
usines, La rationalisation et la concen- 
ration de l'industrie sucrière devien- 
dront inévitables. Des groupes sucriers et 
betteraviers  métropolitains  s'empres- 
seront de louer ou de racheter Îles 
usines antillaises pour pouvoir béné- 
ficier de ‘leur quota (la lutte pour 
l'extension des quotas étant devenue 
plus alguë depuis la réglementation 
européenne du sucre à partir. de 1968). 


A la Martinique, où les usines sont 
vétustes et d'appartenance locale, les 
propriètés relativement pattes et pau 
mécanisabies, la concentration se fera 
à une allure raplde. Des onze usines en 


. activité dans les années 50, il n'en 


restera plus que deux en 1974 A la 
Guadeloupe, où beaucoup d'usines sont 
plus récentes, les plantations plus 
grandes, plus mécanisables, où enfin 
l'usine peut trensférer une partte du 
risque agricole eur de petits planteurs 
et des - colons partiaires », la Concen- 
tretion se produisit moine vite. Sur (es 
treize, usines en activité dans Îles 
années 60, une deml-douzalne tument 
encore aujourd'hui, 

Pour l'ensemble du secteur de plan- 
tation, en dépit du remplacement Ppar- 
tiel des exportations sucrlères par 
celles de bananes st d’ananas, les chif- 
fres on valeur des exportations s'élé- 


veront très peu, et pendant toute la 
décennie, le secteur ne pourra qua 
libérer de la main-d'œuvre. 

Le secteur domestique se trouva, de 
son côté, soumis à une triple contrainte : 
d'une part, l'orlentation des goûts vers 


.l'importation (ouverture de l'économie, 


publicité commerciale, crédit, eïc.) 
rédulelt son marché : d'autre part, l'élé- 
vation du taux des salaires et des coûts 
de produetion diminua Sa compé- 
titivité par rapport aux produits Impor- 
tés Enfin, l'attraction de la main- 
d'œuvre et des autres Facteurs de pro- 
duction par les activités liées au déve- 
loppement des dépenses publiques 
fadministration, constructions) réduisit 


sa base productive. [| s'ensuivit une . 


destrucilon rapide des emplois dans 
ce secteur. 

Le développement accéléré des dé- 
penses publiques ent, de son côté, trois 
effets : premièrement, Il renforça les 


difficultés du secteur de plantation et 
du secteur domestique en poussant à 
la hausse des teux de salaires, deuxié- 
mement, il entraîna le développement 
rapide du commerce, du crédit et de la 
construction - {et de la spéculation 
immobilière) ; enfin, le développement 
de ces dlverses activités fut à l'origine 
de créations d'emplois Mals Is création 
totale d'emplois enregistrée pendant 
cette période n'équilibra pas les 
destructions ‘ de 1960 à 1970, onze 
mille cinq cents emplois furent créés 
à la Martinique et quatorze mille à la 
Guadeloupe. Mais, pendant cette période, 
les disparitions d'emplois s'élevalent À 
douze mille et quinze mille respective- 
ment La population active s'étant 
considérablement accrue, 16 taux de chô- 
mage devait atteindre la tragique pro- 
portion de plus de 30 de la main 
d'œuvre de chaque Île au début des 
années 70 


Émigration et vieillissement de la population 


D'S le même temps, l'émigration 
s'accélérait. De mille pour les deux 
les dans les années 50, slle passait À 
plus de cinq mille personnes pour 
chaques le à partir de 1970. Et tandis 
que l” « explosion démographique » sert 
encars à justifier la oolitique offcleills 
d'émigration, c'est, en réalité, la régres- 
slon absolue et le vieillissement pré- 
coce de la population qui devralem 
Inquiéter. 


Les créations d'emplois ont eu lieu 
essentiellement dans l'administration, le 
commerce, les services privés, la 
construction. Aussl représentent-lls, 
pour ceux qui ont eu la chance de les 
obtenir et de quitter les secteurs tre- 
ditonnels (secteur domestique et sec- 
teur de plantation), uns nette amélio- 


ration de leur niveau de revenu moné- 
taire. En effet, en 1071, tandis que, dans 
l'agriculture le SMIC annuel est de 
6500 F_(et 42 %o des salariés gagnent 
moins que ls SMIC). dans le bâtiment, 
le salaire annuel moyen est de 9500 F: 
dens Ia fonction publique. il est de 
10000 F et, dans le pétroie. de 19 000 F. 


L'accroissement de l'indice du sslaire 
nominal moyen au cours des années 60 
Hustre encore mieux cette élévation du 
niveau des revenus monétaires Pendant 
la période 1966-1973, l'indice du salaire 
nominal de l'agriculture est passé de 
100 à 181, celui du bâtiment de 100 à 
202, colui du commerce de 100 ä 207. 
Mails cette élévation du niveau ‘es reve- 
nus monétaires n'a Correspondu qu'à 
uns augmentation très inégale du revenu 
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Dispersé dans son hobitat rural, ne bénéfi- 
ciant d'oucune puissance de concentration dans 
l'organisation du travail, en proie au chômage, 
livré aux tentations de la rendicité officielle 
fau‘on appelle ici « l'indispensoble solidarité 
nationgle »)}, enfin né voyant se dessiner devant 
lui oucune perspective claire, le peunle morti- 
niquais répond à (‘alternative par des poussées 
de violence incontrélée, à la périodicité quasi 
métronomique, suivies de longs passages de 
prostration. 

. Une fhéorie de base de la situation morti- 
niquoise devra mettre en évidence la possibilité 
d'accumuler suffisamment d'expérience dans la 
mémoire collective de la communauté pour qu’un 
jour les pulsions traumatiques passagères puis- 
sent être tronsformées ou continuées en Ders- 
pectives politiques claires. 

Peuple ou élites sont agités de ces mêmes 
élans pulsionnels, dont nul ici ne peut prétendre 
étre sauf. Lo tension sociale s'exacerbe en 
outre de l'écort entre l'étalement des biens de 
consommation et la disporité des pouvoirs 
d'achat, On peut d'ailleurs s'étonner que le 
bonditisme ne fosse pos plus de ravages, eu 
égard à cette disporité; mais une telle modé- 
rotion ne durera probablement pas 

La tension raciale est partout, et ce n'est pas 
étonnant, On sait les problèmes que peut poser 
ë un Antillais vivant en France la présence sur 
le sol français de deux cent mille Antillais, le 
plus souvent confinés à des tâches subalternes. 
Imaginez alors la France peuplée de mile 
lions de cadres, de techniciens et de dirigeants 
antillais, privilégiés par rapport où reste de la 
population et d'autant plus arrogants. C'est ce 
Que représentent pour la Martinique les vingt 
mille ou trente mille cadres français qui s'y 
sont implantés depuis une quinzaine d'années. 
Cette tension raciale, qui est sourde et qui 
couve, enfle donc chaque jour, et chacun peut 
y être sensible. 

Le pari du système est de pouvoir user 
de telles tensions, sans y apporter de remèdes 
fondamentaux Ce pari, assez nouveau, repose 
peut-être sur la constatation que les Martini- 
quois eux-mêmes sont décidément incapables 
d’imoginer les solutions, d'imposer en la matière 
leurs volontés, et qu’il n'est désormais pos néces- 
soire de tenir compte de leur opposition quand 
il s’ogit de déterminer la stratégie à appliquer 
eux Antilles. C'est peut-être ce que loissait 
prévoir l'exclamation attribuée au général de 
Gaulie (dont on sait qu'il estimait les opposi- 
tions nettes) à propos des politiciens mortini- 
quais * « Mais, enfin, que veulent-ils au juste, 
ces gens-là ? » 

User les réflexes pulsionnels sons concevoir 
ni accepter des solutions de base, c'est réduire 
une communauté à une collection d'individus 
aux destins non solidaires, de telle sorte qu'elle 
ne constitue plus un peuple. C'est bel et bien, 
derrière l'écran des avantages sociaux et des 
prospérités grandissantes, un génocide culturel. 





laquelle on ne tobrique plus rien (si l'on peut 
ainsi dire) est une langue menacée, Une langue 
folklorique. 


Il est vain d'épiloguer sur les créolismes dont 
sont ponctués les textes des enfonts des écoles, 
non plus d'ailleurs que sur les tournures fran- 
çaises qui, par force, envahissent et stérilisent le 
créole st ‘on ne pose pas la double évidence que 
voici : l'usage « non responsable » du trançais 
et l'usage « évidé » du créole se rejoignent 
dans une même déperdition, dont le locuteur 
martiniquais est le lieu tragique et inconscient. 


Îl faut remarquer que c'est ou moment aù le 
créole est le plus menacé en tant qu'outil social 
qu'il trouve le plus de défenseurs triomphalistes 
pour crier sa vitalité, ceci étant peut-être la 
conséquence (mais aveugle) de cela. Une défense 
réelle de la langue créole passe par l'élucidation 
globale des causes de l'agression portée contre 
elle, non par une pratique folklorique. 


(Lire la suite page 18.) 


réel. En effet, pendant la même période, 
l'indice du salaire moyen est passé 
de 100 à 123 dans l'agriculture, de 100 
à 188 dans le bâtiment 8: de 100 à 141 
dans le commerce. 

Alnsi en exposant largement l'éco- 
nomie fragile des Îles à l'impact brutal 
du robuste complexe industriel et finan- 
cler de l'Etat et du capitalisme privé 
métropolitain. et en imposant brusque- 
ment à cette économie une légisiation 
salarlale et soclala qu'elle n'avait pas 
elle-même produite, Ia « départementa- 
lisation » a provoqué l'éclatement des 
Structures locales de production et la 
désarticulation de l'ensemble écono- 
mique 

De plus, en renforçant le centralisation 
et l'éloignement du pouvoir de décision 
administratif, politique et économique, 
elle a compromis la possibillté d'élabo- 
rer uns politique cohérents et adaptée à 
la comoncture et aux mutations des 
structures qu'elle-mème imposait 

Enfin, elle à précipité une partie 
croissante des populations Insulalres 
dans des situations de dépendance at 
d'imitation, tani du point de vue de 
ses activités de production qu'en ce 
qui concerne ses modèles de consom- 
mation. 

Les motivations de ceux qui récla- 
maient la « départementalisation » ne 
sont sans doute pas à mettre en Cause. 
Mais, au moment où les problèmes #co- 
nomiques et soclaux. en Franca comme 
dans le monde, se font de plus en plus 
aigus et ne peuvent souffrir des solu- 
tions de routine, un effort d'imagina- 
tion économique, sociale, politique et 
culturelle est nécessaire pour tirer les 
DOM d8 leurs difficultés. 


* Directeur adJolnt de L'U-E.R. de droit 
et de sciences éConomiques de La Marti- 
nique, anime le Centre d'études régio: 
nales Antilles-Guyane. 
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(Suîte de la page 19.) 


Ajoutons que le créole, langue de communica- 
tion mais langue « vide », devient de plus en plus, 
dans son usage quotidien, langue des délires da 
substitution et de l'euto-agression. 


Une <vitrine> 


dans la mer Caraïbe 


LA Martinique est ainsi devenue une « vitrine » 
dans la Caraïbe, mais qui cache bien l'exact 
contrarre de ses prospérités apparentes ou réelles, 
Les DOM des Antilles-Guyane sont probable- 
ment ‘es plus avoncés de la région Caraïbe, et 
de loin, sur le chapitre des avantages sociaux, 
mais proboblement auss! les pays de cette 
région où la démission collective, le recours 
exclusif à l'Autre et la permanence de la mendi- 
cité officielle (c'est-à-dire non visible dons la 
rue mais installée aux guichets et dans les 
antichambres des odministrotions) sont le plus 
taraudants et frustrants. Un exemple : l'assis- 
tance médicale gratuite distribuée à leur clien- 
téle par les mairies, et dont il n'est pas rare 
que des assurés sociaux préfèrent se servir 
plutët que d'exercer leurs droits d'assurés. 


On y développe une infrastructure d’équipe- 
ments très calculée {zones de dépôt de produits 
fobriqués ailleurs, baptisées « zones industriel 
lesr, routes à vocation stratégique, port et 
aéroport pour le fret et les déplacements de 
population — cela devant deux ou trois usines 
délabrées, dans un pays où plus aucun secteur 
de la production traditionnelle ne commande 
de manière décisive la vie et l'équilibre de 
l'ensemble social), mois jamais l'iresponsabilité 
des Martiniquais en la matière n'a été aussi 
poussée, leur absence collective à ces entre- 
prises aussi paralysante, même si les békés, 
vaincus par les betteraviers de France, ont 
pris leur parti de cette défaite et trouvé 
un renouveau de vigueur dans la reconversion 
ou secteur tertiaire. Un exemple récent : l'aug- 
mentation unilatérale du tarif de fret de la 
Compagnie générale transatlantique, compognie à 
monopole sur le port de Fort-deFrance, et cela 
deux jours cprès la visite rassurante en Marti- 
nique du directeur général de cette compagnie. 

On y vante globalement et sans nuances la 
« revenu por tête d'habltant », en comparaison 
avec J'outres petites ou grondes Antilles; mois 
vous pouvez voyager dans les pays les plus dés- 
hérités de cette région, vous n'y serez guère 
confrontés, derriére [a misère physique ou 
physiologique, à cette misère mentale, à ce 
déséquilibre, à cette obsence de perspectives, à 
ces délires de substitution qui guettent ou 
frappent le Martiniquais Grandes surfaces et 
misére morale. Une illustration : un homme 
qu'on requiert de donner du sang pour sa femme 
en couches ovoue au médecin qu'il se sent 
fatigue et demande innocemment si l'on ne peut 
pas faire venir du seng de France. Folle et 
dénaturante logique ! 


Des bourgeois 


de représentation 


O N y voit s'agiter une petite bourgeoisie de 
plus en plus écoutés dons le cadre du 
système, mais incapable de se défendre ou de 
se développer par ou pour elle-mëme. Bourgeoi- 
sie de représentation et non de fonction. Elle 
prétend < représenter » ou défendre le peuple. 
Éllg ne met jamais en question la politique 
élitaire qui a marqué la colonisation à la Marti- 
nique, et qui à fait d'elle, intelligentsia marti- 
niquaise, et le peuple mis entre parenthèses, 
l'interlxcuteur privilégié mais dérisoire du pou- 
voir. Chacun y est le petit chet de quelque 
chose, Une illustration fréquente : la publicité 
faite aux remises de décorations officielles, le 
plus souvent accompagnées de déclarations 


agresives de fidélité ou régime, Godget et 
macoutisme (1). 


On y propose pour finir l'assimilation intégrale 
comme là seule voie possibla vers un mieux- 
être. Sans compter ce ques les âges futurs trou- 
veront de barbare 6 la volonté pour un peuple 
d'en ossimiler un autre, il ne faut pas négliger 
<a que cette assimilation exlgeraït, pour « réls- 
sir » (ce qu'elle est peut-être en passe de 
foire} : la disparition de la Martinique en tant 
que collectivité, quand ‘es pulsions seront à la 
fin usées, ne laissant en place que des individus 
sans volonté commune. C'est ce qu'on pressent 
à la lecture de textes officiels qui parlent de 
« dépertement à vocation migratoire ». Cette 
vocation-là est à tout coup mortelle, et un 
peuple dont on peut dissertar en ces termes 
est un peuple en effet menacé de disparaître, 
L‘histoire en fournit quelques exemples. 


La perfection du système 


CE qu'il y à de parfait dans ce système, c'est 
d'abord qu'il fonctionne, Les opposants 
s'opposent, {es partisans participent, chocun 
connait son rôle et le récite. Les crédits sont 
discutés et votés, les plans d’oménogement mis 
en œuvre, les injections de fonds publics se 
succèdent. Nous croyons avoir fait deviner que, 
derrière {es blocs d'H.LM., les routes, les gen- 
darmeries-modèles, les écoles en ciment, les 
bureaux d'assistancs sociale, les reconversions 


Si Jo situotion est 
ainsi usante, si 
nous sommes liés à 
ce monocolonialisme 
{mono : par réduc- 
tion d'un peuple à 
la semblance cari- 
caturale d'un autre, 
par réduction d'un 
système de produc- 
tion au néant mono- 
lithique d'une aire 
de consommation, — et c'est là sans doute une 
sorte très particulière de ces relations de peuple 
à peuple qui maerqueront l'un des aspects essen- 
tiels du vingtième siècle), nous n'en dressons pos 
le constat pour conclure à la fin de tout. 


D'abord, porce que le peuple martiniquais n’a 
jamais cessé de se battre contre cette folle 
« logique >» historique (articulée autour du 
combat entre le sucre de betterave et le sucre 
de canne) qui a conduit le pays de la régle- 
mentotion coloniale de la production sucrière à 
l'arganisation départementale du secteur ter- 
tiaire, régissant ainsi, et dons tous les cas, la 
frustration-dans-la-produetion. L'histoire de la 
Martinique est une longue suite de ce que nous 
appelons un combat sans témoin : aux révoltes 
d'esclaves ont succédé les sursauts pulsionnels, 
les unes vouées à l'échec par manque d'arrière- 
pays physique, les autres frappés de disconti- 
nuité par défaut d'arrière-pays culturel. 


Ensuite, parce que cette résistance, sous 
toutes sortes de formes et d'expressions plus ou 
moins «€ différées », continue. C'est-à-dire que 
les pulsions collectives n'ont pas encore ëté 
usées par {a non-production ni détournées par 
la consommation passive, mème si elles ne se 
sont pas élucidées en conscience claire. L'idée 
Martinique est dans toutes les têtes, ou disons 
dans tous les inconscients. Obstinations popu- 
laires,  sursauts  incontrôlables,  dévouements 











ETC SUIS 


d' « industries », les équipements soclaux, les 
floralies et choralies, les émissions € culturelles > 
de radio et de télé, les ements portuaires 
êt les plans de relènce de l’agriculture, l'homme 
martiniquais ne cesse de se lérarder, de se 
dégrader. C'est peut-être ce que M Césoire, 
maire de Fort-de-France, à essayé da dire en 
humaniste à M. Stim, secrétoire d'Etat chorgé 
des départements at territoires d'outre-mer, qui 
lui a répliqué en termes bien moins choisis qu'il 
ne connaissait rien à l'économie. L'un et foutre 
Porlent de réalités différentes. Mais ce n'est 
pas parce que les fonds européens remplacent 
en pôrtis l'argent du contribuoble français dans 
le financement global de l'opération que le 
processus mis en place à la Martinique a 
changé de nature : émiettement de ia produc- 
tlon, déracinement culturel, intensité de l'échange 
fonds publics - bénéfices privés. 


Pourquoi ce système fonctionnet-il « si 
bien > ? Parce qu'aucune théorie globale de la 
Situation n'est venue chez les opposants pro- 
peser une perspective claire de résolution des 
problèmes ; parce que cette perspective ne peut 
surgir d'ections politiques ponctuelles qui, même 
extrêmes, n’en demeurent pos moins incapables 
de bloquer une organisation qui ne repose aur 
rien de bloccble dons une production donnée ; 
parce que la nature même de la soclété marti- 
niquoise {produit direct de la colonisation) ne 
permet pas les embuscades culturelles coHec- 
tives qui eussent permis de durer, de n'être pas 
contaminé ni usé; parce que la nature même 





de cette colonisation (formation d'une élite de 
représentotion sons fonction) outorisait qu'on 
fasse aujourd'hur l'impasse d'une production 
entière au. bénéfice d’une opération plus ren- 
table: parce que la nature même de cette 
opération (un change) suspend ici le rôle déter- 
minant de toute classe sociale : tant de la 
bourgeoisie de représentation que de la classe 
des trovailieurs, dispersés, leminée, qui ne se 
prolétarise ni en conscience da classe à l'attaque 
nl en force de résistance notiondle; parce que 
les forces capables de bloquer aujourd'hui le 
système à son niveau (grèves des employés de 
banque, des employés da la Sécurihé sociale, des 
ouvriers du bâtiment, des fonctionnaires, des 
employés de commerce, etc.) ne peuvent s'oppo- 
ser à ui pour des revendicotions sectorielles 
qu'en le reconnaissant sur le 

Ce qu'il y a d'encore plus parfait, c'est qu'il 
semble ainsi que le système se renforce désor- 
mals de lui-même. Qu'il alt atteint une sorte 
d'existence autonome, en dehors de la volonté 
de ses promoteurs ou des sursauts de ses vic- 
times — ce qui est J'idéal pour une orgoni- 
sation socio-politique. L'Irrémédiable semble être 
en train de se réoliser sous nos yeux : le point 
de non-retour, à partir de quoi plus rien ne 
sera radressable. Tet. est l'intolérable poids qui 
pèse sur tout Mortinigquais et le rejette soit dans 
une marotte existentielle, soit dons un activisme 
aussi! minutieusement motivé que généralement 
inopérant, soit dans la folie, soit dans le larbi- 
nisme névrotique, soit enfin dons un ailleurs (la 
< vocation migratoire ») rassurant. 


Comment peut-on être Français 


en Amérique ? 


militants, grèves tenaces, morts anonymes ou 
trop vite oubliés, prouvent cette résistance. 


L'obiet du présent texte n'était donc pas 
d'enterrer sous un pessimisme rassurant (« il 
n’y o plus rien à faire») oette idée Martinique, 
mais de mettre en garde contre un tri 
lisme de commande, par quoi On proclamerait 


sans arrêt que le grand soir est pour demain, 


alors que le réel se corrode et s'élime chaque 
jour davontage dans notre pays. Il est probable, 
par exemple, qu'un référendum organisé aujour- 
d'hui serait loin.de donner l'avantage aux parti- 
sans d’un changement de statut, Cela signifie- 
t-il que les Martiniquais sont français, ou plutôt 
que, pour un si petit pays, livré depuis si 
longtemps à l'agression culturelle, la peur devant 
l'avenir, la peur d'être seul, se sont développées 
en réflexe « structurel » ? 


Avant les autres Antilles 


R nous croyons à l'avenir des petits pays. 

Une théorie d'ensemble de la situation 
contribuerait à combattre cette peur d'être maî- 
tre de son destin. Nous croyons d'ailleurs avoir 
montré que ce qui manque Ici ce n'est pas 
la combativité, mais la continuité qui procéderait 
d'une vue globale du système (d'une théorie). 


Si les conclusions d'une telle théorie de base 
ne peuvent être que politiques, l'état des choses 
fait que son approche emprunterait des voles 
multiples. D'abord l'analyse économique : non 
pas la € connaissance » technique par quoi on 
saurait par exemple à quels organismes euro- 
néens s'adresser pour obtenir les plus appréciables 
fonds de subvention, mais la réflexion structurée 
qu permet de démonter les rouages du système. 
Ensuite, l'étude quasi psychiatrique : parca que 
nous voyons choque jour davantage ce que ces 
entraînent en nous de déséquilibre 


Ù 


mental, de démission, de folle coutumière, 
d’auto-agression. 

Théorie totale qui devrait déclencher réflexion 
et action culturelles, en même temps qu'elle 
ouvrirait les perspectives politiques. Contre 
l'ambiguïté de la situation, il est certain qu'une 
des nombreuses occasions manquées qui ponc- 
tuent l'histoire de ce pays, en l'occurrence 
l'existence d'un parti ou d'un front nationaliste, 
s'imposera petit à petit, por-delà les affligeants 
symptômes de mimétisme qui détournent la vie 
politique martiniquaise de son sens réel. 


La Martinique peut-elle vivre seule ? Oui, 
dans son contexte antillais. Les économistes rica- 
nent : æ« Economies non complémentaires. Pays 
sous-développés. » M Stim a cru pourtant 
déceler la force de cette antillanité : prenant 
de vitesse les politiciens martiniquais, il est 
allé à la Dominique et à Sainte-Lucie, comme 
pour affirmer sans retour (auprès de ceux qu'on 
oppelle les « Anglais») la présence française 
dans la Caroïbe. 11 y aurait donc une « France 
des Amériques ». 

Lo dualité contenue dans l'expression « dépar- 
tements français d'Amérique » ne pose pas de 
problème tant que ces départements sont 
maintenus fermés à leur entour naturel, liés à 
la seule métropole. Mois chaque fois qu'on 
tentera d'ouvrir sur cet entour (et comment ne 
pas le faire ?), on se heurtera, dans le réel, au 
paradoxe sociologique et historique, à l’impossi- 
bilité culturelle globale, posés par cette déno- 
mination : Comment peut-on être Français en 
Amérique ? Fe « 


{ ht Edouard Gussant 
. Monde diplomatique.) 





(1) Nous ne parlons pas ici des problèmes de 
l'enssignement Ou de l'organisation de ln presse, 
problèmes trop essentiels pour que nous les 8bor- 
dions aussi rapkiement dans un erticle lui-même 
trop rénéral. 





Masques et mécanismes de la dépossession 


OUTE enquête menée auprès de 
T Martiniquais de toutes opinions 

ne manquerait pas de faire appa- 
raître de multiples points de conver- 
gence. Chacun dénonce la grave crise 
économique — 22 % d'augmentation 
du coût de :a vie depuis un an, chô- fert 
mage, effondrement de la production 
sucrière, déficit de le balance commer- 
ciale, — la crise sociale, la disparition 
des anciennes valeurs, le malaise poli- 


sante des différents camps, la crainte 
des lendemains, Sur le tous 
s'accordent avec plus ou moins de 


raître lorsqu'il s'agit de définir les 
lirites et la nature de ce transfert. Le 
système actuel garantit à la Marti- 
nique un ruinimum 

financière et de sécurité économique. 
Conement. dès 1 

financière ? Jusqu'où celui qui garan- 
tit pourrait-il abandonner à ceux qui l'ordre n 
sont press k pouvoir Le aéckier é 
: seuls ? Ici. modo, trois éco 

tique marqué par l'exespération cvois= affrontent à un transfert 


— Les départementalistes (RER. 
ji socialistes 


de couverture 


(fonctionnaires, 


dissidents, etc.), 


Par ROLAND SUVELOR * 


rieur brut), ses sous-traitants, ses 
consommateurs aidés par Ia 


Se et Jes élections présid 
contradictions. 


cadres, professions 
libérales), souhaite le maintien de sistes, s'unissant les 
éo-colonialiste et au besoin Guns FÉNONES 


compte les 


dont le prestige masquait les ambi- 
guités de la départementalisation. Un 
lent brassage s'effectuait en profon- 

identieNes de 


allaient révéler de nouvelles laisse entendre que la Martinique, par 


rénovés (tendance Mit- 
terrand), allaient fonder un Comité 
permanent de la gauche martinit 
autour du mot d'ordre d'autodétermi- 
nation. Ainsi reprenaient-ils 


leur Utilisé lors des dernières élections pré- 






































































peer sur nn point : l'excessive a 
ation du système dépertemen 
(en vigueur depuis 1946), qui ne tient 


érence à un a 
responsabilités du pouvoir central 
français à un pouvoir local 


Les divergences commencent d'appa- teur 


suffisant de la spéci- 









RESIDENTS À L'ETRANGER 
Ouvrez.un compte par une provision de 150F minimum 
ou l'équivalent en devises 
Vous commanderez livres et disques disponibles. 
Jls vous narviendront dans Les meilleurs délais, 
au moindre coût (délaxe de 6,5% sur les lirres - 
remise de 10% sur les disques et cassettes) 
Envois en recommande. Pas de frais de dossier pour 
toute commande supérieure & 100F {sinon 4,50F) 
Frais réels de port (avion ou surface à votre choir). 


inter-livres AmŸ 
8, 40avenue des gobelins. paris «ur. téL. 535.08-46 





giscardiens, 
majoritaires, mettent l'accent sur la 
garantie tout en souhaitant quelques 
aménagements du statut départemen- 
pte tal ou, si l'on veut, régional la Marti- 
des problèmes. Et chacun fait nique étant depuis peu. à elle toute 
écessaire transfert de seule, un département-région Cela 
nant : quasi noise Bt 
généraleme! 


CULTURE! 
livres et disques français 


limites politiques sont tracées 
sense 

Cr auion! listes {parti commu- 
nistes marti j i 


continuant à garanbir : €f qu'elle vie 
rat même, dé moins l'aur à 
réaliser, au moins à terme, un système 


contridictions s'ils 
n'échappent pas aux difficultés : ke 
transfert des pouvoirs est total et sans 
réserve, Ja garantie, iogiquement, 
Les choses ont commencé d'évoluer 
dès le retrait du général de Gaulle, 


e Ancien secrétaire général dun Parti 
ee 





commun qui reconnaissaient aux po- 
bulations d'outre-mer le droit de choi- 
sir leur statut — indépendance, auto- 


‘ nomie et, bien sûr. maintien du séaiu 


Quo. Cet alignement pouvait n'étre pas 
en contradiction avec la revendication 
affirmée d'autonomie s'il signifiait 
£&impiement que les choses devalent 
se passer de manière démocratique. 


sait comme une position de repli puise 
qu'il n'excluait pas le statut actuel 


A drofte, ei comme en écho, de 
uouvelles ambiguités apparaissent : de 


image d'une 
pensatrice d’aumênes 


Un patriotisme fragi ile 


ETTE conception droitière du pa- 
triotisme ne fait qu'accuser le 


structure Call de l'économie mar- 
tiniquaise, à laquelle fls s'interdisent 
du moins au départ, de porter réelle- 
ment atteinte, se condentiant ainef au 
néant puisque se tenant à la règle du 
jeu posée depuis des siècles, « Le iech- 
nicien disait prophétiquement Paul 
LE et celui qui se trompe selon 
h 2 

Toucher au statut, toucher à l'image 
éternelle eb garante Ge tout, c'est 
aussi ébranler brofondément une « Es 
sonnalité > babituée par pius d'un 
siècle de mystification assimilation 


(M Nous disons quesi-bourgeolsle, car 
cs que l'on appelle aux Anëllles « baur- 
geoisis » est, en réalité, un épiphéno- 
mène sotlo-Historique, une sorte de 
courrole de transmission entre l'écono- 
mie française et les congommatours 
antillais, sans projet économique fonés- 
mentalement sien. 







. autre ï ed amener les remuer vers Île maudite, ne subsistant qu'en qua- davantage encore dans sa nature nou- personnalité nouvelle : il a proies 
la DOS du nn mas Re statu quo, alors définitivement  dité d'asxistés permanents grâce à de  vellement façonnée d'étre nécessaire- certaines de ses valeurs d'origine à 
sene. de . as VAR coufrmé come destin insurmontable. £ donateurs, encore une fois ment voué à la servitude. N'ayant ni travers le riche folklore qu'ii à déve- 
ne s'explique pas seul É par Je Ainsi, À des de ve le lvrés à un destin intangible. premier avec La 1er les In ai lopré ; le créole. en rDt BAR dE 

emen conscience Mals ion: à ï lie, + en rétant et 
it qme d'intérioriser Fine à de le France, eñ gette dépossession scnonique £ annéxant À ses propres éléments syn- 














noie. Sant gérée da don, ma 
que }" Hon de de 
éreraien! 


projets sa se réf 
È t à une me- 
d'apparaître tellement en. squerait 


habitudes acquises gras PS 


Haison avec le fépendance économique. 


Dépossession économique 





Martiniquais qu'ils vivaient dans une 


s'aceomplit au même pas dans 
le même temps au'une autre non 

sion, l'une influençant l'autre. Il faut 
d'abord rappeler ke ta fait primordial qui 
différencie des autres le drame colo- 


miel antillais : .elors que l'Africain, : 


l login ont été env 
Are, inois, anis, 


les Caraïbes, les colons français, en 
mal de main-d'œuvre, décident de s'en 


nalre du maître, cœæ qui l'énfonce 


a je gesson dé son épargne, i! s'engage 
ainsi dans la longue dépossession dont 

on retrouve "Jusqu'à nos jours les mar- 
ques qui ont paîsé de l'esclave au pro- 
Sue ; A recente mars de la 
glol ui veut qu' le 

des allocations Fémilimiess ne E 
au bénéficiaire mais à un fonds 
collectif, est dans la droite ligne du 
ième, entretenant un cercle vicieux 
sous le prétexte que le travailleur 
maärtiniquais est incapable de gestion. 
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heur, entrepris de se constituer une 


taxiques les éléments lexicaux recueil- 
Us de ja bouche du maitre Mais, 
vivant au sein de sa culture, il contem- 
plait d'en dessous et de loin le monde 
magistral comme un monde valorisé 
et valorisant, d'autant plus prestigieux 
«quoique détesté) qu'il lui paraissait 


mais d'une liberté qui s'inscrit dans 
le maintien des structures économi- 
ques), il ne peut donc que se préci- 


ETTE déposeession de de soi, l'homme ch potentiels procurer en.Afrique, bois d'ébène dont on, l'entonce dons l'irresponsabilité piter vers cet univers fascinant en 
C martiniquais la vit d'abord an métropole, ce Au préenle deuseres. descendent, plus où moins métisse Créée par le système, Den dns Démeres 82 misérable 
pan dur conpequée où les ages sus Antilles les les Dao de grace assitere, à SON. © Lorque, en 1949, f accde à°ln succède l'avatar de  l'aséimiation, 


pendu d a aan end 
le u la coloni- 
sation, la Martinique est d'abord 


ouvert, à son histoire, le voilà livré à 
jo marre et somme des Icrgse. un 


comme un essentiellement in, jee 


‘rleur et dont le destin s'inscrit déjà 


ltberté par l'abolition de l'esclavage, il 
se heurte à un nouvel avatar histo- 
rique. En deux siècles d'esclavage, il 


tion, par la manière dont elle est 
conduite, suppose le mépris de ses an- 
ciennes val africaines plus ou 
moins perdues et jugées comme sau- 


d'abord dans sa mouture culturelle 
(198-1946), puis dans 52 mouture 


ethnologues curieux pourront venir 
contempler, conservés sous vitre et à 
l'abri des courants d'air, les derniers 

de la colonisation 18 plus 


vingt ans, il en teste “peu poches du contriburb) tran- nourri nee een Rent vages, et l'abandon de ses valeurs 2 'histo! 
ge Jempe sans dome; de SO OU tonPes  Sitair par les poches du consommateur l'homme qu'est la méfiance étonnée  recréées d'esclave lson folklore) ju- Less de l'Asie 
douze pour finalement retour-  depant tout. ce qui est cire, t gées inférieures, 1! bute sur ceci que ROLAND SUVÉLOR. 


‘ nul ne saurait ssimier une culture 


“offerte que dans la mesure où fl s'est 
accepté, assimilé lui-mème, dans la 
mesure où il s'est formé un être de 
base en élucidant son propre drame, 
puisque ‘rien ne se bâtit sur rien 





" (2) Pour ne pas alourdir ce passage 
de références incessantes, signaions qu'il 
est souhaitable, sur ces questions écono- 
miques, de se reporter aux travaux de 
René Aeveme sur jones mertinl- 


cles et & son sucre À la complément #iro- quaise, cuclopédie anbillaise ; J: 
France, Fos seu bientôt plement conserver us main, De pins, Je travail servie le dégrade Bien sûr, tout ceci supposerait des ques délais" Histoire du mouvement 
à Fimporter de la France, comme elle tant que l'opé n sera rentable, des puisqu'il sy perçoit comme voué à développements. ie ce on a: voulu ouvrier en Martinique (éditions du 
imparte ses oranges des Canaries, 5 enclaves CUbPenOnnÉes cà pogs qe pour Ou auge An quo Guise, qe le système  Céae, eur l'économie du dls-buldéme 
avocats d'Israël, ses, citrons .æ. la Dô- de pression de l'Hexagone on! ke travail ] lhomme de colonial a fait au Martin Wardniqueis unétre OR Nos dnéiless Jenn ses 
minique A an ent :"cel4 ‘. encore des Chasses à d : ee Sie L LL acson promet: pce eee de son pesé l'économie de Dnta lon (éditions du 
augmen chômage ; 3 ., tire. Fe son présent: son : Georges G l'histoire d 
a fout à, pré puisque le Bureau des L'admirable, ici, ou le ridicule, comme salaire ; les € à sa économie, finalement de ares Psene Éavue Héome, êtes Le Se 
tions des is des dé- voudra, est qu'une propagande survie ne sont mais don- Tout s'est passé comme s'il existait, (3) Roland Suvélor, « Folklore, Exo- 


ts d'outre-mer envole les 


© MM. Albert Gurcin, directeur du 


Centre de reercnes latino-sméricain ; 
Mingu du 


t Charles 
Centre d'études duntorien ont assisté 


le 3 mai à M'univereité de à: 


une conférence 
deur de l'Equateur en RS ce Me RE M An- 
tonio José Lucio Paredes. 

© L'ambassadeur du Pérou et 
Mme Juan Miguel Bakula Patino ont 


donné une réception le 4 mai dans les 


salons de l'ambassade à l'occasion de 
Foefrs de DL Enrique Pers Bone 
ca » de nrique Pena Barre- 
gecher, ancien arnbassadeur du Pérou 
à PRE 
© M. Sitepan Tchervonenko, ambas- 
sadeur de TÜRSS, a offert le 5 mai 
un cocktail dans les salons de l'am- 
bassnde à l'occasion de la fête de la 
presse, de la télévision et .de la radio 
soviétiques, 
© L'ambassadeur dé Roumanie et 


Mme Cornélin Manescn ont donné un : 


cocktail le 9 mai pour célébrer le 
centenaire de l'indépendance. 


© L'ambassadeur de la lique 
ie Mme fédérative “Se re dnuree 


an Pudlak ont offert 
une réception, 1e-9 mai à occasion 
de la fête nationale. 


e Une réception a été donnée le 
12 mai par Nadarajah, chargé 
d'affaires de l'ambassade de Malaisie 
dans les salons de l'hôtel interconti- 
nental à l'occasion de la visite en 
France de M. Ahmad Hithauddeen. 


‘ ininistre des affaires étrangères de 
Malsisie. . 


eo" Konstantii Atannssov, me 


gedeur de 2 République populalre de 
Bulgarie a donné un 

à l'occasion de la fête de la culture 
et des lettres slaves. 


secrétaire Éeyetet aux com- 
munications, : 


vois qui r émiéz un cértan isôlemént, à 
bréservant-votré indépendance. . . 
auf. cos, que fout, cela constitue 


a 
es folles “bétonnesques”.} - 
&ntre Monaco et la 


Offrit à dés” gens 


persistant, un tracé profond, une 


time, Connaissance », in Acome, n° 2 


ñ Le ‘style % vie : outre les services * 
. domestiques pris en charge par. le! Club, 
les résidents y ont à feur disposition : 
” restaurant, (les repas y sont facturés ai striète” 
: prix de revient); ‘bar ; bibliothèque; : 
‘salle de sports. et de détente; 


hôtesse: mini-bus. 


salôn de cofffure ; infirmniére à |derieuré 





Pour agcueilir vos visiteurs 


des chambres d'hôtes. 


“du Glub-Résidence Dragonnière. - 
A faut ajouter qüe, seul en. fan 


‘+ propose 2 formules d' acquisition . 


.des appartements : 





e soit l'achat: classique en toute propriété 
.* son l'achat en droit d'usage a vie durant 


: 8t VOUS le Pouvez, venez. vous 


PS réndre compte sur place; 
vous serez alors pobr.24 heüres 
‘les invités de la Résidence. 
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gue Comme une oolonle, etre traite commence-trelle de s'instituer. : être nouveau. Ici, pour L polisqne, & compter de la lol de 
vision à on semble curieuse- cette 108 dans l'autre s à travers traumatismes dévasta tee qui va Syar tout de méme Eu: Bin / Uma SAR ORen A TSAR ENT OSCAR, € 
ment re PaolDnl (@). I sy TAtiantique. gas, eau ons à L CA CA 
donc "origine une bièmes fa: 
mie vivrière à laquelle s'ajoutera Naturellement toutes les débAcles saisir ficlles tes A je PA 
vie dne Noel one d'espor: économiaues & conjuguent : le déficit legelavage moderne des Nuls de dite à Un peuple dans l'inquiétude 
tetion. Mais le développement des pro re AU. cornmerciale : saccroit « Comme resciote antique, lesclare « 
cédés de fabrication du sucre va rapi- DRE sus MiérEt ete que, il n'est africain est essentiellement ce vañicu M:S la réalité profonde ne suit « ruse de La colonisation » poursui- 
dement modifier et fixer les choses. cime ColQniet, de JD &'iS 4 Combat dont la vie & él Préser- pas l'assomption qui transparait vant sa propre raison dans l’histoire, 
Produit de nécessité elle était créditrice : 1 est vée : st-terrible svit-elle,' sa servitude dans les satisfecit officieis. Dans une ruse dont l'analyse ne manquerait pas 
pour la France, le sucre sera à Vorieme vrai tout te f: le est perçue par lui-même comme acci- société née de la coïonïsation et dont de déceler le point d'application dans 
du dit qu «Pacte colonial»  {Ene dolental his. ait, le sys gt ne mef pas en cœuse les Structures ne changent pas, les le maintien inflexible, depuis trois 
où de l' « Exclusif », Jeqnel repose Sur rtlative Au! & aux colonies pe les jondements essentiels de son être... complexes, s'is s'atténuent peu où siècles des mêmes structures écono- 
jues simples : exclusi- système ER roieeret que Mais l'esclavage-déportation du Nëgre, prou Pesion les expériences et les prises miques à travers les superficielles mo- 
vité des relations commerciales entre là départemen 5 gecompugré de ruplure avec le passé de conscience indiriduelles, ne sau- difications politiques. Ainsi cette 
la métropole et 18 colonie, non: se rerentalsation, &, Comp! ei le cadre d'origine (—), introduit raient disparaitre puisque les condi- possession de soi — entée sur le # 
ag ge rence entre elles, mongpole de pavil.  peentanéante Les termes deléchange je un fraumatisme sons commune me- ins objectives structurelles qui leur maintien des infrastructures — éclaire : 
fa Î ë ‘€ Jon, dépendance, monétaire, puisque, au Ps cépradation, es ge qu, était, en en face d'un maitre ont donné naissañce ne disparaissent t-elle profondément les doutes, les 
Es qui, fondamentalement, en fait sinon 1e 7 de cullure et de race identiques, acci- pas I a beau se précipiter pour paniques, les délires, les élans, les { 
en droit, k DOS de ln tonne de ntaEe augmentation dent Rionque devient, en face d'un acquérir les valeurs mügistrales je incertitudes de de jou un n peuple, cor corame 
Jours. L'histoire de. l'économie sucrière Fran Martini im maître. de culture et de race ‘diffé- regard d'autrui (qu'au besoin il sup- aussi les 
montre comment le système fonctionne Jois ph ee en e est quatre renies, destin biologiqne: A.la simpie pose) le fige et le renvoie à son étre ceux qui, ue d'une réflexion er de 
paturelleent, sauf rares exceptions, à F us inportans Je poureeni vérité historique — un homme par les d'ancien esclave, même si quelques- pri: t l'exorcisme plutôt que la 
l'exclusif avantage de la métropole augmentation de la tonne c accidents de l'histoire devenu esclare uns, avec plus où moins de dommages, lucidité. 
de base “un te L es d'un autre homme — se subslilue un passent les maliles du flet. Comme de C'est pourquoi ce peuple, « ces mi- 
Ce qu'il faut bien voir, c'est ce phé- 12 rrétropols au fixe les pris dans les mensonge perçu à la longue comme plus il reste objet de sa propre his- les de pestiférés lournant en rond 
rs ET ra porrait, bien sûr, mul- cérité essentielle : la nécessaire sou- toire, qui, économiquement et histo- 0e PES basse d'une île » (Césaire), 
à travers lequel le patronat martini- les : v ui a été mission d'une race à une autre. Cela riquement, continue à s'accomplir en A dans l'inquiétude et l'angoisse 
quais lui-même n'a jamais été Hbre de Era at int % qui à rapide- signifie que - différences culturelles, dehors Ge lul: comme il n'a pas len- les interrogations urgentes que lui 
fût-ce un capitalisme dans révéler, le carole , transfor- tement capitalisé le même passé cultu- pose l'histoire. Devant la course de 6 
Ainsi, au XXe siècle, le système du ‘ Vieux lequel se débat le Mara mées par 1 de jorce en rel que ses anciens maitres devenus ses vitesse ée entre les tenants de 
contingent! garantissant . niqgais : Î ne peut, alt abimes infranchissables, s'accusent protécteurs, il! ne saurait, avant que le rilusion tique, aujourd'hui 
$ usiniers (en ue, l'usine, c'est répète, qu'à la France, puisque travers les différences ettérieures : lu temps ne permette 1m iong et diriicile attachés au stntu quo, demain peut- 
la sucrerie) un éco t assuré de ses produits Ge Qu'il en veste — couleur de. la mea wappardit Plus traval d'élucidarion intérieure, trou- être virant au nationalisme bourgeois, 
leur produc: les prive d'un véri- Le 20° comme Il nie peut, à comme ce qu'elle est, une confingence ver en lui l'élan, la connivence néces- et une gauche naviguant difficilement 
table esprit Sn ou les an près 80 %, qu'acheter à la France biologique, dans l'un ‘ou l'autre sens, saires pour que sa tentative de péné- entre les contradictions du natione- 
dans des activités autorisées, éme la France lui vend très cher ce mais comme une manifestation sen- tration de ces valeurs supérieures et lisme et de la lutte des classes, il n'y 
Don dans des activités ibies. Les & JL a besoin pour produire. com sible de injériorité: d'autant que,  intimidantes soit autre chose qu'un a point à jouer les prophètes. On peut 
années achèvent la déposses-  20t ne fniraii-il pes par croire à mul n'étent méchant volontairement, 11  mimétisme, une adhésion extérieure. seulement dire que 5 la gauche marti- 
siou : la métropole n'a plus besoin du 42e malédiction obligée ef qu'il lui soit condition. insoutenable de Bref, la culture qu'on lui propose en niquaise n'arrive pas à dépasser ses 
sucre antillais, Les eu - impossible de vivre sans l'aide de 18 © l'esclave ne peut être supportée par le signe de san accomplissement, il se  GContradictions, À se délivrer aussi de 
taines rachètent sux sugriers France? Mais cette alle faussement maitre que s'il le considère non Comme révèle Mmeapable de l'assimller en ses querelles et de ses rivalités déri- 
sécurisante de la France n'est finaie- un homme soumis par accident mais fondeur. D'autant que, comme l' soires. d'ici peu, touristes amusés et + 
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L'héritage des travaillistes 


INCERTITUDES SOCIALES ET NOUVEAU RISQUE DE GUERRE 





REMBLEMENT de lerre», « Ré- 
<< volution » : la presse Israéllanne 

n'a pas eu de termes trop forts 
pour qualifler le scrutin du 17 mal, qui a 
complètement bouleversé la carte poli- 
tique en mettant fin au règne du regrou- 
pement travaliliste, le Maargkh, au pou- 
voir depuis la création de l'Etat hébreu. 
Naturellement, la droite voit dans son 
propre euccès une secoussé salutaire, 
tandis que le député socialiste Arieh 
(Lova) Eliav considère l'issue du scrutin 
comme une »# cetasophe naljongie », 
Mme Shoulamit Alani, député de la liste 
des droits civiques, à déclaré à la radio 
que les élections ont prouvé que le peuple 
israélien devient de moins en moins ratlo- 
nel, de plus en pius natlonaliste, cédant à 
la mystique et sensible à l'influence de 
l'argent, Ces derniers propos felsaient 
aluslon à un phénomène que les milleux 
libéraux israéliens considèrent comme una 
honte : le vote de plusieurs dizaines de 
milliers d'électeurs en faveur de M. Flat- 
to-Sharon, qui trouve refuge à la Knessat 
Vans l'espoir de se soustraire à la Justice 
française, qui Is recherche pour une série 
d'escroquerles commises en France. 
Ardent défenseur des droits de l'homme, 
Mme Aloni a aussi formulé des craintes 
au sujet d'un éventuel durcissement de 
la censure el des changements Qu'un 
gouvernement nationaliste-religleux pour- 
ralt introduire dans Les programmes eco- 
laires : « Maintenant, a-t-elie dit Ironique- 
ment, nous serons obligés d'achater Ja 
calotte aussi bien que le casqua de fer...» 

Le scrutin a, en elfet, confirmé ce qui 
était prévu (1), à savoir que la draite ne 
cesseit de gagner du terrain. Bien qu'il 
ait lui-même glissé à droits en portant 
M. Shimon Pérès à sa tête, le Maarakh a 
perdu un tiers de sa représentation parte- 
mentaire et ne ÿarde que trente-deux 
sièges (dont quatre appartiennent au 
Mapam) sur cent vingt La plupart des 
voix qu'il a perdues sont allées au Dash, 
nouvelle formation de centre-droit dirigée 
par le général-professeur Yadin (quinze 
députés). Inévitablement, le Likoud, bloc 
de [a droite nationaliste, a recueilli les 
fruits de cette défaite du Maarakh pour 
devenir, avec quarante-trols députés, le 
parti le plus important. A ses côtés s'est 
rangé le parti natlonal-religieux, avec sa 
panopile de slogans fanatiques, qui com- 
prend les partisans du Gouch Emaunim 
{bloc de la foi), célèbre pour la granda 
activité qu'it déploie afin de créer des 
«implantations sauvages» dans les ler- 
ritoires occupés : Il détient, avec douze 
sièges, la quatrième place à la Knesset. 
Les deux listes orthodoxes de l'Agoudet 
Israël ont obtenu cinq mandats, et deux 
sont allés à la liste uiltra-nationaliste 
du général Ariel Sharon (2). Ainsi, avec les 
religieux, fa droite dispose de pius de 
50% des sièges et peut lormer le gou- 
vemement. 

Des groupements libéraux, comme la 
liste des droits civiques, et les libéraux 
indépendenis ont subit une culsante 
défaite puisqu'ils n'ont que difficilement 
franchi le minimum requis pour obtenir 
un seuf siège, alors qu'ifs en détenaient 
respectivement trois et quatre dans la 
précédente Knesset Le Shelil, gauche 
sioniste ant-annexlonniste, a retrouvé les 
deux sièges qu'il possédait. Le Rakah, 
part communiste, qu! s'est présenté dans 
un front englobant, entre autres, les Pan- 
thères nolres, a obtenu cinq sièges, solt 
un de plus que par R pasaé, devenant 


"ainsi le premier parti au sein de la mino- 





rité arabe, Brel, jamais les Israëéllens ne 
s'étaient pourvus d'un Parlement aussi 
droitier et aussi nationaliste. 

La défalta du Maarakh est lourde puls- 
qu'il a été battu Jusque dens ses flets 
traditionnels. À Haïla, par exemple, véri- 
table bastion du parti, le Likoud est, pour 
la première fois, arrivé en tôt. at ii en 
va de même dans les agglomérations 
d'immigrants où, habituellement, le Maa- 
rakh recveillalt la mejorité des voix Son 


déclin dans les kibboutzim revët sur le” 


plan moral une importance primordiale, 
car, si le Likoud n'a pas réussi à y falre 
une percèe significative, en revanche le 


Les causes 


IVERS commentateurs Ont vu dans C8 

scrutin un «vote de protestation ». 
Quoi qu'il en soit, de nombreux facteurs 
ont incité les électeurs à modifier leur 
vote alors que, pendent hult législatures 
consécutives, ils avaient accordé la majo- 
rité aux partis qui constituent le regrou- 
pement travailllste. 1} semble que dix rai- 
gons principales pulssent expliquer ce 
déclin du Maarakh : 


— Le parti travailliste — le Mapaï, à 
l'époque — a été secouë au cours des 
années par des chocs brutaux, dont 
l'origine remonte au rebondissement de 
l'« affaire Lavon », qui date des années 60 
et qui, sn 1965, avait poussé MM. Ben 
Gourion, Dayan et Pérès à quitter le 
Mapaï pour former Île Rafl Lorsqu'en 1968 
fut créé le Front travallliste, Il s'agissait 
en fait d'une fédération de plusieurs for- 
mätions: Mapaï, Ahdout Haavoda, Rafl, 
dont les luttes qui les ont apposés ont 
entraîné un énorme gaspillage d'énergies. 
Ces rivalités Intestines ont aïtaint leur 
comble, à la veille des dernières élec- 
tions, dont l'affrontement entre MM. Rabin 
et Pérès, qui se disputalent la première 
place sur la liste des candidats ä la 
Knessel, à un moment où l'unité était 
plus indispensable que jamais face à la 
double offensive du Likoud et du Dash. 
Certes, pour avoir trop longtemps détenu 
le pouvoir — théoriquement depuis la 
fondation de l'Etat, mais, en fak, depuis 
les années 90, — Je parti travailllste a 
souffert d'une sorte de dégénérescence : Il 
a cessé d'être un organisme Idéalogique 
pour devenir un simple apparell de pou- 
voir; laissent tomber en désuétude son 
caractère soclal, il a finalement perdu 
une bonne part de sa crédibilité aux yeux 
de l'ophlon publique Comment expliquer, 
par exemple, la présence en eon eeln du 
Mapem  (slonistes socialistes) et du 
général Dayan, dont les opinions eont 
identiques à celles du Likoud, et qui, jus- 
qu'à la dernière minute avant la clôture 
des Inscriptions, négociait avec M. Mens 
hem Begin, chef du Likoud, pour essayer 
d'obtenir que son nom puisses figurer 
eur les Ilstes du Likoud? Fait signi- 
ticatit : le jour du ecrutin, contraire- 
ment à ce qui se passait autrefois, on 
n'a presque pas vu de gens portant au 
revers de leur vesion, ou accrochant eur 
leur malson ou eur leur voiture, les 
Insignes du Maarskh; auraknt-ils eu 
honte d'être associés à ce parti? 


— Commencé sous Ben Gourlon, le culte 
de l'Etat a nut au parti travailiste en 
l'éloignant graduellement de sa base Idéo- 
logique et soctale et de la ciasse ouvrière 
ellemème. Devenus tabous, les mots 
comme «gauche» où «socialisme» se 
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Dash y a montré sa force. Comme l'in- 
diquent fes résultats dans les quartiers 
bourgeols de Tel-Aviv, les électeurs alsés 
ont exprimé leur mécontentement en votant 
pour le Dash Par contre, les électeurs. 
à bas revenus ont ét6 eéduits par la 
démagogie soclale du Likoud. Chez les 
jeunes, et c’est là un souc! majeur pour 
fe Mazrakh, le glissement à droite, déjà 
enregistré lors des précédentes élections, 
e'est accentué, comme (a prouve nette- 
ment le résultat du scrutin dans l'armée. 
C'est dans les agglomérations possédant 
une population plutôt âgée que 18 Mearakh 
a obtenu de relaïvement bons résultats. 


d'une défaite 


sont lalts rares dans le vocabulaire tra- 
vallliste, — sans parier du mot « marxiste », 
qui «st pratiquement devenu une injure. 
Le pouvoir travalliists a conduit une poil- 
tique néfaste pour la classe ouvrière, et Il 
a eu maintenir d'étroites relations avec 
le régime raciste d'Afrique du Sud ou, 
gans en parler publiquement, avec des 
dictatures latino-américaines, de même 
qu'il a soutenu pendent des années les 
Etats-Unis dans leur guerre au Viaram. 
Il est donc paradoxal que, pour l'Israéllen, 
il fasse encore figure da pouvoir de 
gauche. Mais, alors, le esul moyen de 
voter contre lui consistait à se tourner 
vers la droke; , 


— Non moins grave pour le parti tra 
vaillite a été son absence de réalisme 
devant Ia situation nouvelle créée à la 
suite de la guerrs de six Jours. Après 
comme avant ia création de l'Etat d'Israël, 
l'un des escrets de la puissance du mou- 
vement ouvrier Juif tenait à son aptitude 
à combiner vision idéologique et prag- 
matisme pour déterminer ses cholx tac- 
tiques. Face au romantisme politique de 
te droite nationaliste conduite par Jabo- 
tinsky et par eon disciple Menahem 
Begin, David Ben Gourion s'affirmait en 
effet comme un leader très pragmatique. 
Cependant, et pour la première fols à 
l'époque de Mme Golda Meïr, le réalisme 
politique a disparu au profit de mythes 
dépourvus de tout lien avec la réalité. Le 
pays s'est alors abandonné à un natio- 
nallsme outrancier et à des Illusions que 
fe choc de la guerre d'octobre 1878 a 
soudalnement brisées. Pour tout ce qui 
conceme les questiona vitales — comme 
tes relations avec le monde arabe, avec 
les Palestiniens, et la politique extérieurs 
en général, — les différences entre les 
travaillistes et le Likoud se sont progres- 
sivement estompées, entretenant ainsi une 
profonde confusion ; 


— A la vellk de la guerre de six Jours, 
fa création d'un gouvemement d'union 
natlonale, réclamé par la droite, avait 
fou! à celle-ci une sorte de Jégitimalion. 
Qui plus est, cette «union nationale», 
qui n'était nécessaire ni pendent ni après 
la guerre, est devenue l’un des thèmes 
majeurs de Ia droite ; 


— La tentailve des travailllstes, qui 
croyalent ainsi gagner des voix, de mini- 
“miser les différences qui les séparaient 
du Likoud, n'a en fin de compte profité 
qu'aux éléments les plus conservateur 
Deux jours avant le scrutin, dans le face- 
ë-faca télévisé qui opposalt MM. Begin 
et Pérès, c'est à poine sl l'on décelalt 
une différence notable entre Iles deux pro- 
tagonistes. D'un côté, M. Begin précont- 
ss# une annexlon formelle des territoires 
occupés: de l’autre, M. Pérès exposait 
la politique des «falis accomplis - dans 
les territoires cocupés. A la fin du pro- 
gramme, les poignées de main st iles 
sourires qu'échangeslent les deux Interlo- 
cuteurs lilustralent pour lés téléspactateurs 
tes profondes affinités qui rapprochent les 
deux grandes formations ; 


— En outre, le pouvoir travallliste a 
légitimé les «valeurs» de la société de 
consommation, érigées en but suprême 
de In société Israéllenne: la capacité 
d'achat est davenue {e plus Important 
indice du statut soclel de l'individu. Sous 
la houlette du Maarakh, une «nouvelle 
classe a vu le Jour, cells des million- 
naires protégés par M Pinhas Sapir, 
ministre travailliste des finances Tandis 
que les «pères fondateurs” travaliilstes 
appartenaient à la cissse ouvrière et 
vivaient dans des conditions exträmement 
modestes, leurs suCCessgurs ont vite suc- 
combé à l'embourgecisement Or, dans le 
même temps, f’écart ne cessalt de grandir 
entre riches et pauvres Appartenant en 
majorité aux communautés sépharades 
(orientales), les défavorisés ont cessé de 
se reconnaître dans le parti travalitiste et 
se sont foumés vers le Likoud. Et can 
sans même parler du fait que la couche 
dirigeante travaiiliste est restée presque 
uniquement entre les malns des Ashke- 
nazes. d'origine polonalse ou russe, ou de 
leurs descendants. Mais les plus aisés 
ont aussi tourné le dos au Masrakh en 
votant pour les technocrates du Dash. 
C'est un fait: au moment où le parti 
travailliste quitte le pouvoir, la eociété 
israélienne est molna égalltaire qu'elle 
se l'était il y 8 dix ans seulement; 


— De nombreux cas de corruption, 
fraude, escroquerie, etc, de le part 
d'importantes parsonnalltés de l'astablish= 
ment (MM. Frledman, Tsour Oler — qui 
s'est eulcidé, — Yadlin, et finement 
l'affaire des comptes du coupla Rabin et 
de M. Abbe Eban dans des banqués 
étrangères, cette liste n'étant pas com 


ISRAËL 


plète) ont évelllé un profond mécontente- 
ment Chez les Israéliens qui souffrent de 
la crise économique : 


— Cette crise économique s'est aggra- 
véa à la euite de la guerre d'octobre, et 
l'iation galopante a atteint 35 à 40 % 
par en; une vague de 9Srèves, partiou- 
lièrament forte à la veille du ecrutin, a 
déferié sur le pays ; les actes de violence 
deviennent de plus en plus fréquents: 
l'émigratlon augmente tandis que décrois- 
sent [es arrivées d'immigrants Autant de 
données qui ont ébranié la crédibifité du 
gouvermement, Rendues publiques [uste 
avant les élections, les critiques formu- 
lées par le contrôleur aux comptes de 
l'Etat sur les négligences dans l'armée 
ont foumi au Llkoud des arguments 
eupplémentaires. 


— Le mouvement travallllste a aussi 
eubl des revers dans le domaine de 
l'éducation, secteur particullèrement Im- 
Portant dans (e jeune Etat L'idéolagie 
trevallliste a souffert de diverses réformes, 
notamment do la suppression, dans les 
années 50, du réseau scolaire socialiste, 
éliminé au profit du réseau éltatique- 
laïque. Un réseau religieux d'Etat a été 
Inatitué dans lequel sont formés les |eunes 
qui vont grossir les rangs du mouvement 
fanatique du Gouch Emaunim. En outre, 
le réseau étatiquetaïque met en retlef, 
dans son enseignement, les thèmes natio- 
nalistes : l'armée est présentéa comme 
Une valeur en sol, et non comme un 
Instrument destiné à assurer la sauvegarde 


: L'HEURE 


des valeurs que l'on veut défendre, Ainsi 
s'est propagé le cuite de la force qui, 
dans fe passé, était caractéristique du 


. parti de M. Menahem Eegin. Ayant laissé 


dépérir son contenu spirituel et 6es 
idéaux, ls mouvement travallliste a, du 
méme coup, perdu son emprise sur là 
Jeunesse et sur les intellectuels. I] ne 
faut donc pas s'étonner que 45 ‘/ des 
soldats — Jeunes — alent voté pesr Île 
Likoud, et 22 ‘“ seulement pour 7 
Maarakh ; 

— Dernier point, mais non le moindre : 
les règlements de comptes liés à le ma- 
nière dont fut conduite la gusrre d'octobre 
avaient en fait été ajoumés jusqu'à. ces 
élections. Le précédent scrutin, deux mois 
à peine après la fin des hostilités, avait 
été trop proche du choc accusé par le 
pays, et il avait eu leu dix jours après 
l'ouverture de la contérencs de Genève, 
aui euscitait des espoirs de paix Cette 
fois-ci, au contraire, la campagna élec- 
toraie s'est déroulée alors que le caime 
régnait sur l'ensemble des fronts, comme 
d'allleurs tout au long du gouvernement 
Rabin. Le danger militaire ne pesait pas 
directement sur la conscience des élec- 
teurs. Certes, le Likoud avalt sa part de 
responsabilité morale dans l'enchaïnement 
des causes de la guerre d'octobre, mais 
ce fait n'était perçu que par une petite 
minorité qui a voté pour la gauche, aiors 
que la majorité des électeure attribualent 
au Maarakh l'entière responsebliité des 
erreurs commises à la veille du conflit 
de 1973. 


Regain de tension avec Washington? 


Ë coup subl par le parti travailliste le 

17 mai pourrait marquer le point de 
départ d’un eflort d'assainissement de la 
sociak-démocratle israélienne, mals 1 ne 
suffira certes pas à déterminer un Chan- 
gement radical. HN y faudrait un effort 
intense pour régénérer un part gravament 
atteint au point d'en être stupéfié. Pour 
le moment, les travallllstes attendent avec 
inquiétude Ie 21 juin, date à laquelle 
suront lieu les élections pour la grande 
centrale syndicale Histadrout, qui regroupe 
95% des travallleurs. Toute-pulssante, la 
centrele pourrait devenir le bastion du 
Maarakh et la base de son redressement, 
à condition blen entendu qu'il conserve 
sa prépondérence dans les eyndicats, Il 
détient aujourd'hui 58,30 % des mandats 
au eeln de fa Histadrout, contre 22,74 % 
pour le Likoud, et l'épreuve de force 
entra les deux formations revätira donc 
une très grande Importance, 

Blen entendu, on peut cralndre qu'un 
gouvemement conduit par le Likoud ne 
porte atteinte aux drolts soclaux et écono- 
miques des travallleurs, Chet du part 
Hbéral — la pat de la bourgeoisie 
faisant partle du Likoud, — M Simha 
Erich, qui pourrait devenir ministre des 
finances, a clairement mentionné la possi- 
bilité d'un «+ chômage contrô/é », des 
compressions de personnel dans les ser- 
vices publics, l'arbltrage obligatoire en 
cas de grèves, la suppression des sub- 
ventions aux produits de première néces- 
ahté. 


Sur le. plan politique, le Likoud, uitre- 
annexlonniste, pourrait conduire le pays 
dans une Impasse, d'autant que les élec- 
teurs, en donnant le pouvoir à M Begin, 
ont contribué à renforcer l'isolement du 
pays our le plan International. 


Principale composants du bloc parle- 
menteïre du Likoud, le parti Hérout pulse 
eon idéologia chez eon père spirituel 
Zeev Jaboïtinsky, qui, lors du selième 
congrès sioniste (1929), avait ainsi défini 
ea fol sioniste : « Un foyer nationei Juf 
vaut dire une majorité luive décisive. 
Eretz Israël (la Palestine) est un pays 
géographiquement caractérisé par le fait 
que la rivière du Jourdaln ne couia pas 
eur sa frontière mals en son milieu. Le 
slonisme ne signfle pas seulement une 
majorité Juive en Palestine, mails auss! la 
création de fa place nécesselre pour des 
millions de fuifs sur les deux rives du 
Jourdain. + Le Hérout est l'héritier du 
Mouvement révislonniste, dont la devise 
était : < Le Jourdain a deux rives — l'une 
est à nous, l'autre aussi. =» Jamals ce 
Programme n'e été abandonné même s'il 
n'est pas maintenant mentlonné publique- 
ment A l'heure actuelle, la politique du 
Hérout es réduit à une aspiration déter- 
minante : imposer la souveraineté leraé- 
lienné sur toutes les partles arabes de la 
Palestine. Lorsque, sous ia pression des 
Etats-Unis, le gouvernement israéllen a 
officiellement accepté en 1970 la résolu- 
tion 242 du Consell de sécurité et a, 
pour la première fols, employé l'expression 
« retrait de territoires occupés », le Gahal 
{ancien nom de le formation du Likoud) 
a quitté le gouvernement d'union nationale. 
C'est un refus inconditionnel que le 
Likoud oppose aux Palestiniens, alant 
leurs drolts les plus élémentaires et 
jusqu'à leur exfstenca mème. Selon 
M: Begin, HN y a des < Arabes d'Eretz 
Israël », et les Palestiniens ne eont qu'ime 
Invention purement arficielle. L'OLP. 
est pour lui, tout eimplement, une organi- 
sation nazie, Les positions polltiques du 
Likoud ne laissent aucim espoir de soiu- 
tion et constituent en eiles-mêmes un 
risque de détérioration Qui Pourrait 
conduire à une Cinquième guerre israélo- 
arabe. 

Le Likoud et son chef font preuve d'un 
anticommunisme qui n'a ren de surpre- 
nant mals dont la forme rappelle la 
mallleure époque de la « guérré froide ». 








Ils voient en Israël le rempart du « monde 
fibre » contre ls communisme. Dans son 
faco-à-face télévisé avec M  Pérès, 
M. Begin a fait l'éloge de la contribution 
israélienne à l'effort de guerre américain 
au Vietnam: per sa présence pendant 
plus de eept ans sur les bords du canal 
de Suez, lsraël a freiné l'acheminement 
de l'aide soviétique au Vietnam du Nord. 
A la veille des élections. M Begin a 
promis de lancer aux Etats-Unis une 
campagne de propagande qui Insisterait 
sur !” « intérêt commun qui existe entre 
nous ef les Etats-Unis pour empêcher la 
propagation du communisme au Proche 
Orient (S, et 11 2 réltéré cette promesse 
ausshôt après le scrutin. 

Le -gouvernement de Washington, toute- 
fols, voit les choses sous un Jour différent 
et aspire, à résoudre le problèma du 
Proche-Orient non pes contre les Sovié- 
tiques mais avec eux En outre, Israël 
doit nécessairément tenir compta du fait 
que, pour la première fois depuis les 
années 60, los principaux pays concamés 
ont ouvartement adopté une attitude pro- 
américaine ; tel est le cas de l'Arabie 
Saoudite, en tête, sulvie de l'Egypte, du 
Soudan, de la Jordanie st même de la 
Syrle. 

Dans ce contexte, l'adstence en Israël 
d'un gouvernement Likoud, barrant la 
route à tout règlement réaliste qui 
comporteralt {e retrait de la Cisjordanie 
et de Gaza, porterait un rude coup à la 
politique aæméricalne. Mëme le Congrès 
des Etats-Unis, d'habitude plus pro- 
israéllen que l'administration, n'accepte 
pas qu'israël, devant les concessions que 
les Arabes seraient prêts à faire, réponde 
par une politique de « pas un seul pouce 
de Ja Pelectine ». En tout état de cause, 
les conceptions américaines  (retraït 
presque total jusqu'aux frontières du 
4 juin 1967, création d'une patrie pour les 
Palestiniens, etc.) étaient déjà en contra- 
diction avec celles des gouvernements 
Rebin et Pérès. L'accéssion du. Likoud 
au pouvoir ne peut qu'aggraver la tension 
entre Washington et Jérusalem. et en même 
temps elle permet au président Carter de 
convaincre plus facilement l'opinion amé- 
rcaine qu'il est nétessalre d'imposer une 
eolution au Proche-Orient. 

M. Begin croit que, arrivant aux Etats- 
Unis avec une bonne provision de versats 
de la Bible, il pourra persuader M. Carter 
de la justesse des thèses du Grand Israël. 
Mais en même temps Il prévoit une aug- 
mentatlon sans précédent de la production 
totale d'armements, avec une dépense de 
500 millions de dollars pour les trois ou 
quatre prochaines années, an vue de créer 
une Infrastructure d'industrie militaire per- 
mettant de produire sur place 50 %o des 
Chers, pièces d'artillerie, missiles et 


svions jugés nécessaires. « Nous ferons ‘ 


appel au peuple juif pour qu'il ajoute dans 
ce but une contribution aux contributions 
ordinaires », affirme M. Begin (4). 

Dans ces moments difficiles, Israël 
avalt plus que Jamais besoin de réalisme. 
Or le pouvoir est passé entre les mains 
d'un nationaliste fanatique qu vit dans 
un unlverr de symboles historiques et de 
mysticisme. L'échec eubi is 17 mel par 
le Marrakh peut entraîner de lourdes 
conséquences pour le pays tout entier. 


AMNON KAPELIOUK. 


€) Amnon Kapeliouk, e La montés de 
Ja droite et les dissensions du pat 
travaflliste dominent La campagne 
avril 3877 nes F 

(2) Den une réuuion électorale de cette 





méme distance d'Israël, per IQ 
F existe un perpétuel Éibre la peur 
enère Isrcë st l'U. 5 ous Dos 


tourher la czpiti soniétique coms 
nous avons jrabné Fatstbee 2. (Haofom 
Lo 16 mal 1977). 
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Des € faits accomplis » au désir d’annexion.…. 


(Suite de la première page.) 


Us" 
se égal, pour le le gouvernement, 


Mais c'est isément vers 
cette région que 5 tent les efforts 
de lement l'extrême droite 
nai et tendant à 
couvrir toute la C de 


cœur de la Dhrdante et, cette Labs, 
se prenne A êu ponrernenens 
mouvement Gouch Emoanim 
_ Léon l'un des Saone le rabiin 
Ver DETTE 


avant ET & fe corne un 
quartier "à. bron (4) — "2. 
inscrire à son actif, depuis 4 


Fondation, en 1974, trois victoires : 
la naissance des. aggloréra- 
tions de Maalé-Adoumin et Otra 
en 1975 et d'Alon - Moré 
doum) en 1976. Ces Villages 
ont été créés par ruse Où par recours 
à des moyens Ilésaux, mais le £0u- 
fait : . néons doom 7 
accompl P au 
sein même du mouvement ar 


rakh, pendant la campagne électo- 
rale, n'hésitait pas à s'en vanter dans 
de géantes annonces publicitaires. 


n'aient été tout simiplement confis- 
electuent dans le. 


quées. Les achats 51 
plus grand secret, car les tribunaux 
jordaniens condamnent à mort les 


coupables d'avoir vendu. 
Jsraéliens. Le .volle - 


terres à 
a toutefois été levé sur cette affaire 
Torsqu'en mars 1976 une émission de 
la radio nationale fournit à ce sujet 
des détails fort'instructifs (5). Xl 6'a 
qu'au: Ours _&æ l'année 


Keren remet le-Israël ds .Da- 


tlonal qui assume ‘la panne 
lité du Faépeloppement fonoler 


Israël) a acheté pour plus de de 80 mie 
de: terres - 


de cet 
organisme a décidé que « des sommes 
illimitées seront allouées pour Pachat 
des terres el que les terres seront 


intitulée « Carte des 
impaennes 1967-1976», 
carte officielle 
ë, 1 pabliée à Jérusa- 
lem par les services 
“information du gou- 
vernement et _dlfnsée à 
tous les intéressés. Le 
texte en bas et à droite 
souligne, citatlons offi- 
clelles à l'appui, le zèle 
du gouvernement tra- 
vaifliste en matiére de 
création d'établissements 
israëliens dans les terti- 
Loires occupés, tout en 
précisant que ces lustal- 
lations "doivent se déron- 
ler conformément Le 
ets Uu gonvernemnent 
Fathaston à ta création 
de « colonies sauvages 2 
que les autorités travail- 
listes n'ont PAS epprou- 
vée). 

Comme toutes les 
autres {mprimées en 
ILeatl, cette carte ignore 
L frontières antérieures 








choses, d'avoir reçu des pots-de-vin 
pour faciliter des. achats de terrains 
dans les territoires oc: (7), tandis 
que l'ex-responisable des biens apparte- 
nant aux ringis et au gouvernement 


village chrétien de Beit-Jalla pour y 
un quartier israélien et le 


tours de 
Abou-Dis, Charafat); en septembre. 


- À a ëté interdit aux Arabes de 


construire dans Ia région de Jebel- 
Tawil, à côté d'El-Bjra, sur une super- 
ficie de 200 hectares : en janvier 1977, 
plus de 40 hectares ont été clos au 
nord-est de Ramallah pour y installer 
un centre du Nabal Ce rapide inven- 
taire n'est évidemment pas exhaustif. 

C'est toujours au nom des impératifs 
de la «a sécurité » que les autorités 
procèdent à des confiscations, mais le 
président du Parlement, M. Yechaya- 
hou, & été plus franc lorsqu'il a dé- 
claré que, « de n08 jours, le retour à 
Sion, c'est le retour du peuple sur la 
Terre promise, el Par CONSÉQUENT NOUS 
avons le droit inaliéneble de confis- 
quer, dans ces limiles, ioutg terre 
pour des beogine de construclion et 
de peuplement, de nous installer 
en toute partie Er Jeraël » (9), 

c'est-à-dire sur toute l'étendue de la 
Palestine dans ses frontières du man- 


.dat britannique. 


Entre la guerre et la ‘paix 


ques. à t égard. Éétiaiie du pour 
ce! l'a ver- 
nement Carter tive, comme le 
Fu lle du résident Ford 64 de 2e 

Lors de la dernière vi- 


L'ÉTRANGER. cette politique des 
À ‘à tS accomplis soulève 


approuvé une déclaration « déplorant 
profondément les mesures prises par 
Jsraël dans les territoires occupés, 
mesures qui nent leur composi- 

» A a ou leur géo- 


graphie particulier 
l'établissement de colonies: (.) ces 
mésures n'ont aucune valeur furi- 
dique et constituent un obstacle à la 
Pt A de à RS 
jours 0! l'a on 
de sembla: 2p 
- ie seule des Gections, on s'atten. 


dus, dans les milieux du pouvoir, à 
qui Boscerms pressions américaines F icaines pour tout ce ce 
pement du conflit. « re = 
en: Cisjordanie, 


on dc cu LS. °Le 
plan de Pan les quatre 
à années “ÉApeELe l'établis- 
sement de 
dans les terri mue 
quatorze dans ja 
a Des 


lement la consolidation agglomë- 
rations bilies, mais: aussi 
des cen ; 

= , bep Ophira, 








proposant l'achat d'appartements dans 
cette agglomération p des prix intéres- 
sants ont déjà paru dans la presse). 
A Yarmit, au nord-est du Sinaï, trois 
cœænt cinquante unités d'habitation 
sont tertrinées et l'on commence d'en 
construire mille autres. 
aLconne ailleurs, la SonAtrUeran 
est faite presque uniquement par 
ouvriers arabes. Ce sont eux aussi qui, 
pour le compte des nouveaux colons, 
travaillent là terre d'où ils ont été 
expulsés. les villages israéliens 
de la trouée de Relah. sde enfants 
sraves — que les co) 
» — BODt PIase dens dif- 
férents servi ces. Le salaire de l'ouvrier 
arabe y est plus bas que celui des 
jure. On peut Pire ceci dans ane cles 
Clare du conseil régional de Ja zone 
où se trouvent ces villages : « Une 
heure de fravafl : 12,50 livres israë- 
liennes ; une heure de trotal dun 
Arabe : 5 livres israéliennes » (13) 
Ces Arabes, pour la plupart des Bé- 
douins sédentarisés, avaient été expul- 
sés par l'armée en 1972, après destruc 
tlon de leurs maisons, de Jjeurs 
vergers, de leurs puits, et refoulés au- 
delë de la haïe de barbelés qui depuis 
est devenue symbole d'oppression. 
A Kiryat-Arbe, 60 % des ouvriers 
sont aus! des Arabes. Depuis Eu 


: 


quelque te. en! 
Méverslee dans les territoires occu- 
pés, les nouvelles 


enfants compris — bon marché A 
Kiryat-Arba, des jeunes de 
douse-treize ans, dans Piusléme entre. 
prises, travaillent aux machines (14). 
Mais les Israéliens ne se pressent 
pas de s'installer dans les nouvelles 
tions, Ce pone pas des 


cpnsidérasons ou finan- 
cières qui freinent l'élan du peuple- 
ment territoires occupés, mais 
surtout des raisons dé aphiques. 
Dans des villes comme at-Arba 
ou Charm—l-Cheikh, des dizaines 
d' ents restent vides et nul 


ne sait d'où viendront les milliers de 
jus qui peupleront, les villes et vil- 
ages en construction, qui leur sont 
tous exclusivement destinés. Outre 
camps militaires, on compte environ 
dix mille Israéliens dans les territoires 
occupés, dont mille cinq cents à Hé- 
bron (15). Le ministre des affaires 
étrangères du gouvernement travailliste, 


les, 
l'une dans ja vallée du Jourdain, 


ÉLECTIONS LÉGISLATIVES ET NOUVEAUX 


(a rit 19 1977) 

Président de ln République, ministre 
de la défense : M. Houar! Boumediène ; 
ministre conseiller, du président de la 
République : M. Ahmed Taleb Ibrahimi: 
ministre ADR. de la présidence, 
des nffatres relgieuses : M. Moulout 
Æossim ; ministre des nffaires étran- 
Eères : ‘ur. Adbaelast: Boute}lfka; lnté- 
teur M. Mohamed Ben Ahmed 
Abaetpnäne ? tourisme : M, Adelohani 

KRbI; Justi ce : M.  Abdelmalek 
Benhabyles ;  agricuiture er réforme 
agralre : M. Tayebi Larbi: industries 
Jours : ‘M. Belaïd Abdesselem ; industrie 

urda : M. Mohamed Liassine : énergie 
ne 5 M. porn oran 
environnement, bontfication terres 
ex hydraulique 8 colonel Area Ben 
Cherif ; transports colonel Ahmed 
Draia :'informatlon et ulture + M. Redha 
Malek‘: commerce : M, El! Hadf Yalla; 
babltat et construction lieuterant- 
colonel Mohamed Aouchine: postes et 
télécommunications : colonel Sfohamed 
Zerguini:. santé : M. Aït Messaoudène : 
enseignement supérieur et recherche 
scentifique : ._ Abdellatij Raknl : 
enseignements fondamental ot scolaire : 
M. Mustapha pocheral : travail et for- 
mation elle : SM. Mohamed 
Amir: jeunes et sports : M. Reda 
Æouhou Moudfahidines (anciens com- 
battants) : M. Mohamed Soit Masouct: 
secrétariat d'Etat au plan : M, Æame: 
Abdallah-Khodje; secrétaire général du 
gouvernement : #f. Small Homdani. 


BELGIQUE 
(Elections législatives du 17 avril 1977) 
Nombre d'électeurs inscrits : 6316 362 : 
nombre de votants : 6005195, solt 
9507 % (Chambre) ez GOL97I, soit 
85,19 % (Sénat): nombre de suffrages 
valablement exprimés : 5574230, soit 
92,82 Œ (Chambre) et 5525971, solt 
not & (Sénat). 
Artition des ie: et des sièges entre 


parti social chrétien 
(C.v.P.-P.5.C.) : 3 009 606 voix, 80 sièges : 

parti socialinte belge (P.S.B.-BSP.) : 
147332 volz, 62 sièges; partl des 
réformes et de la liberté de Wallonie - 
parti Mbéra! (P.V.V--PRI.W.- PL.) : 
867 524 voix, 33 sièges ; Volksunle (V.U.) : 
559 KA voix, 20 sièges: Front des franço- 
bhones - Rnssemblement wallon (F.D.F.- 





lautre sur la route reliant Jéricho à 
Jérusalem, dans ie but d'augmenter 
le nombre d'habitants, qui reste faible 
dans les agglomérations agricoles. 
Green Le manque pas pour tout 
au concerne cette politique de 
PEURIEMENt. qui absorbe des sommes 
énormes. Jusqu'à présent, ies dépenses 
directes pour la création d'établie. 
ments dans les territoires occupés sant 
évaluées à au moins © milliards de 
livres israéliennes. On a déjà investi 
300 millions de livres à Cbarm-el- 
Cheikh et 220 millions à Yamit, 
La politique des « faits accomplis » 
dans les territoires occupés est îns- 


gouvernement israéllen que ce soit 
éprouvera, bien entendu, les plus 
grandes difficultés à ordonner le dé- 
mantèlement des dizaines d'élablisse- 
ments créés en une dizaine d'années 
dans les tetritoires occupés, le poids 
et le HT du Gouch Emounim suf- 
fisent à l'indiquer. D'un autre côté, 
on ne voit aucun leader arabe, 51 mo- 
déré solt-ll, qui serait prét à conclure 
la paix avec Israël en lui laissant 
les territoires occupés. Les adversaires 
de cette politique de peuplement font 

remarquer que le gouvernement israë- 
lien se trouve to: depuis la 
guerre de six jours, devant 14 même 





Les huplantations juives israéliennes dans les territoires occupés depuis 1967. 


une volonté annexionniste 


1967. Cette politi 
entendu, un obstacle sur le 
ln paix avec les Arabes. 





14) Voir Amnon Kapeliouk. . Fin des 
mythes, Albin Michel Paris, 1975, fr 
pitre « L'annexion en dote ,: 

{5} L'émission de la radio nationale 
israélienne du 23 mars 1956 (dans le 
magazine de 7 heures) a entrainé, de 
la part de divers hommes d'Etat, une 
vague de protestations contre la diffu- 
sion des détails mais non pas contre 
l'acte même. 

46 Haarete, 2 mars 1971. 

{71 Haaretz, 25 février 1977. 

{481 dWaarir, 22 Juin 19176. 

19) dAi-Hamichmar, 6 avril 1974. 

(10) Haarelz, 17 mars 1971. 

(11 Haurefz, 18 février 1977. 

(12) Il existe un plan de développement 


RW) : 395839 volx 15 sléges: parti 
communiste - Union démocratique et 
progressiste (P.C. - U.D.P.) : 151421 voix, 
2 sièges (au P.C.); divers : 69016: 
cartel P.S.B.-R.W. dans la province du 
Luxemboure : 336862 vole. 

— Au Sénat :; GC. VE, LP. 8,0 3 


1475834 voix 32 sièges : PVV-PRL. 
PAL. : 8599385 volx, 16 etères:; V- 
562894 volx 10 sièges: F. - RW. 
405511 voix, B sièges ; P UD. 
158749, 1 siège {au divers 
3943 votz. ï 





FINLANDE 
(15 mai 1977) 

Premier ministre : M. Kolevi Sora; 
ministre de l'agriculture et des forêts 
assurant l'intérim du premier ministre : 
M. Johannes Virolainen: économie 
M. Esko Rekola: affaires étrangères : 
Af. Paavo Vüyrinen,; justice : M. Tuure 
Sao: intérieur : 4. Eino Uusifelo; 
finances : M. Pau! Paavela : éducation : 
MM. Kristion Gestrin et Kaleri Kivistô 
transports : M. Veikko Saarto: com- 
re et industrie : M. Eero Eantalc: 

faires sociales ot ae : Mme Ptrkko 
Tolifarei et M. Arartiainen ; 
M. Aro Séeio défense 
He “ratsto Tahkomun. 








UDAN 
qu eue 19377 


Ministre de Ia défense : liculenani- 
général Beshir Mohamed Ali: lntérienr : 
M. À Wahab Ibrahim; gouvernement 
Jocat : M. Momoun Awad Abu Ze: 
Jeunesse et sports : M. Zein Al Adideen 
Mohamed Ahmed: uaïfaires étrangères. 
consellier spécial du président ur la 
coordination : Dr Mansour Khallä; pla 
uifcation : D. Nos Ed-Din Musto{o: 
fonction publique eë réforme adminis- 
trative M. Karam Aloh El are 
finances et économie nationale : M. 
Sharif Al Khatim: industrie et tqs + ‘ 
M. Abdul Rahman Abdala: anutè : 
général KAalid Hassan pbm justice : 
Dr Hassan Omer ; éducation : Daefaila 
Aog Yousi/ : communications & trans- 
ports : Dr Beshir Abbadi; culture et 
information : M. Bone Mahal: com- 
merce : M. Haroun El Awa; nffalres 
religieuses et waqfs : M. Air EL Shareel ; 
urigation er énergie : M. SogAgiroon 
El-Zein; affaires sociales : Dr Falfmo 









alternative : ou bien conclure | paix, 

ou bien garder les territoires occupés, 
avec le danger de nouvelles guerres 
que comporterait un tel choix. 


AK. 


du plateau du Golan ur l'an 2000, 
qui n té préparé per ministère de 
t'intérieur et qui prévoit la création de 
vies et d'importantes agglomérations 
devant englober une population de 
eolxante mille habitants. 

(13 Une photocople de cette clreulaire 
a été publiée le 16 mars 1956 par 
A-Hemichmer, accom ant un article 
de Yenochoun Soboi. Voir aussi 
Monde du 15 mal 1976. 

(14) 41-Hamichmar, 20 août 1R76. 

(15) Ce chiffre ne comprend pas les 
dizaines de milliers d'habitants des quar- 
tiers juifs constrults dans la partle arabe 
er Jérusalem annexée à Israël en juin 
1967. 


GOUVERNEMENTS 


Abdul Mahmoud : construction et Lravaux 
publics : M. Musto/a Osman; agri- 
Eulture, alimentation et ressources natu- 





‘reles : Dr Abdalla Ahmed Abdelle; 


Dr Mohammed Hüoshim 


Secrétaires d'Etat : MA Ize1- Din 
Ho fafraires égyptiennes), Francis 
Deng (affaires étrangéres). Mohammed 
Tahir et Mahmoud Beshir Gommaa 
teonsell des ministres), Amin Abu 
Sinetna, Mohamed Eu Shazali Osman 
et Abduij Rahim Mekki (agriculture). 
Osmun Abdul Salam (financés). Ismail 
Hag Musa (information et culture). Al 
Shomou (jeunesse et sports). Hassan 
Ahmed Yousif (éducation), Akmed Abdul 
Karim Bedrt (transports €b COMmmUUICA- 
Mons), Hassan Abdin (secrétaire d'Etat 
à !2 présidence) 


YOUGOSLAVIE 
(6 avril 1977) 

Président du Consell exécutif fédéral : 
M. Veselin Djuranonic: vice-présidents : 
MM. Dobroser Culoflie, Milos Minre, 
Berislav Seter, Anton Vratusa; membres 
du Consell exécutif fédéral : MM. Mugbfi 
Bejsat, Aslan Faslije, Slobodan Gligori- 
SL prs Liubomir Markovic, Franjo Nadj, 

adovan Pantovic, Asen Simiteicr, Vaja 
Skendaie, Janko Smole, Gofko Ubliparip. 

Vice-président et secrétaire fédéral aux 
affaires étrangères : A. Mias Minic. 

Secrétaires fédéraux : défense natlo- 
nale : M. Nikola Ljubitir; intérieur : 
M, Franio Herijevic: commerce et prix: 
M. Imer Pulja: Noances : M. Momcilo 
Cemovic : commerce extérieur : M. Emil 
Ludviger ; jusuce et organisation de 
Pinistres Son fédérale : M. Ivan 

ranKo. 


Présidents des comités fédéraux : plan 
ncation sociale : A. Aflorad Birovijen ; 
transports et communications : M. Busko 
Dimitréevic ; tourlame : M. Mia 
Vukasovio : coopération économique avec 
les pays en vole dé développement : 
M. Stojan Andov: travail et ermplol : 
M. Svetocer Pepi : anciens Combat- 
tants et invalides de guerre : Mme Mara 
Radic: santé et proection sociale : 
Mme Zora Tomic: sciences et culture : 
M. Trpe Jakovienski: Information : 
HW. Muhamed Berberorie : énergie et 
industrie : M. Dusan IlHjeuic; agri- 
culture : M. J00 Kustrak; lépislation : 
M, Aleksondar Fira; secrétaire général : 
1, Jrica Conr. 
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L'aide militaire du Caire au régime Mobutu 


RELATIONS DIFFICILES ENTRE LE PRÉSIDENT SADATE ET L'ARMÉE ÉEYPTIENNE 


N annonçant, le 1°” mai demier, une 

aide égyptienne à l'aviation zaïroise, 

le président Sadate a ouvert un nou- 
veau chapitre de sa politique. Bien que 
cette décision aille à contre-courant de 
da digne antl-impérlaliste affimmée par 
d'Egypte depuis La révolution de 1852, elle 
ne constitue pas une volte-tace inattendue 
et reste conforme aux orientations déjà 
prises par le chef de l'Etat égyptien dans 
d'autres domaines. Elle s'inscrit dans la 
suite logique d'un processus global 
engagé par le régime pour safisfaire aux 
exigences de ses alliances tant saou- 
dienne qu'américaine dans l'espoir de 
Parvenir à ung solution du conflit 
lsraélo-arabe. 

Décidé à éliminer les séquelles de 
l'époque nassérienne, qui etfrayent ses 
nouveaux parlenaires, le président Sadate 
s'est d'abord préoccupé de la situation 
intérieure Sous couvert de libéralisme, il 
a modifié les structures de l'Etat et de 
la société, écarté les hommes suspects 
de vouloir préserver l'héritage du Raïs et 
installé au pouvoir une classe sociale pri- 
vilégiée et minoritaire, Îlée aux puis- 
éances d'argent tant occidentales 
qu'arabes. L'économie a, du mëme coup, 
subi de profonds bouleversements visant 
à favoriser le capital privé — national el 
étranger — au détriment du secteur public 
qui constituait l'ossature du développe- 
ment intérieur. Les excès de la politique 
d° « ouverture » ont laissé le champ libre 
à des abus au point que l'Egypte est entrée 
dans la spirale infemale des aldes et 
endettements extérieurs. Le pays est dé- 
Sormais soumis à une dépendance lotsle 
à l'égard de l'étranger. 

Au Plan extérieur, le régime n'avait, 
jusque-là, cessé de vanter les mérites de 
l' « égyptianité », si chère à une grande 
partie de la bourgeoisie traditionnelle, 
pour justifier son isolement progressil 


Le Histoire d’un livre interdit 


dans le contexte régional arabe. Le mëme 
argument allait servir à expliquer le désan- 
gagement conclu par les accords du 
Sinaï (septembre 1975), puis la passivité, 
sinon l'absence, de l'Egypis lors du conflit 
libanais (qui devait s'achever en quarante- 
huit heures... à Ayad}. : 

La dépendance et l'isolement de 
l'Egypta, auxquels a conduit cetta poil- 
tique, débouchent eujourd'hui sur uns 
impasse : le président Sadale ne dispose 
plus d'aucune marge d'initiative pour un 
réglement du conlilit Isrzélo-arabe auquel 
il accorde loutes les priorités. Pour sortir 
de ce dilemme, il ne lui reste plus qu'à 
donner des gages de plus en plus me- 
nifestes de sa bonne volonté, allant mème 
au-devant des désirs de Washington et 
de Ayad. Et comme ce fut le Cas lors 
de l'éviction des conselllers militaires 
soviétiques d'Egypie en juillet 1972. puis 
au moment de la réouverture du çanal de 
Suez en juin 1975. le président Sadate joue 
ses atouts sans les assortir de conditions 
prealables qui permettraient de faire évo- 
luer la situation : il offre. 

L'aide offerte au président Mobutu se 
situe dans ce contexte. Isolé dans le 
monde arabe, le chef de l'Etat égyptien 
gardait encora un champ d'action pos- 
sible en Afrique. L'Egypte n'a-t-elle pas de 
profondes racines alricaines depuis des 
siècles, sinon des millénaires ? N'a-t-elle 
pas joué un rêle capital dans la lutte 
du continent noir pour la décolonisation 
et l'indépendance ? Certes, au cours des 
toutes dernières années, le crédit dont 
jouissait Le Caire s'est progressivement 
émoussé au til de positions de plus en 
plus ambiguës sur les grands problèmes 
atricains (1). Mais l'Egypte conservait tou- 
jours dans le continent une place lmpor- 
tante, inhérente à la stalure même du 
pays. Et l'Afrique s'étalt liée au sort des 
« frères arabes - en pesant de tout son 









L E 22 octobre 1976 —— quelques semaines après la parution de Démocratie 
françalse — six mille exemplaires d'un ouvrage intitulé Prison d'Afrique 
sont saisis, avant d'être mis en vente, sur l'ordre de M. Ponlafowskl, alors 


ministre. de l'intérieur. 


Son auteur — J.-P. Alata, Français d'origine, milltant de l'indépendance 
africaine, ancien collaborateur de Sekou Touré — vient de passer cinquante- 
quatre mois dans les gebles guinéennes. Tortures, supplices, exactions de foutes 
sortes : i! raconte ce qu'il a vécu. Ce que vivent, aujourd'hul, des milliers de 


détenus politiques. 


Mais son témoignage 1ombe mal : « (Cete) publication, écrit un conseiller 
des affaires élrengères, ma paraît inopportune au moment où, après une longue 
période de rupture, nous nous efforçons de liquider le contentieux franco-guinéen 
et de (redonner) à nos relations avec Conakry un cours normal. » 

Autrement dit, comme l'expliquent H. Hamon et P. Roman dans leur dossier (1), 
les affaires reprennent : longtemps absant de Guinée, où li n'était plus représenté 


que par Pechiney, le capitallsme françai: 





eftorce de regagner le temps — et 


les prolits — perdu. Déjà, en 1976, Renautt-Saviem, M.T.E.-Francorail, Berliet 
ont conclu d'importants contrats ; d'autres sociétés (télécommunicalfons, tourisme) 


s'apprêtent à les suivre. 


A ce retour en force économique s'ajoutent des visées politiques : l'une 
des ambitions de l'Elysée est de s'assurer la tutelle des pays = modérés » 
d'Afrique et, par ce biais, de peser davantage sur l'évolution du continent. 
L'« aide » au Zaire en est un exemple ; la normalisation des relations avec 


la Guinée en est un autre. 


Dès lors, peu Importent au régime giscardien quelques entorses de plus 
& la Hberté d'expression : plus que jamais, « le silence est d'or ». 





MT. M 


(1) L'affasre Alatu: pourquoi on interdit un livre en France, 
et P. Rotman, le Seuil, Paris, 1917, 107 pages, 19 F. Fe PS PPT 














Par MARIE-CHRISTINE AULAS 


poids dans les résolutions prises par ies 
assemblées internationales. 

Lorsque, début mars, M. Sadate réünis- 
sait au Caire je premier « sommet » sfro- 
arabe, es soixante Chefs d'Etat présents, 
en majorilé africains, l’aidaient Indirecte- 
ment à retrouver un crédit personnel lar- 
gement entamé par le grave soulèvement 
populaire qui, six semalnes plus tôt, avaït 
secoué le pays. li n'hésilait pas à pro- 
clamer, au cours de la séance inaugurale, 
« l'appui de l'Egypte aux mouvements de 
Jbération africains »… 

Le développement de la sltuation sn 
Afrique resta l'une des grandes préoccu- 
pations du président Sadate lors de eon 
voyage en Europe et aux Etals-Unis, un 
mois plus tard. À Paris, |] s'entretenait 
avec M. Giscard d'Estaing de l'accession 
de Djibouti à l'indépendance, épousant 
fidèlement le retournement de l'attitude 
française : alors qu'un an plus tôt Le 
Caire refusait de recevoir les représen- 
tants de l'opposition du T.FAI. ceux-Cl 
purent s’exprimar à ia tribune du « som- 
met » afro-arabe. Dans une interview .au 
Monde, le président égyptien falsait part 
de son inquiétude sur « /a tournure que 
prennent les événements en Afrique, en 
particulier au Zaïre » (2). Aux Etats-Unis, 
où IL aborda le problème tant en public 
que dans ses conversations privées, Il 
présentait l'Egypte comme « un rempart 
anticommuniste aux confins de lAfrk 
que » (3). Et le Journaliste Joseph Kraft 
commentait : “ Sadate a tenté une appro- 
che nouvelle, pro-occidentale et anti- 
communiste. I} a Mis en garde contre la 
pénétration soviétique el cubaine à tra- 
vers le Soudan, la corne de l'Afrique, le 
Mozambique et le Zaire. Maïs ces aver- 
tissements tombent dans les oreilles de 
sourds tant que Sadete lui-même ne peut 
élever de barrière contre une telle péné- 
tation » (4). 

IF restait, en effet, à Sadate une Ini- 
{late à prendre, un rôle à jouer, d'autant 
plus que circonscrire ie succès angolais 
et préserver les richesses minérales de la 
réglon étalant devenus des objectifs que 
les Etats-Unis ne pouvaient atteindre par 
eux-mêmes, directement, L'échec de 


l'engagement au Vieham comme la rela- 
tive absence d'une politique airicaine 
appelaient une diversffication stratégique 
qui conflerait des responsabilités, à des 
tiers. Et c'est ainsi que {a atricte observa- 
tio: de la « doctrine Nbton » a pu être 
tacitement mise en œuvre. 

Tandis que la France poursuivait sans 
fard son rôle colonial, cette tols au 
service d'une puissance dominante (5}, 
des pays du tiers-monde s’assoclalent 
à la méme entreprise pour mater une 
révoltes populaire et maintenir au pou- 
voir un chef d'Etat discrédité chez lui 
comme sur la scène Internationale, Mals, 
tout en partageant les objectifs de l'impé- 
fiallsme, les gouvemants de ces pays 
précisent aussi leur propre stratégie de 
solidarité. Au-deià de cette « {nternationale 
des régimes patit-bourgeoiïs »,. pour qui 
protéger les autres revient à'se protéger 
æol-même, un ‘tel engagement permet 
d'éviter les risques d’une “contamination 
périlleuse à moyen terme La poiltique 
des « copains » n'est pas nouvelfe pour 
le président Sadste qui l'avait déjà prati- 
quée à deux reprises, au Soudan, au 
profit du général Nemeiry (8). 

Mais, au Zaïre, l’aide égyptienne prend 
une dimension nouvelle. D'un point de vue 
historique, elle est en complète Contradlc- 
tion avec les objectifs antl-impériailstes de 
la révolution de 1952 qui avait été le far 
de lance de l'aide aux mouvements de 
libération africains : en 1960, l'armée 
égyptienne e'étalt d'ailleurs portée au 
secours de Lumumba. D'un point de vue 
stratégique, cette aide e’intègre au mou- 
vement antiprogressiste déclenché par 
l'Arabie Saoudite dans la mer Mouge; la 
come de l'Afrique et l'Est africain. Dans 
ces « grandes manœuvres », Ryad finance, 
Le Caire agit : l'Egypte ne possède-t-elle 
pas l'armée la mieux entraînée du conti- 
nent, une aviation efficace, apte à servir 
comme force contre-révolutionnaire ? En 
outre, l'alde égyptienne au président Mo- 
butu e‘Inscrit dans la rôle de partenaire 
que l'Impériallisme attribuait à fsraël à 
l'époque da la décolonisation en Afrique, 
Et l'initiative de l'Egypte n'e-t-elle pas aussi 
pour but de prouver à Washington qu'elle 
est à même de Jouer en Afrique un rôle, 
comparable à Celui d'Israël au Proche- 
Orient, comme gardien de ses intérêts ? 


L'unique soutien du régime 


L À dynamique dans laquelle s’est engagé 
le chef de l'Etat égyptien l’a progres- 
elvement amené à défendre des objectifs 
analogues à ceux de Tel-Aviv. IL est slgni- 
ficatif qua les nouvelles concernant 
Israël soient désormals reléguées dans 
les pages intérieures de la presse 
tienne qui accorde Ja priorité à l'anti- 
communisme (da même qu'en Occident 
on assimils de plus en plus l'anti-impé- 
rialisme au communisme), L'Etat hébreu 
n'est plus considéré comme l'instigateur 
des troubles intérieurs, tandis que la 
Libye et les progressistes égyptiens en 
sont syslémetiquement rendus respon- 
sables. Mals l'indice le plus évident de 
cette nouvelle orientation demeure La dis- 
persion géographique de l'armée égyp- 
tienne : stationnée au Soudan, aux fron- 
tlères de la Libye et aujourd'hul au Zaïre, 
que reste-H] sur le front du Sinait ? 

Cette armée qui déclenche la révolution 
de 1952 contre la presse britannique sur 


Deux études sur l'internationalisation de la production 
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son sol et la présence israélienne sur 
les frontières adhère-tslla à la 

actuelle ? Certes, le régime se gerde 
d'affirmer ouvertement sa propre paoli- 
tique, pourtant 6) manifeste au niveau des 
actes. Discours et déclarations officielles 


tendent même à aïtuer l'aide égyptienne au. 


Zaïre, comme tant d'autres décisions, dans 
la continuité nassérienne. Mais pourquoi, 
début avril, Le Caire at-il officiellement 
démenti les allégations de Ia presse inter- 
nationale annonçant une participation 
égyptienne aux côtés de la France et du 
Maroc ? Une semaine plus tard, l'agence 
Reutar publiait un « communiqué de 
l'armée égyptienne », diffusé ensulte sur 
les émetteurs chypriotes de radlo Monte- 
Carlo et de la B.B.C. Ce communiqué, 
dont l'origine exacte reste ignorée, affir- 
mait que l'ermés égyptienne n'intervien- 
drait par hors de ses frontières puisqu'elle 
n'a qu'un seul ennemi : Israël Et d'ajou- 
ter que ce souci Aul evalt imposé le 











silence devant le conflit libanais. Com- 
ment, enfin, expliquer ca délai de trois 
semaines séparant l'intervention franco- 
marocaine (9 avril) de l'annonce de l'aide 
égyptienne, au moment où l'opération eu 
Zaire touchait à sa fin ? 

L'enchaïnement des faits laisse sup- 
poser l'étendue des divergences qui ont 
dû opposer le chef de l'Etat à son armée. 
De plus en plus fréquemment, le prési- 
dent Sadate fait appel à aile pour des 
tâches totalement opposées à celles qui 
ont‘été les siennes pendant vingt ans. 
C'est à l'armée que le chef de l'Elat a 
dû faire appel pour réprimer Île souiève- 
ment populalre -du mois de janvier. C'est 
encore. à l'armée qu'il demande d'appuyer 
une politique extérieure contre laquelle eïlie 
a combattu depuis 1952. : 

Après la guerre d'octobre. l'armée. avait 
bénéficié de quelques faveurs en prenant 
une part active à le via de la nation, On 
l'avait vue sortir de ses casernes, être pré- 
sentée aux membres du gouvemement, per- 
ticiper à des cofioques. En avrif. 1975, le 
général d'aviation Hosni Moubarak était 
nommé vice-président da la République, 
ce qui, au moment des discussions pré- 
liminaires aux accords du Sinaï, per- 
mettalt d'engager la caution de l'armée. 
Mais, au-delà de ces fonctions honort- 
fiques, le sort de l'armée s'est rapidement 
dégradé, non seulement sous l'effet de la 
nouvelle ligne politique donnant ja prio- 
rité & fa. voie diplomatique mais augsi, 
et eurtout, sous l'effet de l'économie 
d' « ouverture », Partageant en cela le 
sort de 90 des Egyptiens, officiers et 
soldats subissent désormais les contre- 
coups d'une inflation gatopanta ‘miss à 
profit par une classe parssitaire, Les arti- 


-&ans de la victoire sont, en grande nra- 


jorité, exclus des bénéfices. Il n'en avait 
pas fallu autant au maréchal Amer, en 
1968, et au général Sadek, en 1972. pour 
nourrir.des velléités de changement 

Dans son isolement intérieur, le régime 
est pourtent amené à dépendre tofale- 
ment de l'armée. C'est elle qui, en jan- 
ver, ft pression sûr le gouvernement pour 
annuler les mesures -d'austérité écono- 
mique qui étaient à l'origine de la crise. 
Le chef de l'Etat peutHi, sans problème, 
conbnuer à ui demander de jouer un 
rôle répressif: à l'intérieur et de servir 
de «= gendarmé de l'impérialisme * à 
l'extérieur ? ï 

Sans qu'i soit possible d'attribuer à 
l'ammés, dans son ensemble, una orlenta- 
tion politique précise, élle est sensible, de 
per les bases populaires de son racrr- 
tement, au sentiment de mécontentement 
général manifesté par la population. Com- 
bien de temps (a seule farce organisée 


.du pays peut:ele rester l'unique soutien 


du régime ? € - 


Monde lomatique, octobre 

1 "Le Mourad Jeu de l'Égypte en 
2 Le Monde, 5 avril 1977. 

45) Glation” repcée par Le Monde, 


; a Harali Tribune, LL -aveil 1977. 
(5) < Le président des Etats-Unis a 
ué non accord ais 


marq: seulement son 

son appui à l'initiative pris la 
Francs au D'ai 

Carter avait adressé, dés 18 15 avril un 


message À NL Valéry Ciecard 

pour lui marquer son approbatdon et 807 
soutien de l'initistive française », le 
Monde, 10 mel #77. 

(6) Lors des coups. d'Etat da juillet 
1971 et juillet 1976, le général a 
pu se matotenir au pouvoir grâce à l'in- 
tervention de l'armée égyptiènne. 








A plupart des études européennes sur les 

firmes multinationales portalent sur les 

groupes Industriels américains. En retour, 
si l'on peut dire, an spécialiste améritain à ana- 
1ysé, dans le cadre du centre d'études Indus- 
trielles de Genève et de La Harvard Business 
School, et gräte à des dotations de la Fondation 
Ford, The European Multinationals (1). Le Sous- 
titre est signlficatif : « A Renewed Challenge to 
American and British Blg Business. > L'autenr, 
Lawrence G. Franko, écrit avec humour : « Vers 
la fin des années 1960, les spécialistes de l'étude 
des grandes firmes 8 mirent à soupçonner que 
l'image très répandue de la puissance concurren- 
tielle américaine tenait très largement à l'exis- 
tence de statletiques américaines. » (P. 7). 

L'originalité de son étude réside d’abord dans 
la collecte historique, Avant 1914, les tirmes 
multinationales d’origine européenne continen- 
tale avaient implanté ou acquis cent soixante- 
sept filiales à l'étranger, contre cent vingt-deux 
pour les firmes de souche américalne et soixante 
pour Îes sociélés mères britanniques. € Comme 
leurs semblables américaines, les firmes indus- 
trielles d'Europe continentales ont presque tou- 
jours entamé le processus de multinationallsation 
en exploitant à l'exportation les avantages oligo- 
polistiques de leurs Innovations technologiques, » 
€P. 10.) Au soucl d'ouvrir des débouchés s’ajou- 
tait celui de s’approvisionner en matières pre- 
mièrés dont chaque Days européen, pris séparé 
ment, était et demeure dépourv. Cette recherche 
de matières premières s'est réalisée par la colo- 
asation, puis s'est adaptée au nationalinme et 
à l’interdépendance. 

Cependant € Jes modèles d'extension de l'indus- 
trialisation multinationnie » de ces firmes étaient 
ditérents de ceux des entreprises américaines. 
Contrairement à celles-ci, « les firmes continen- 
tales ont rarement ouvert —A vole aux activités 
économisant da travail (lsbor saving) ou aux 
produits destinés aux ciasses moyennes : leurs 
innovations se sont orientées vers les prodults do 
synthèse, les blens destinés aux classes à faible 
revenu (exemples : La 2 CV Citroën, la Coccl- 
velle Volkswagen) et les articles de luxe. Même 
lorsque les firmes multinationales européennes 
continentales et américaines produiselent des 
blens similaires, Les premiéres adoptalent des pro- 
cédés différents, économisænt les matières pre- 
mères. » (P. T1.) Explorant l'actualité plus ré- 
cente, l'auteur se demande : + Qu'ést-ce qui 


sous-tend l'intérêt croisant des firmes euro- 
péennes continentales pour l'Amérique du Nord, 
les Etats-Unis en particulier ? Leurs implantations 
lodustrielles sur les marchés américains &'expli- 
quent-elles par leur désir de connaître les facons 
d'opérer des multinationales américaines ? Cer- 
tains investissements à hante publicité, tels ceux 
d'Olvetti en 1959, l'avaient lalssé penser (). 
Mais 1 est aussi évident que les barrières douns- 
nlères eméricalnes, réelles ou craintes, forcèrent 
les multinationales continentales À substituer 
aux exportations d'Europe des produits made in 
USA. (par un procédé Unique. » €P. 104) Les 
trois derniers chapitres tentent en particulier de 
montrer que « {es berriérea douaniéres ont exercé 
sur l'extension des multinationales d'Europe 
continentale une influence aussi forte après la 
seconde guerre mondiale qu'avant, La maln visi- 


mouvement a été beaucoup moins Intense qu'en 
ce qui concerne l'augmentation du rythme des 
échanges. 11 s été aus dominé per les firmes 
d'origine américaine, plus actives que les euro- 
Péennes Mais ces réserves na sont pas diri- 
Mantes; elles tiennent sûrement davantaga à 
la situation de développement égal antre las par- 
tenuires de l2 CEE. opposée à l'inégal dévelop 
pement entre celles-ci et les Etats-Unis.» (P. 135.) 

Mais, surtout, Ch-8. Michalet tente de porer 
les bases d’une nouvelle théorie du capitalisme 
mondial : « Nous voudrions tenter de montrer 
Que, 81 la tendance du made de production capi- 
tallste à deveulr mondial demeure, es formes 
d'existence, elles, se sont transformées, » (P. 9.) 
< Les questions qui se posent actuellement avec 
acuité ne sont bas celles de l'exacerbation de la 
concurrence entre les pays Lodustrialisés, de l'uc- 
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ble de L'Etat fut plus subtile après qu'avant, mals 
aussi présente. » (P. 104) 

Conseiller de firmes multinationales + dans 
dix-neuf pays 2, LG. Franko cherchs à réduire 
le polds des multinationales américaines en ac- 
croissant celui des # autres ». Nul ne saurait 
s'en étonner. Pour lui, l'impérialisme n'existe 
pas. Mais, lucide, il ne tente pas de sontenir 
le ronintien d'avantages comparatifs et souligne 
les effets de monopole et d'oligopole. Comams la 
Commission des Communautés européennes 1arde 
désespérément à rendre publle le fameux rapport 
promis en 1973 sur les multinationales (améri- 
calnes ou autres) implantées dons le Marché 
commun, le Uvre de L.G. Franko tuériteralt d'être 
traduit pour Pabondance de données et la 
pertinente da ses lnformations. 


L'un des meilleurs spécialistes français du pro 
blèmes des firmes multinationales, Chasles- 
Albert Michalet, confirme dans le Capltellsme 
mondlai {2) certains propos de L.G. Franko, dont 
il utilise les recherches hilxcoriques (Ci. np. 22 et 
28), mais s'lnsérit en faux contre eertains autres. 
Exemple concernant l'influence des barrières 
donanières : e La réalisation d‘uuions douaniéres 
comme La CEE n'a pass empéché ln tendance à 
la multinetionaltsation intra-urapéenne. Le 


crolssement constant de l'écart entre économies 
Inégalement développées, de La crise du système 
monétaire international du problème pétrolier, si 
elles continuent à &tre posées dans les termes 
habituels de la tbéoris de l'économie interna- 
tionsle. Ces problèmes existent, 1ls pèsent incdis- 
cutablement sur le futur des économies. Mais fls 
doivent être situés dans un Care nouveau, celul 
qui correspond à l'économie mondisle en vols 
de formation (..). Les natlons industrielles ne 


se bornent plus à vendre & l'extérieur uns Dart 


crolsæsante de leurs produits; elles dé-territoria- 
Usent aussi leur propre Rpparell productif, » 
{P. 10.) « Le notion d'économie mondiales englobe 
simultanément les phénomènes tanont à la Cir- 
culation et à la production. » (PF. 11). Mais 
« ce changement d'optique entraîne la nécenaité 
te poser le primas da la production eur La cir- 
culation pour établlr Les bases spécifiques du 
capitallame & l'échelle raondiale ». (P. 14) 

La première partie est consnerée à la + rupture 3 
qui marque Le passage ede l'économie internp- 
tlonale à l'économie mondisle ». Défendant «une 
nouvelle problématique de l'impériallgme » (c. 2), 
Michaet falt le point sur la théoris läninists et 


+ Maïtre-“ssistant d'économée à l'université 
de Parts-L, Panthéon-Sorbonne, 


en critique < les ambiguités ». Puis il passe en 
revue,: à La lumière des travaux et des faits 
récents, les Idées de Boniharine, de. Samir Amin 
(centre-périphérie), de Kautsky (l’ütra-lmpércia- 
lisme, repris par Hymer et Murray), de R. Ray- 
mond Vernon, dont il räpproche l'analyse sur 
< la dérive des soctaurs », de celle de Christian 
Paloïx sux € la branche de l'ensembla-marchan- 
dise ». « La rupture qua nous avons tenté de 
cerner entre l'économie internationale et l'éco- 
uomie mondiale ne renvole pas 4 une rupture 
avec le capitalisme lui-même, mals seulament à 
des formes nouvelles de son existence (7). La 
dialectique de la Itme multinationale Joue à 
l'intérieur du'système d'économie mondiale dont 
elle est tout à le fols la reproduction de ia logi- 
que fondamentsls (cella du mode de production 
capitaliste) et le facteur principal de son mode 
d'existence élargl' Muis, encore une fois, fl ne 
s'agit phs de confondre le phénomène avec son 
emsence, » (P. 119.) : Ë . 

La deuxiéme partie traite de € l'émergence de 
l'éconoimis mondiale +. Elle examine sa dynami- 
que et son fonctionnement à travers les stratégies 
et les contradictions des multinationales, l'orga- 
nisation de la production et de la circulation, le 
recrutement des managers, la diffusion de la 
‘technologie et les cireuits de financement Cet 
examen est tout entier tendu vers « l'unité et la 
csparité de l'économie mondials ». 


Ce Livre feia date. Malgré ses hésitations, sti- 
mulantes pour les recherches à venir, il pose 
clairement les fondements d'une solide théorie 
de l'internatlonalisation du capital. Mais seule- 
ment d'ude théorie, Pas d'une pratique de lutte 
contre les nouvelles formes d'extraction de 1a 
plus-vaine. Un auteur qui inscrit en exergue à 
£a première partie une phrase de Mars et place 
1= deutièma sous l'autorité d’une pensée de 
otdé ae Poe Ge dénoncer € la 

ute Uttérature qui le 5 
blème des multinationales soug formes d'altema- 
tives : Faut-il être pour ou contre? où : Avan- 
tages et Inconvénients ? on encore : Multina- 
tionales contre Etats-nations. » (P. 222) Si les 
forces de gauche accèdent au pouvoir, pourront- 
elles se contenter d'être € pour ou contra » ? 
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- fSuile de la première page.) 
T1 trouverait là une espéce de 


caution morale À l'occupation du Iation des richesses nationales et sur 

Sahara occidental Pour ce faire, il la mise en place d'une ÉTUC- 
ne de parachever le rappro- ture économique de 

chement entre les deux pays, Les efforts en ce sens avalent débuté 


le Souveraineté de La République des ts de base, avait brisé ln 
islamique de dommetlon des maischs de commarse 
vant, Rabet considérait ce vaste pays L'année suivante, la Ban- 
désertique comme une province dé- que ini tionale pour l'Afrique occi- 
tachée du royaume chérifien par le dentale avait Son role 
colonialisme français. caire par l'implantation d'une 
L'irrédentisme marocain avait CUITENtE, Fonds euro- 
le Mauritanÿe à se péen de déve t et la Banque 
Tes ne ail Ed 1 CE Importaet projet 'hrigetion et Là 
lance avec l'Algérie, P 
Ironie de l'histoire, c'est sous les du port de 


diploma de la Mauritanie, U l'ouguiya (60 oueuiyes = 1 dol- 

lois la menace des ambitions  l&r): l'aide technique et le sou- 

marocaines, Ja stratégie maurita- de l'Algérie, la Lfbye 

nienne 6e peu à peu jusqu'à et du Koweit nt la mise sur 

la signature de l'accord Secret d'oc- pied de la Banque céntrale mauri- 

# comenRt de rene 

{ le mer La étaï 

moitié ir du Sshars, laissent au affronter de monlétés ointnes cm AV et 

Maroc Saguia -E1- exploi: ne 
de quoi le verain maro- 

cain init À ol sou ments de fer et de cuivre. Véritable 


ressources naturelles Sahara, no- mari! 
D. > ..de conditions de leur indemnisa JS 
C'est précisément à ce ts is 
que duË Done deemomentie  fagtqne Den rodée contre à sonne. 
de 12 Mauritanie ovenant de la vente des minersis 


De tous les p: de l'ancienne euro 


Afrique - Occident el sait entendre eussi longtemps 
était sans aucun doute le plus dé- 'elle n'aurait pas réglé ten- 
um et le plus dépendant au mo- eux avec ep ex- DHaIreS, la 
e 
< Emitai > 





Un film de Sembene Ousmane 


A perversion spécifique des armées coloniales réside dans le fait qu'elles 
sont, aux officiers près, constituées d'hommes colonisës. Le tactique du 
colonisateur visa souvent à retourner violemment, pour son seul profit, une 
ethnie contre une autre ou uns. partie de la population autochtone contre tout le 
reste. Le cinéma a rarement (lustré (1).les abus. du colonialisme en Afrique 
noire et son oppression per procuration ; de là, d'emblée, l'intérêt de Emitaï, où 
le cinéaste sénégalais Sembene Ousmane aborde de front une telle question (2. 

La période historique -cholsis par le réalisateur est -particulférement délicate ; 
on sait que, durant la seconde guerre mondiale, la France occupée par l'Allemagne 
et gouvernée par le maréchal Pétain ne conservalt, au eud du Sahara, que 
l'Afrique-Occidentale françaises, dont les ressources étalent exploitées avec une 
Intensité renouvelée puisqu'elles contribualent au palement de l'exorbltante 
indemnité. d'occupation ‘exigée de- Vichy par'les nazis. Une telle eltuation” rendait 
les autorités colonlales particulièrement exigeantes et poussait au courroux {es 
populations africaines. ÿ : 


L'action du.fllm se situe, dans un tel contexte, au sud du Sénégal, en Casa- 
mance, dominé par l'ethnie diola, qui accorde à ia chefferie traditionnelle un 
prestige Important Sembene Ousmane décrit les mécanismes de résistance d'une 
communauté diola qui refuse de céder au colonisateur se récolte de riz (cette 
denrée est sacrës pour les Dioles). Le village, déjà amputé de ses hommes les 
plus validés, enrëlés de force dans les tirailieure sénégalals et envoyés sur les 
fronts européens, résiste maladroftement à la epoliation. Les chefs hésitent, paia- 
brent Interminablement, consultent les dieux de la tradition animiste -(Emital est 
le dieu du tonnerre), attendent un geste du ciel et refusent de suivre l'exemple 
combatif du plus décidé d'entre eux abattu au cours de l'occupation du village. 
Seules les femmes, isnues en otages par-les militaires, forment un bloc solidaire 
et savent résister ensemble (en puisant dans 12 culture populaire) aux Intimida- 
tions dont alles sant l'objet. Les hommes imiteront leur révolte et, ayant refusé 
l'ascervissement, seront fusillés par des tirailleurs sénégalais. 


Plutôt que le procès totalisant du colonialisme, Qusmane fait celui de certaines 
lächetés africaines sur lesquelles 1! prenait appul, Le réalisateur montre, sans 
complaisance, comment la servilité des eous-officiers sénégalais ot l'ignorance 
des hommes de troupe favorisalent ét accentuaient la brutalité des officiers 
coloniaux ; il présente lee chefs traditionnels plus attentifs aux caprices des dieux 
qu'aux malheurs du peupte. $ . 

Dépourvu de personnage exemplaire ou positif (le «héros=, c'est le groupe 
des femmes), mis en ecène avec un réel souci chorégraphique, le film est par 
moments d'une grande baauté plastique, et, quoique l'auteur se défende d'avoir 
voulu faire œuvre ethnographique, les cérémoniels d'enterrement et les rites 
gacrificeis au pied d'un fromager insollte comptent parmi les plus. beiles 
séquences de ce récit d'évell historique. : 

° LR 


(1) Le film de Jean-Jacques Annaud, it Victoire en chantant (devenu par la 
grâce de l'Oscar Notrs et Blancs en couleur), dénonce aussi l'utilisation des Afri- 
calins comme echair à canon» dans les guerres d'expansion coloniale. 









































(2). À Paris, aux cinémas Salnt-André-des-Arts et 14-Juillst-Eantille Pour 
des projections-débuts, eadrescer à M2 Productions, 55, rue "Treversiére, 
75012 Paris, , : 
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Le prix de la <guerre des sables» 





(princtpa] a à f 
marche arrière afin ne contra- 
rier un gou: 1 Tr encore. 
Faisaif figure d'ad À deve- 

é un allié vilégié du 


EE 
un 9 
Sitilon, les es, Té£rTOUpés dans 
k Mouvement démocratique. 
d'adhérer au unique, le 
populaire n (P.PAL). Cette 
radiée têgie en à pRoree J'alle 

D RC 
célérer les réformes et de ter le 
pouvoir des ds 1é des mili- 
taires et forces trices 


sion de l'escla! réforme agraire, 
émancipation des femrres, É 
dant, les effets és du début 


étre temporairement fermée Quant 
au prix du minerai de fer. il est resté 
stable (nominalementi, mais l'infia- 
tlon accélérée qui sévis dans les pays 
industriels l'a érodé en termes réels. 
&n quete ans Pesant de 200 He 
en ul 
lons d en 1972 à mil- 
lions en 1916. Dacs ces - conditions, 
pour la défense de sa monnaie natio- 
nale et pour assurez les de 
fonctionnement de l'Etat, la Mauri- 
tanie dépend de plus en plus de ses 
nouveaux de fonds : Arable 
Saoudite, Abou-Dhab!, Koweït, qui lui 
ont versé depuis un an des sommes 
équivalant au budget total du pays. 


orces qui 
ont porté leurs effectifs de trois mille 
à quinze mille hommes depuis la 
guerre. Le budget de la défense repré- 
sente prés du tiers des 
dépenses publiques. Tout :e pays est 
mis à contribution par une taxe spé- 
ciale, la «contribution ü l'effort de 
défense nationale n : les salariés doi- 
vent donner d'un à trois jours de 
salaires par mois et les sociétés 20° 
de leur chiffre d'affaires. L'ambas- 
sadeur de Mauritanie à Paris a même 
fait la quête parmi ses concitoyens 
qui travaillent en France. Une tele 


possibilités d'épargne et d'autofinan- 
bloquant ainsi tous les méca- 


Le 
inflation qui 
t dela 


la région Ja 
population maure risque d'étre atti- 
sée par es effets de la guerre (5). 
Pour la population noire, le conflit 
du Sahara est en effet «une guerre 
entre Arabes», qui ne les concerne 
pas. Cette population en subit pour- 
tant les conséquences, par une fisca- 
lité renforcée, par la pénurie de 
produits alimentaires de première 
ji d'éinins Pagement mur Ge du 
el l'amé nt agricole du 
Feuve. La politique d'anité nationale, 
élaborée par le gouvernement en vue 
de souder les deux com] tes de 


L'influence croissante du Maroc 


Sahara occidental À Dakhla, et de 
prendre la relève dans plusieurs pos- 
tes comme Bir-Moghrein, à l'intérieur 
même des frontières de la Mauritanie. 


Les Marocains conduisent des opére-. 


tions militaires sur une part toujours 
grandissante du territoire de leur 
allié, l'armée de Nouakchott servant 
ptatôt de force d'appoint. 

En dépit de l'assistance militaire 
marocaine, aucune ville n'est à l'abri 
d'une aan écimr du Polisario, qui 
garde en t l'initiative sur le 
Le raid récent sur le centre 
minier de Zouérate à dramatiquement 

ë le peu de combativité d'une 
armée qui.n'a pas riposté à l'attaque. 

tréin minier de Zouérate au port 
de Nouadibou, poumon économique 
du pays, est de plus en plus souvent 
minéral. Qui repriente environ 80 % 
q e environ 80 % 

du total des tions, 


F 


militaires 
conclus avec la France en 1961: il les 
Serie one une jure à 
l'indépendance ; Ü a chan 
d'attitude, au mois de mat, lors de 
la visite de M. Galley, ministre fran- 


Calendrier des fêtes nationales 


8 15-39 JUIN 


17 ISLANDE Fête nationale 
23 LUXEMBOURG Fête nationale 
26 REPUBLIQUE 


MALCACRE Fête nationale 
SAINT-SIEGE 


3 Couronnement 
Peul VI 


2 BURUNDI 
1 CANADA 


1 BWANDA 
4 STATS-UNIS 
D'AMERIQUE 


onfédé! 
Fête do l'indépen- 
ce 
Fête de l'ludépen- 
dance 
Fête nationale 
Fête nationale 


5 ALGERJE 


5 VENEZUELA 
11 MONGOLIE 
14 FRANCE 

-14 IRAK 


Anniy. de la procl. 
de la Hépabligue 





çais de la coopération. La Mauritanie 
Fe à De re 
ra Tassislance française. En tout 
état de cause, c'est moins l'aide fran- 
çaise que l 


par la ruse ce que, 
au débnt des années 60, il n'a pu 
arracher par la force : l'annexion de 
la Mauritanie au egrand Maroc». 


L'équilibre politique au sein du 
PPM est en train de voler en éclats. 
Le retour en force des éléments 
conservateurs et l'influence plus mar- 
quée du «lobby chérifien », = 
fiée par l’homme fort du régime, 
M. Mohammed Ould Sakeh. ministre 
de la souveraineté inierne, se sont 
soldés par l'entrée de deux militaires 
au gouvernement. L'armée investit 
peu à peu tous les secteurs de la 
vie nationale et elle pourrait, si la 
situation sur le terrain continue de 
s'aggraver, poser de sérieux problèmes 


Ould 
Sur Je plan diplomatique, l'isole- 
ment de la Mauritanie devient de 
plus en plus évident Passant ontre 
aux protestations du Meroc et de la 
Mauritanie, la 28° du Conseil 
ministériel de l'O.U.A, à Lomé au 
début de l'année, a permis à une 
délégation du Polserio d'assister à 
ses délibérations. Le petit «sommet > 
des cinq pays riverains du Sahara (6), 
à Niamey au mois de mars, a plus 
nettement encore marqué cet isole- 
ment parmi les pays africains les plus 
directement concernés par le confit : 
le communiqué final de la conférence 
a en effet réaffirmé l'attachement 
de ces pi au principe de l'auto- 
détermina: du Sahara occidental. 
La question sahraouie sera aussi à 
l'ordre du jour d'une session extra- 
ordinaire de l'O.U-A qui auralt dû se 
tenir à Addis-Abéba äu mois de mai 
et qui a été ajournée. La convocation 
de cette session, malgré l'hostilité des 
pays africains acquis aux thèses de 
la Mauritanie et du Maroc, marqua 
pour ces derniers un échec lors de 
la dernière réunion de l'O.U.A. à l'ile 
Maurice. Ainsi se trouve compromis 
le vœu des ts mauritaniens, 
qui révent de f: de leur pays un 
trait d'union entre l'Afrique noire et 
Je monde arabe, De plus, le rôle qu 
laissant plus 
aucun doute, la volonté de non-ali- 
gnement de la Mauritanie est gran- 
dement ée par le véritable pacte 
d'alliance qu'elle a conclu avec Rabat. 
Non seujement la Mauritanie a tro- 
qué une dépendance pour une autre 
et perdu le contrôle effectif d'une 
partie de son territoire national, mais 
encore elle est devenue un simple 
pion sur un échiquier politil qui 
dépasse, et de loin. les ins du 
Sahara. 


LA MAURITANIE DANS L'ENGRENAGE SAHARIEN 


HOWARD SCHISSEL. 





(1) Pour uns analyse plus détaillée 
des manœuvres diplomatiques et l'enjeu 
stratégique et économique. voir Jamii 
Moulahid,. «Les Sahraouls et le pbhos- 
gonten. £sprit, avril 1976, et Francisco 

ergara, eLa voie étroite de la Mauri- 
tanje», Esprit, septembre 1976. 

(2) La Mauritanie est membre de la 
Ligue arabe depuis 1973. 

13) Les actions de la Miferma étaient 

principalement entre la Britieh 

1 Company (18%), Finsider (15%), 

Denain -Usinor (144 %),  Rothschild- 

Imetal (114%) et Je BRMG, (l'Etat 

çais) (24%); l'Etat mauritanien 
avait une participation de 5%. 

(4) La population urbaine est pare 
de 6% en 1959 à 31% en 1975, tandis 
que la capitale, Nouakchott, a vu sa 
population sugmenter de 40000 à 10D 000 
personnes au cours des quatre dernières 
ann, 

(5) Le souvenir des sanglantes émeutes 

alés de 1968 déclenchées par la 
crainte de la population noire de voir 
J'arebe déclaré langue officielle, reste 
dans l'esprit de tout le monde. 

46) Les cinq pays participant à Ja 
conférence étaient l'Algérie. ls Libye, le 
Mall, le Niger et le Tchad. 


7 <Le Long Voyage des gens du fleuve > — 
Un livre d’Adrian Adams 


OIN des feux de l'actuelité braqués sur les événements d'Afrique centrale 
ef australe, la vallée du fleuve Sénégel, appalé je Fouia Toro par ses habi- 
tents, vit quolidiennement une crise socio-économique endémique résultant 

de sa mise à l'écart par trois siècles de domination colonlaie. A partir du milieu du 
dix-neuvième siecle, la mise en valeur cojoniale du Sénégal tut axée sur l'arachide 
dont la Culture se développa le long du chemin de ler Dekar-Niger, rendant 
définitive la marginalisetion économique de la région du fleuve. 


Alin de restituer leur histoire aux gens du fleuve, Adrian Adams, universitaire 
britannique, a suivi leur long voyage en France, à la recherche d'un 
emploi (1j. Dans l'ancienne métropole, leur présence ne pèse pas lourd: mais 
quand les termes sont inversés, la perspactive change. Pour les innombrebles 
villages du fleuve, lémigration est une nécessité quasi Inôluctable, comme 
l'atfirme un proverbe soninké : « Séjoumer à l'étranger vaut mieux que mourir. » 


Pour l'auteur, l'émigration doit se comprendre comme une lutte visant à 
corriger le déséquilibre induit par fes aléas du développement coloniai. D'abord, 
tentative pour trouver les ressources supplémentaires qui permettraient à Ia vallée 
de vivre, elle est devenue, depuis l'Indépendance, un signe visible de la soumis- 
sion du pays au rythme de l'histoire néo-coloniale. 

Au 1 des siècles, l'object du « développement du sous-développement » 
ne varie guère : intégrer les ressources de la vallée aux besoins de l'économie 
française. Aprôs avoir fourni des esclaves, de ia gomme et des prodults vivriers, 
la région du fleuve est devenue réserve de main-d'œuvre à bon marché. 


Face à le crise da l'emploi en France et à la crise de la production vivrière 
au Sénégal, {ss gens du fleuve ont pris conscience de la nécessité de rompre 
avec le cercle vicieux de l'émigration. La luite des travailleurs atricaïns en France 
contre eur expioftatlon el la précarité de leurs conditions de vie allait de pair 
avec une tentative de développement agricole eutocontré dans des villages du 
fleuve (2). En 1974 et en 1975, des groupements agricoles autonomes, exprimant la 
volomé de la population de prendre en main son propre avenir, ont vu le Jour 
Hs se son heurtès au projet gouvernemental da mise en valeur da la région. 
L'Organisation de mise en valeur du fleuve Sénégal, réunissant le Sénégal, la 
Mauritanie et ls Mali, scelle l'alliance entre le capital International et les admi- 
nistrations locales avec comme objectif la soumission directe des paysanneries 
aux fins de fa croissance sans développement : l'agriculture d'exportation et la 


sous-traitance Industrielle. 


Arrêter un projet est une chose. convaincre les paysans de son bien-fondé 
en est une autre. Le compte rendu d'une réunion entre fonctionnaires et villageois, 
que rapporte l'auteur, est un témoignage éloquent des rapports de classe au 


Sénégal aujourd'hui. 


Hi reste à voir st le refus des paysans de coopérer avec les agents du gouver- 
nement pourra déboucher sur une prise de conscience plus conséquente de leur 
exploitation et constituer ainsi un premier pas vers la rupture de celte dépendance 
séculaire. Si le dernier mot reste aux gens du fleuve, comme le souligne l'auteur, 
un des mérites de l'ouvrage est d'avoir montré que, derrière la façade de 
l'Afrique « tranquille », gronde aussi la révoite. 


H. 5. 


(1) Adrian Adams. le Long Voyoge des gens du /leuve, Maspero, Paris. 1877, 


222 pages. 40 F. 


(3) CT. Les deux füms du cinéaste mauritanien Sidney Sakhonn 
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printemps 1977, trimestriel, 3 dollars, dir. cées dans ce cahier). Critique violente de rieures. (Mai 1577, mensuel, - 4 12, rue Jenn-de-Beauvals, 25005 Paris.} J'Earope es ASS mel, 
HE ANen Boulevard, Farmingdale, NY. Tatiuse sp des syndicats, CH rue Georges-Berger, 75017 Pad) : ÉCR: DE ÉECoN RO 5, mme PaAyenne, Pavis. 
actuel es Eglises, en somme de CRIYI OMIE {= 
ie présque tout le monde. (N° 1-2, 1977, Dans la REVUE DE L'INSTITUT DE TIQUE choisit acusi un thème d'actualité & Pour son dixième anniversaire, AUTO- 
<La ‘Trliatérale au sommet»: IL bimestriel, 17 F. - 14-16, rûe des Petits- 3 DEVGIE, JE Enbie éclairs la la politique d'aïllance des partis com GÉSTION ET. SOCLALISME, par le causl 
rt du récent «sommets de Londres, Hôtels, 75010 Paris.) « problématique » de l'immigration au muonistes. En Italie (Ricardo Barbero) et d'un questionnaire, fait un bilan qui est 
auquel participaient d'éminents membres Québec. Rte se complique, ou se en France (Jacques Valler), avec les petits ausai rappel de printipes et élaboration 
de ce club et à propos duquel François M LES TEMPS MODERNES ouvrent le caractérise, par le fault qu'en la matière et moyens patrons; dans le Chill de d'un projet. Deux autres volets sont consn- 
Lebrette revient, dans VALEURS dossier d'une autre répression, tout de les compétences fédérales et provinciales l'Unité populaire : le P.C. et les alliances crés, l'un à l'autogestion selon Bakounine : 
ACTUELLES, sur la stratégie qui 4 porté même dlférente, et qui n'est plus le fait interférent, donc s'affrontent : et que la de classe. Au même sommaire : une l'autre aux expériences autogestionnaires 
l'équipe Carter au pouvolr: Selon lui. les de nresque tous contre quelques-uns, question Unpuistique est évidemment au courte études de Pierre Salama sur les teutées par les conseils ouvriers en Europe 
partensires Occidentaux et japonais de la mals de quelques-uns contre presque tous centre. Or on Constate que, sur onze profits en Amérique latins. (N° 27, avril- de l'Est. Ce ga est une occasion de 
‘Trilatérala pourraient découvrir qu'il y au moins virtuellement), Titre: *On groupes nationaux d'émigrants, seuls les juin 1977, trimestriel, abonnement an- commémorer 1956 en Hongrie. (Ne 35-38, 
a eu malentendu : « A la Concept à QUI tue en Argentines. Le dossier comprend Italiens (avec les Français, bleu entendu) nuel : 48 F. - Ed Maspero, L pl Paul- ce pvaméro double : 32 F. - Ed. Anthropos, 
latérales de ses partenaires, l'Amérique Flusieurs cotes» regroupant les grands parlent le françals en majorité Pour les Painievé, 75005 Paris.) 12, avenue du Maïne, 75015 Paris) 


Dans les 1evues.. 













PLACEMENTS IMMOBILIERS "I RÉSIDENCE dit “PRÉ DE L'ISLE” entre OUISTREHAN at COUBSEULLES 
AU CANADA ET AUX ETATS-UNIS sons et: Se EE M A AL em 
une garantie de la valeur de votre capital contre Trains, de re À lnmédinet, à partir de 91800 FRS. 
Finfiation et les troubles sociaux de notre témps.. os. LEP, 18 En Pas Es 0 re TL IG 1.62 BLZIR 


Gomme représentant direct des constructeurs / promoteurs, AU TOUQUET-MAYVILLAGE 


nous VOUS PrOpGSONns rnb ne construits et loués, 
, RE Pa Dans 300 hectares de dunes protégées.à 600 m 
de la plage,en bordure de 800 hectares 
de pins maritimes et de peupliers 































SUPER-MARCHE à LEXINETON (Kentucky, USA) 
contrat de location indexé pour 20 ans : 
avec la deuxième plus grande chaîne de super-marchés des Etats-Unis 
{chiffre d'affaire total de 6 milliards de dollars par an). 
Prix : 1.250.000 dollars 
Rentabilits nette : 9,15 % - = Hypothèque en négociation. 


Notre organisation en Europe et en Amérique est à votre disposi- 
tion pour la solution de tous vos problèmes concernant un place- 
rent à l'étranger. Nous vous informerons discrètement. 


ORION GmbH, Hahnstr. 40 - 6000 Francfort, Al. Féd. 















Studios, 2'et $ pièces équipés et entiérement blés 
Dos Les Docs éauipée ot ons King RE 


pocumenialon ar Een sou 







dés lo prochain wokcend, nous vous inuiions au 


Chateati de Brétreville > —— 
à GONNEVILLE-S/HONELEUR #” 
@h. de Parts autoroute Nonnalis) 





















ACHETEZ À CAEN 
Proimité : Mer - Campagne - Forët. Rivière - Deauville - 2h Paris 
tAutoroute -Turbotrain) 















Tét. : 611/6604201 - Télex 411881 divind Suivant vos mayens : Vous y découvrirez dans le parc 
# L'OLYMPIA® — Du studio au 7 p. p. , 
Bon standing - Prix exceptiannels - Prêts PIC 







— COSTA BRAVA — 
AMPURIABRAVIA - À 35 km du Perthus 
dans la Baie de ROSAS... 


Studios tout meublés à partir de 49500 F 
Appts. P 2 tout meublés à partir de 66000 F 


À és à ir d 750 F É 
Maman. AUX REMPARTS DE KERJOUANNO 






"LE VENDOMIE ‘” — Très grand standing 
Appis de 48 à 210 m2 - Quartier priviiégié - Parc de verdure 
BILLET Pire et Fils - SAGIO 
% rue Saint-Sauveur, 14009 CAEN CEDEX 

Tél, 21 (BS.33.972 


CRRrEEERnur JL ARNAULT 
18, rue des 3 Frères, PAR(S 18 


Tél. 252.42,09 
EITRET LLC ENS CENT ESP ENTER] 
















POSSIBILITÉS DE CRÉDIT 80% SUR 8, 10 et 15 ans terrains àbatir entre Je golfe du Morbihan et la mer 
PROMOVENT'S INTERNATIONAL entièrement viabilisés de 2240 m2 à 4865 m2 TISSEMENT 









A1, rue Louls Moreau 91150 ETAMPES - (16.1) 494.099 A VENDRE A PARTIR DE 65,000 F (T.T.C.) 


Domaine Éd Houlbec Cocherel Ro 


75km de SP . Abri de l'O ä Port en eau profonde 

par la sortie de VERNO Not Sn du Crouesty à 1500 m 

js te Gaïll _ et Dim. . ‘téroin ouvert Le week end 
re en Dn ee  À'ARSRIE UNS 

Porte Saint Martin 78770 THOIRY tél: 487.44.82 























stO1 2p01 SpCl 4pO 5p[ Hire 
YAVRAIEON 
ETE 19770] on ETE 197801 5 


Adressez ce boù avec votre carte de visite a: 
. 1, place du Cirque 
SACOCM 44000 NANTES - = (40) 73.99.80 


NICE-CIMIEZ: “LE SERENA” 
Petite résidence - Haut standing 
PARC = PISCINE « VUE MER 

Le Séréna - 146, avenue des Arènes, 06000 NICE 

TS 495) SLS7.ST 


PANORAMA MER IMPRENABLE 
Appartements in ë 2 
Ë _. séjours 30 à 45 mé 


















SUR LA GOTE D'AZUR ET EM CORS 
3 VILLES, 8 PROGRAMMES 
un promoteur: la S.ET-F.EIL 
















les résidences de # LO LI 


STULHO - 2 PIECES - 3 PIECES + quelques villan 
avec jardin, terrasse face à la mer, parking ou garage 
CONSTRUCTION TRADITIONNELLE 
LABEL CONFORT TOTAL ELEGTRIQUE 
cuisine merveilleusement équipée 
PRIX FERMES ET BEFINITIFS © LIVRAISON IMMEDIATE 
GARANTIE BANCAIRE BANQUE LA RENIN CREDIT PERSONNALISE 
RENSEIGNEMENTS et VISITES: 
Tous les jours VILLAS at APPARTEMENTS Témoins de 10h à 19h 
RESIDENCE de L'OLI - 66660 PORT-VENDRES « {18.68} S.2143 
Béalisation SCI de L'OLL-21, rue Général Fay - 75008 PARIS - 522.54.06 


à CANKES, dans un parc avec’ piscine, 
Réaidenca-Club Abadis - à services 
complets Léquipe ménagère, restaurant, 


salonsl, studios, 2 où 3 pièces. 
à VILLEFRANCHE-sur-MER, dominant l'une des plus 
belles baies du monde, 
Les es = appartements de très 
grand standing avec jardins et piscine. 
en CORSE (à 31 kn de Bastia), 


Marina di Fiumalto « charmantes 
maisons Construites sur unie plage de 
seble fi 


Ren$eignements : 












































SET.FEL - 99, rue Pastorell, . camare pieds 
d s 

06000 NICE - Tel. : (9) 85.98.02. de Fou en Bo do mr, à époles minutes GS 
À CANNES CÔTE D'AZUR <Francier? | 
Des appartements de prestige dans les plus beaux quartiers L Vote canine les encre valeur nouvelle gararuit 
DEG000A12000F.LEM2 « Cor, Falos donc Je pas, 8e VOUS Var. 
Prix constructeur ferme et définitif OUT . Métaire. l'attrait de votre 
Garantie bancaire — Crédit possible 80 %. 


Du studio lo Vacances à la résidence grand luxe 
air conditionné, insonorisation., 






























par. mn Dernière technique de confort 
Documentation vous eera adresséa par . IN 
ÉGre.. nn GECI SA 119 bis, boulevard Camot, 0#H6 Le Cannet DU NELTS 

















Le ture de 





































LEMONDE DIFLOMATIQUE — JUIN 1977 — 25 


Révision de la politique américaine, montée des oppositions 





CORÉE : L'ÉBRANLEMENT D'UNE DICTATURE 


La saison des incertitudes 2 comraencé régime ë 
pour je sad-coréen. 
Le danger apparait sur deux fronts: una nouvelle opposition intérieure 
we ve. plus acve ; le gouvernement des Etats-Unis semble vouloir tenir 
es Promesses faites par le président Carter, et les premières discussions 
se sont engagées à Séoul lo 25 maï sur ls retrait dos troupes américaines 
Quatre Jours plus. tôt ‘le Président avait moutré le fermeté de ses 
Fnéqagt Hinegé le général Jen Singlaub, chef d'état-major des forces 

maercaines Corée. . .æ À 2 ic hostüüé a 
projeis de rapahiement des Eonpen HE 5 
De ces deux menaces conjuguées la plus grave dans l'immédiat 

milieux reli; 


Provient de la mobilisation des 


religieux et de jemmes travaïllaurs. 


La cathédrale de Séoul abrité depuis deux mois des menifestations de 


Plas en plus audacieusez-contre le régime du prési Park: é 
Par naiure du soupçon de sympathis Poe le somnlnnn TESEeS a 
militante. : 


deveune un centre de l'opposition 


E 17 je, . 
L à mars, l'évêque Chi Haksun 


Trois jours plus 1ôt, les familles des 
risonniers politiques avaient diffusé 


Pl 

} Ja suvel- 
lance policière pendant les offices de 
la cathédrale, ste. Le 32 mars CE 

men üt une 
sipnaimres pour ja resauraten de là 
personnalités, con- 
damnées à des peines de prison le 
+ Mais que leur grand- âge 
interdit d'incarcérer, en ont pris l'ini- 
tlative ; ce sont l'ancien président de 
Yan Fosun, l'anden 

affaires 







quaker Ham 
CEZT agitation ‘prend. 'antais 
d' ë = 
comprébension 4: son 
. t d 
si les développements de 
faire. De fait, beaucoup d'América! 
croient "et de nombreux —# 
st que Waabin OT une 


: Washington à. 
utre cell étaiu 
FRERE que SL Rens Risages s 


Us fondent leurs espoirs sur les dé- 
clarations du. président que fa. It 


st 
u 
à 


confirme l'intention 
procéder, dans les ans, AU-rApa- 
ne ro 
È on des 
interdictions de v x Corée du 
Nord. è : 
trouvent ; t 


Certains 
dans l'envoi à Séoul (pour 
les rapatriements) de M-Phillip Habib, 
ancien ambassadeur en Corée, celui-là 
même auquel M. re’ « ager inti- 
mait, en 1974, l'ardre de « ne plus être 


"INCARCERATI ue de 
L tous les critiques du e 
re FE co à liée 
des 1CS pour lesquels 
es human rights Signifient, pins que 
pour nous, Jes drois de l'homme. - 
Pe! doit-on soutenir un régime 
qui prive de liberté un prési- 


Chi Han)? Jet we 
Encore ne s'agit-Il que de la partie 
la Pins visible dé ls dictature. La tor- 
le a ne & Partie de droit 

kidnapping, fon « 
l'on 08 dire. Latine 


et d'un 

dit- et_ qu’elle 

SR lee dE PTE me 

que rene à die la grande presse 

Tibérale. 

Edité par ls SARL Ze Monde. 
Gérants.: ee 

Jacques Fasvet, directeur de a publication 





L = du «Mondes 
= She 
Reproëuchon interdite de tous artt- 
cles, sauf accord anec Fadministraiton. 


Comision paritaire des JOUIIRUX 
#t publications : n° 57438 






















mandent la constitution d'un rassem- 
blement populaire démocratique. 
se poeme prend A l'ampleur 

avril un groupe de membres 
du Congrès CH 


tortures, 
). Sur la liste 
t non t les noms de 


personnalités mais anssi 
. d'éditorialistes de la presse, d'étu- 


diants et de jeunes ouvriers. 


L'agitation se développe au même 
moment dans les universités. Les étu- 


À cela s'ajoute un regain de l'acti- 
tracts ÿ 


vité clandestine, Des 


anonÿmes 
sont collés dans les quartiers les plus 
-fréquentés -de Ia capitale; fs lle 
mandent la chute du Z 
sont jetés. dans la fou! La police 
n'a pas le temps d'arrêter les 


L'Amérique s'inlerroge 


Ée jours sur leur dos » s'agissant des 
caréennes des droits 
Fhomme. : . . 
En fait, rien n'est vralment acquis. 
manifester ses 
réticences 


le américaine ; 

elle demande qu'on tire les conclusions 

des aventures . oises, qu'on 

cesse de soutenir des régimes = 

laires et meurtriers, qu'on arrête aussi 
un le de fonds. 

Le C est à nouveau un point 


Une’ répreision. systématique 


LE NOUVEL 
ORDRE 
PÉTROLIER 
de la firme 


transnationale aux 
rapports entre États 


DIFFUSEUR EN EUROPE : 






autres ” 


Vient de paraître 
AUX PRESSES DE L’UNIVERSITÉ LAVAL 





Actes du 2° colloque international d'économie pétrolière 
tenu à l’université Laval 
et organisé par le 
Groupe de Recherche en Economie de l'Energie (G.R.E.EN.) 


‘TEXTES PUBLIES SOUS LA DIRECTION D'ANTOINE AYOUB 
Un volume de 252 pages, format 16 X 25 em, 104 F 


‘Centre de diffusion de livres üniversitaires de longue fronçaise {CLUP), 
L'ÉCOLE, 11, rue de Sèvres, 75006 Paris (France). 


Par ALAIN BOUC 


L'opinion publique est d'autant 
plus sensible à ces arguments éco- 
nomiques qu'il n'est plus 
fidélité, d'en, t moral où d'hon- 
DeuT envers un qui 
corrompt les membres du Congrès et 
élève la pratique des pots-de-vin au 
rang de insiéution. L'Amérique est 
est peu blasée des scandales, ceux 
qui ont éclaté l'automne ont 
un peu Je lobby coréen ; 
Dons me en Toni ‘es Condiions 
dans lesquelles, depuis vingt ans, 
pays est amené à garantir la survie 
du régime sudiste et l'expansion des 


I anticomm! 
-sEns réserves, souvent liés aux réseaux 
d'aide taire ou milleux = 
caires qui ont investi en Corée du Sud, 
6 invités à Séoul pour des 
où on les 


ir 2 neme d'affaires 
commerce des semblait dispo- 
ser de fonds dont 
« arrosait 307 ». Parmi ses 
anis, on-cite M. Ford, M. Ri- 


de, l'ambassade st 
[a s'agissai! Anformations proté- 
SEes par limmunité diplomatique (1). 


cissent un américain pris 
au nom de la défense des libertés. On 
a vendu 40 % de riz en plus de ce 
qu'exigeait la situation alimentaire de 













THE NEW 
PETROLEUM . 
ORDER 

from the transnational 


company to relations 
between governments 









dut verser 17 milliard de dollars de 
contributions diverses — et illégal 


la police américaine 
« manger le morceau > plutôt que 

d'aller rendre des comptes à Séoul sur 

le dévoilement des scandales Par ces 
ections désastre! 


1 
Dsl 


de 
de Washington, préféra se placer sous 
et 


personnage 
tingué et de haute culture que nous 
avons connu alors qu'il était diplomate 
à Paris, chargé de la presse — c'était 
l'époque où la CI-A coréenne kidnap- 
pait une trentaine d'intellectuels dans 


différents pays Europe, dont Ja 


France — avant qu'i! ne devienne res- 
ponsable de l'information à l'ambas- 
sade de W: a fait jui aussi 

{ 12 détail 


donna le détail des opérations de cor- 
ruption : achat par l'ambassadeur de 
dirigeants politiques américains ; pres- 
sions sur les hommes d'affaires inves- 
tissant en Corée pour qu'ils amènent 
le Congrès à soutenir la politique de 
M Park Chung Hee: mise sur pied 
d'organisations de loisirs avec voyages 
gratuits en Corée ; préparations de 5é- 
minaires pour défendre les thèses de 
Séoul, etc. L'ancien diplomate est à 
présent professeur de journalisme dans 
l'Tlinois.. 


Nombreux sont les Coréens de 


prendre 
Jeurs distances envers leur régime. 
Ils ne sont pas absents des am 
ni même de la CA. Lors d'une confé- 
rence réunie du 1° au 3 avril à New- 
York « pour une nouvelle direction 
dans la politique américaine enters la 
Corée », on notait parmi les partici- 
pants un ancien amiral, un ancien 
ambassadeur, un général, un cadre de 
lz CLA, et de nombreux profes- 
seurs ou hommes d'Eglise. Les scan- 
dales de l'automne ont sans doute 
relâché les contrôles exercés par les 
services secrets de Séoul sur la com- 
rmunauté coréenne des Etats-Unis Le 
nombre de membres du Congrès qui 
dénoncent le soutien politique et mi- 
taire apporté à M Park Chung Hee 
dépasse sensiblement, désormais, les 
cent dix-neuf signatures qui, avec 


en mars 1976, une lettre ouverte au 
président Ford. 


Parler arec les Nordistes 


US autre élèment augmente La flui- 
dité de la situation : c'est la dimi- 
nution progressive de l2 crainte du 
Nord. Consciente d'avoir été manipu- 
ée dans l'affaire vietnamienne, l'opi- 
nion américaine se demande si elle ne 
l'est pas depuis trente ans au sujet 
de la Corée. Ne Zaudrait-i} pas réécrire 
maintenant l'histoire de l'engagement 
américain aux côtés des dictatures su- 


fit la guerre au Vietnam La supé- 

riorité aérienne qu'on lui prête repose 

surtout sur le nombre d'ap mais 

l'inégalité quantitative assez lar- 
par 


fournis par les Etats-Unis. 


La Corée du Sud. dit-on, a reçu sept 
RE 
nor! 

sur dés bases arrière au Japon ét à 


Pyongyang compreni 
qi n'est pas question pour les Nord- 
de céder à la moindre injonc- 
tion de Moscou ou de Pékin Au de- 
meurant, les Chinois n'ont aucune 
envie d'un conflit armé à leurs fron- 
tières, conflit dans lequel pourraient 
servir les armements nucléaires tac- 
tiques américains, si l'on en croit une 
déclaration de M James 
Schlesinger de juin 1975. 


Le mythe de l'invasion nordiste 
s'évanouit. Aux Etats-Unis, les avocats 
d'un dislogne direct avec le Nord sont 
plus pare Us tee que jee 
couragement aux ussions entre 
nordistes et sudistes n'a rien donné 
et que l'accord de 1972 est pratique- 
ment lettre morte. Quant aux pro- 
positions de M Henry Kissinger pour 
un accord à quatre (Stets-Unis, Chine, 
les deux Corées) conduisant à un traité 
de paix, elles n'ont débouché sur rien 
et semblent irréalistes 

-Les Etats-Unis ont, ge (a 
refusé de parler aux Nord-C: ns ert 
l'absence des sudistes. C'était recon- 
naitre à Séoul un droit de veto sur 
leurs contacts avec Pyongvang. C'était 
aussi inverser le problème : engager 
le dialogue avec les nordistes contrain- 
drait les sudistes 4 emboîter le pas; 


Le résidence Ascot est cons- 
truite sur l'hippodrome de 
Deauville, à deux pas des 
ptanches, du casino, du por 
et du centre ville dans une 
rue Lrès calme. 


RESIDENCE ASCOT 


13 bd de Courcelles - 75008 Paris 
Tél. : 522 37 60 


Tél. : (90) 39 
Sur ptace : 
-Pans-Deeuville immobilier 

46 rue Olhffe - 14800 Deauville 
Tél. : (16-21) 88 30 25 


ASCOT EST A DEAUVILLE 


L’hippodrome est sous vos fenêtres. 


24-28 rue de l'Avenir-14800 Deauville, . 


3 rue Shakespeare - 06400 Cannes 
5 


Washington pourrait alors négocier la 
Umitation des armements dans la pé- 
ninsule et entreprendre de commercer 
avec le Nord. 

Ce regain d'intérêt pour la situation 
politique en Corée contraste avec le 
silence européen. Pour la France et 
l'Allemagne, il s'agit surtout de faire 
des affaires À Séoul Et c'est aussi 
d'économie que le premier ministre 
Chot Kyu Ha a notamment parlé le 
16 mai 1977 à Paris lorsqu'Ü a ren- 
contré MM Giscard d'Estaing et Ray- 
mond Barre. Les bons contrats font 
oublier les arrestations, les tortures, 
les exécutions, les enlèvements (lors 
des enlèvements d'intellectuels en 1967, 
le Quai d'Orsay faisait savoir son éton- 
nement devant l'importance que Le 
Monde attachait à ces incidents : 
l'ambassade avait présenté des excuses, 
on pouvait s'en satisfaire : les sévices, 
les tortures, les condamnations qui 
slment suivre n'appelaient pas men- 

on). 

Les exportations coréennes en 
France ont quintuplé entre 1972 et 
1975. Les ventes françaises ont fait un 
bond spectaculaire en 1975. M Ray- 
mond Barre, alors ministre du com- 
merce extérieur, vint dire à Séoul. en 
juillet 1976. l'intérét de l'industrie 

AD pour le quatrième plan 
coréen ; au mois de mai venait de se 
constituer l'Assocation France-Corée, 
dont le président est le député Robert- 
André Vivien, ancien du bataillon fran- 
çais en C Ge bataillon célébrait, 
en avril 1976, au camp Lecoq de Fréjus, 
le vingt-cinquième anniversaire de la 
bataille de vecœur, en présence de 
délégués de l'American on et d'un 
détachement de la marine améri- 
caine, etc.). La France est le premier 
pays européen à avoir deux banques 

ésentées à Séoul (Banque de l'In- 
dochine et de Suez, et B.N-P.). 


Bref, il existe en France un petit 
lobby coréen, aux dimensions du pays, 
mais efficace, Le silence se fait donc 
sur les exactions L'opposition ne 
trouve aucun intérêt à ja chose et 
reste muette. Les Coréens de Paris, 
encadrés par les services secrets, se 
taisent. Déçus, leurs compatriotes 
reportent leurs sur l'Amérique 
incertaine de M. James Carter, sur la 
nsc de l'héritage Nixon-Kis- 
si ë 


(1) Le Washington Post n publié, le 
17 avril, des éléments de Ja cCorrespon- 
dance que le président Park entretenalt 
evec certains membres du lobby et où 1l 
est fait mention de ces relailons spé- 
ciales. 





Et pour ceux qui souhaitent 
une résidence secondalre à 
Deauville, Ascot est le pia- 
cement idéal.Studios, 2 el 3 
pièces à partir de 4690 F le 
me. Prix fermes et définitifs. 
Autres réalisalions en cours 
dans fa région de 
5 Deauville. 
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<LA FRONTIÈRE ET LE 


Par YVES 


E n'est certes pas tous les jours qu'on a l'occasion 
de saluer nn livre qui ouvre un champ nouveau 
à Ja connaissance. Cette rare fortune nous arrive 
avec M. Yves Delahaye, le premier à franchir La fron- 
tire qui séparait deux domaines qu'on traitait 
comme s'ils se situalent aux antipodes l'un de l'antre 
et dont La mitoyenneté se trouve du mème coup révélée s 
celui d'une jeune science. La semiotique, et celui d'une 
pratique aussi vieille que les sociélés hamaïnes et que 
lon a fini par noramer, plutôt mal que bien. les rela- 
ions internationales. se 
HoBonrtant, les sérmioticiens, c'est-à-dire la sémiotique, 
y auralent trouvé leur compte : ils ne semblaient pas 
fusqu'ici s'en être douté, Mais aussi, ét peut-être 
surtout, au moment où les relations internationales 
commencent à faire l'objet de reeneron es érquen le 
écrypiage de leurs messages, de leurs + pat 
re de la sémiotique les éclalrerait à Fond et à 
meuf. et contrihuerait à dégager ce que lon se risque 
à appeler nn peu prématurément leurs ç loïs ». 

ÜÙ y fallait. sans doute, la rencontre dan linguiste 
et d'un diplomate, Elle aura été d'autant plus fruc- 
tueuse qu'elle s'est accomplie dans le mem: homme. 
J'aurais pent-être dù éviter « diplomate » : celui-ci, dès 
qu'il sort de, sa pnéeluté, Salt trop, souvent pue 
d'amateur distingné. I n° pourtant pas Le 
M Delahaye nous confie sz « vocation refoulée » de 








longtemps pour être édifié sur le caractère strictement 
scientifique de son esprit et de s2 methode. En outre, 
nous y gagnons : à la spécialité professionnelle de 
l'anteur et à sa formation. on doit sans doute une 
qualité que nous dirions « littéraire » si la littérature 
d'aujourd'hui en connai ait pes clairement resemple. 
M ‘Delahaye s'est volontairement privé, dans mestre 
du possible. des commodités du vocabulaire spécialisé, 
commodités qui ont iôt fait de se plonger dans les délices 
du jargon. Par souci de son lecteur, certes : mais, proba- 
blement aussi. il aura trouvé du méme coup des satisfac- 
tions à cette discipline qui n'est pas sans contraindre son 
écnture et sa pensée à la fermeté et à la rigueur qu'elles 
manifestent. 


LE fera-t-on grief d'un cerlain cartôsianisme qui 
se déclare d'abord dans cette clarté mème du discours 
et dans Ja distinction, la distribution des parties? Le 
soin élémentaire était de définir le domaine à explorer 
et à exploiter. Dans cette démarche pour fixer ses fron- 
tières, le sémioticien va rencontrer aussitôt la frontière 
tout court : celle qui s'inscrit, fut-ce en es abstraites, 
sur le soL La frontière est le « signe » meme de La rele- 
tion internationale, laquelle se caractérise par l'acte de 
la ser. Tel est du moins, après examen et éllmi- 
nation des autres, le critère retenu. Tout ce qui tra- 
verse une frontière — hommes, idées, produits, capi- 
taux — constitue ou détermine une tion interna- 
tlonale. Ainsi considérée, elles ne sauraient échapper 
au regard de l'observateur, mais — C’est la nouveauté 
féconde — elles tombent dans le champ d'un autre 
regard, celui du sémioticien. Ce « différent » 
2e . souciera plus de cnnier, d'iden " à de nee 
ce se passe : il recherchera comment € passe. 
Double regard, d'ailleurs, correspondant à nne sémlotique 
elle-même double. Ia relation internationale étant, par 
nature, commanication, mals aussi — parfois non 
intentionnellement, voire contrairement aux intentions 
— signification. 

Qui communique ou signifie? Celui, ou cela, que 


TEXTE», d'Yves Delahaye 


FLORENNE 


linguiste et d'ethnologue : on n'aura pas eu à le Lire, 














ln terminologie nouvelle appelle « acteur ». Les Etats 
sont les plus visibles de ces acteurs. non pas nécessai- 
rement les plus puissants : acteurs aussi, les multina- 
tionales. Lis sont fort nombreux, sinon innombrables, 
mais toujours des entités. D'où une difficulté : pour tout 
le monde, Facteur est un homme; et, en l'occurrence, 
un homme politique. On se tronve embarrassé pour le 
nommer. M. Delahaye propose : « représentant ». Cer- 
talnes connotations du mot troublent un pen ce qu'i 
est appelé à signifier : « représentateur = est trop lourd : 
mais l'essentiel est que le nom porte l'idée de repré- 
sentotion politique, diplomatique, sans doute, mais 
sartout tique. M. Delahaye annexe hardiment 
Artaud : l'acteur trouve iei son double dans le repré- 
sentant, qui à Imi-même ses doubles dans les « mas- 
ques » qu'il porte. Plus loin, l'auteur souliguera l'anc- 
logie. dans une même « combinatoire » limitée, entre 
situations interuationales et situations dramatiques. On le 
voit donc reconnaître pleinement le caractère, la nature 
dramaturgiques du jeu international Réfutation {mpli- 
cite, notons-le en passant, de la thèse de R.G. Sehwart- 
zenberg dont nous relions compte le mois dernier, 
non sans formuler la même critique : thèse sédi 

mais superficielle en ce qu'elle ramène le drame poli- 
tique et mouvements profonds an « po-business ». 
au estar-systems, qui n’en sont que l'écume. C'est à 
peine par métaphore qu'on peut définir ce jex inter- 
national, comme le jeu théä par mne scène, un 
acteur, un texte. 









N texte qui se fait parole et qu'accompagne le geste. 
Le texte qu'interroge NL Delahaye n'est pes non 
plus le seal signe, s'il est le principal: et « texte » 
s'entend aussi bien comme oral que comme écrit. Sa lec- 
ture sémiotique n'aura presque plus rien de commun avec 
la lecture courante — combien courante! — de sorte 
que celle-là révèlera ce que celle-ci n'avait pas perçu, 
ni même soupçonné. Enfin. science des signes, elle met 
ces signes en évidence ; elle aide à La bonne utilisation 
des codes, et elle permet d'en découvrir de nouveaux. Or 
« les relations internationales consistent tout d'abord 
en rapports de communication manifestement codés ». 
On lira avec un intérêt tout partieulier tout ce qui 
concerne ces codes de communication. On y trouvera 
exposées les conditions nécessaires pour qu'ils ne soient 
pas, en fait, des codes d'incommumication, source de 
confusion violente à laquelle fait allusion la tour &e 
Babel reproduite sur la couverture. On éviterait peut- 
être ainsi ce balancement déco t et dérisoire, 
de la haute diplomalie au théâtre de foire, dans l'insti- 
tutionnalisation solennelle du dialogue de sourds. Ou, 
si l'on préfère, en termes plus nobles : la lecture en 
sens contraire d'un mème code. De tels décodages engen- 
drent le < malentendu », mot dont le sens s'est affaibli 
jusqu'à désigner quelque chose de fortuit, falt pour se 
dissiper ; alors qu'il s'agit de maladie chronique de la 
comrounication, dont le pronostic est te 


A n'était pas question de résamer, même sommaire- 
ment, un livre qui. à Ia façon de traités célèbres, pour- 
rait s'intitaler : Introduction à une sémiotique des rela- 
tions internationales. Les principes y sont fondés. les 
objectifs et les méthodes définis : le chercheur s'y donne 
ses instruments : il pent aller de l'avant ; il en entrai- 
nera d'autres sur la voie qu'il trace. Notre propos n’était 
que de signifier l'importance d'un projet excitant, 
émouvant, comme tout ce qui commence. 


* Payot, Paris, 1977, 256 pages, 55 F. 

























































SOCIÉTÉ 





LES DÉGATS DU PROGRÈS. — Collectif 
CFDT. 


* Editions du Seuil, Paris, 1977, 320 pa- 
ges. 15,50 F, 


Le titre est clair, Le progrès technique, 
sl profitable à la production (trop : il 
est, autant que le profit, responsable du 
< produire pour produire s), l'est beau- 
coup moins aux travailleurs. Facteur 
d'allénation et d'exploitation plus quo 
de Ubération. 11 ne réduit pas forcément 
la pelne et vide trop souvent le travall 
de tout contenu humain. Réflexions 
générales qui trouvent ici leur appllea- 
ton concrète dans La description. par 
des syndicalistes, de situations propres 
à des secteurs représentatifs et couvrant 
un large éventail : chimie, métallurgie, 
aucléaire, banque, P.T-T. forêts, etc. 
Toute l'énorme machine à produire, et 
les conditions où les hommes sont tenus 
de le servir. posent, partout et toujours, 
la mème question de finalité et, tout 
simplement, le question da vivre. 


XP 


L'IBÉOLOGIE DE/DANS LA SCIENCE — H. Rose, S. Rose et JL. Hanmer, 
H. M. Enzensberger, R. Franck, 1-M. Lévy-Leblond, L. Stéhlin. 


* Editions du Seuil, Paris, 1977, 264 pa- 
ges. 12 F. 


S'il est une activité qui parait bien 
échapper & la contamination idéologique, 
n'est-ce pas la science? En prenant le 
parti des faits ne prend-ellé pas, du 
mème coup. celul de la vérité? On le 
croit volontiers, mais: on se trompe. Ou 
plutôt, on donne, ce falsant, dans le 
discours idéologique de La classe domi- 
nante. 

Cer c'est elle, comme le démontrent les 
auteurs de cet ouvrage, qui définit — 
et en fonction de ses seuls Intérêts — 
ce qui est ou n'est pas scientifique. Alnsl 
le culte des faits permet de disqualifier 
les jugements de valeur que les ndver- 
salrès du pourvoir portent sur sa pra- 
tique: l'importance qu'on accorde aux 
chiffres et aux statistiques concribue à 
discréditer ce qui n'en relève pas — les 
besoins, les aspirations, les pelnes des 
citoyens : ec l'opposition classique — de- 
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pus Platon — entre le savoir (noble) et 
les opinions (subjectives et erronées) 
conduit à tenir pour négligeable ce que 
pensent et disent les « simples gens v. 

Puisque Ja science est devenue l'Idéo- 
logie du pouvoir. comment s'étonner 
qu'elle ait perdu sm fonction critique ? 
instrument de Hbération de la bourgeol- 
sie au dir-huitième siècle, elle est aujour- 
d'hui partie în te de l'apparell 
d'Etat et répond à une double fonction : 
servir l'accumulation du capital, aceroi- 
tre le contrôle soclal. 

La biologie, en particulier, s'y préte de 
plus en plus. C'est ainst qu'aux Etats- 
Unis et en Grande-Bretagne des milllers 
d'écoliers suivent un traltement à la rlta- 
line (proche des amphétamlnes) ; consi- 
dérés comme souffrant d'une «+ disfonc- 


tion cérébrale a minima ». ou encore . 


d'hsperkinésie (byperactivité} parca qu'ils 
s'agitent en classe, « répondent » & leur 
maitre ou aux parents. Ds sont pris eu 


tants — subissent des lobotomies (qui les 
< asnagissent »), ou vivent avec des élec- 
trodes 1mplantées dans l'hÿpothalamus et 
contrôlables à distance : se révoltent-ils. 
l'opérateur varie l'intensité du courant, 
et_Us retrouvent leur passlvité. 

H n'est pas de science qui, directement 
ou indirectement, ne serve actuellement 
à opprimer et manipuler les hommes. 
Cet ouvrase (et plus généralement lu 
collection que dirige J.-M. Lévy-Leblond) 
ls démontre, et le dénonce, avec force. 
N'est donc à lire, eb à falre Lire, 


M T. M 


MOI, FAI DIX ANS. — Des enfants autour 


de Claude C. Kiejman. 


ges ne CURsEeR Paris. 1975, 163 pages, 

Gentils enfants de La bourgeolaie qui 
trablssent allègrement pères et mères. 
Parlant d'eux ou de l'école. de 1n poll- 
tique ou de l'amour, ou des femmes 
encore, Îls nous livrent d'inquiébantes 
certitudes et de troublantes léréretés 
Et ce qu'ils ne disent pos : vollà qui 
en dit long. dans ces discours d'enfants, 
sur le monde des adultes aisés et 
rultivés. 

Singeuliére leçon de soclologlie. qui fera 
découvrir ce qu'aucun tralté savant ne 
saurait dévolier et, peut-être, ce qu'au- 
cup adulte n'oserait exprimer sans l'avoir 
past au criblé de la ratlonalisation. 
Claude C. Klejman a mené cette encre- 
prise de haute trahison avec beaucoup 
d'intultion. Maïs sa tâche n'est pas ter- 
minée. Il reste À voir maintenant ce qui 
se pense et se dit dans Iles banlieues 
ouvrières ct dans les campagnes, 

M PF. 


EDUCATION - ENSEIGNEMENT 


e Avec LE RACISME. do Léon Poliaion 
1118 pares 22 P}, et DEMAIN L'AUTO- 
GESTION, d'Edmond Maire (160 pages, 
20 F), les éditions Sephers. ont inauguré 
une nouvelle collection, < Point de dé- 
part », destinée à l'initistion des jeunes 
aux problèmes civiques, 





AMÉRIQUE 





TAMINS THE GIANT CORPORATION — 


Ralph Nader, Mark Green, Joel Seligman. 


k Norton, New-York, 1976, 511 pages, 
10,50 dollars. ! 

Le célèbre Ralph Nader e'est entouré 
de deux autres avocats, s alistes du 
droit des affaires, pour noncer dans 
cet ouvrage Le caractère .« 1ncanstitution- 
els du pourptr détenu aux Etats-Unis 
par les grandes flrmes, et pour proposer 
une refonte compléte du système Juri- 
dique américain sous forme d'une charte 
fédérale des drolts et des devoirs des 


multinationales où non. On y trouvera 
une grende quentité d'informations et 
d'analyses sur l'étonvante pcirersité du 


tions de pouvoir entre les firmes et 
leur environnement. 
F.L 





AFRIQUE 





L'ALGÉRIE CULTURES ET RÉVOLUTION — 


Bruno Etienne, 
X Editions du Seuil, Paris, 1977, 333 pa- 
ges. 65 F. À 


LE CAPITALISME D'ÉTAT ALGÉRIEN. — Marc 
Raffinot, Pierre Jacquemot. 
* Editions Maspero, Paris, 1977, 393 pa- 
ges, 60 F. 
à Le onnatiee : Hooû lenaronlé mens 
get, l'Etat algérien, fortement centralisé, 


derricks ou complexes ques. 
Bllun frapressionnant : l'Algéris est le 
seul pays ex-colonisé qui ait réussi, en si 
peu de temps, à briser ss dépendance éco- 
nomique à l'égard de la + métropole » 
et à 8e donner les instruments de son 
+ décollage rs — par la récupération, entre 
autres, de ses minières. : 
Maïs le oûté positif de l'œuvre accom- 
plie s'accompagne de difficultés ou de 
Pesanteurs.que B. Etienne, M. Raffloot 
et P. Jacquemot s'efforcent de préciser, 
Une première série de problèmes résulte 
du mode de développement cholst : 1n 
< valorisation du capital » plutôt que Ia 
créotion de débouchés internes. Ce qu 
exige des investissements technologiques 
trés coûteux et ne crée guère d'emplols : 
tournée vers l'exportation (le 
représente 90 % des ventes), l'industrie 





40 % de sea capacités 

D'autres questions sont en suspens. 
Consacrées pour l'essentiel au développe- 
ment fndustrial (pour La période 1974- 
1977, l'agriculture n'a reçu que 109 & 
des luvestissements publics, contre 
43,5 %. pour l'industrié), les ressources 
manquent pour répondre à une demande 
sociale — logements, hôpitaux, transports 
— de plus en plus pressante : en dix 
ans, les prix ont augmenté de 45 %, mals 
les salaïres n'ont pas suivi (l'écart est 
de 1 à 20. eb 17.4 % de la population 
disposent de 41 % des revenus), le chô- 
mage ne diminue pas — un million 
cinq cent mille Algériens, salt 41 % de 
la population active masculin, cherchent 
un travail. — et La démographie salope : 
dans s1x ans, le pays dépassera le cap des 

millions, 


vingt 5 
Le perl industriel sera-t-ll gagné? La 
era-t-alle son 








mails leurs ouvréges, sérieux et documen. 
tés. apportent des éléments de réponse. 


M. T. M 


une véritable 
“’radioscopie ”; 
des rapports 
Est-Ouest 

patrick wajsman 
l'illusion | 

de la détente 


288 pages - 59 F 














EUROPE 


REPORTAGES EN SBISSE. — Nicolas Meien- 
berg ' 


+ Editions Zoë, Genève, 1977, 252 pages, 
3 F. 





En 1542, le jeune Ernst S. vingt-crols 
ans,  protétaire, est condamné à Mort es 
pour avoir vendu cinq obus à 


Non pas la Sulsse bourgeoise et respec- 
table, mats l'autre Sulsse, qu'Il seralt 


tonique, dont l'insolence même cest 
suissement propre. IL faut Le Lire d'autant 
plus que l'auteur a été, en 1976, chassé 
du journal surichols ur lequel 1 écri- 
qui l'ont publié 





DROIT 





L'ENQUÉTE INTERNATIONALE DANS LE 


RÉGLEMENT DES CONFLITS. — Tabrii 


Bensalah, 
: *k Librairie générale de droit et de 
jurispradence, Paris, 1976, 269 pages, 85 F. 


opposent. 





CINÉMA 





TRENTE ANS DE CINEMA BRITARMIQUE. — 


. Raymond Lefèvre et Roland Lacourbe 
k Editions Clnéma 76, rue Ordener, 
75018 Paris, 1976, 496 pages. : 
goaion livre qui 






























“ABUTION À 







































































ÉCONOMIE 


MONNAIE, SALAIRE, COMMERCE EXTÉRIEUR 
DANS LA SOCIÉTÉ CAPITALISTE, DANS 
LA SOCIÉTÉ SOCIALISTE. 


X Traduit du éaiti 
Eïbel, Lausanne, Fa none anres 


tb: qui font, en Ocetdi A Toujee 
'obje: 

«d'échanges entrés, même de la 

marxistes. Alnai : € Le À Ft fus 


pect stylistique. un principe est en œ: 
celut lequel les contratietions 
économi, doivent trouver leur solu- 


ques 
Hon au niveeu politique. Alnai, ea poli- 
tique du commerce extérieur reflète. Les 





. Des 
cipe ne sont malhe 


révisionnistes, et pas pour la Chine ells- 
même. ë 


FL 


Saint-Geours. 


que pour les pays capitalistes ou 


L'ANTHROPOLOSIE ECONOMIQUE - COURANTS 
ET PROBLEMES, sous la direction de Fran- 
çois Pouillon. 

* Editions Maspero. colL. a Dossiers afri 

cains», Paris, 1976, 158 pages, 30 F. 

C'est peut-être la publication récente en 
Maurice Godelier de 


le recueil XD 
néanmoins, de battre en brèche vidé op 
mode ds production élémentaire. Pre 


Après une présentation de Ja probléma- 


tique 2ng10-saxonne Demonio) et 
de cells de l'école française d' tion 
marxiste (Henri ), les au! se 

la déter- 


FL 


POUR UNE ECONOMIE DU VOULOIR : REPONSES AU = LIBERALISME AVANCE ». — jean 


*X Editions Cabmann-Lévy, Paris, 
202 pages, 33 F. sé 2e 


Divisés habituellement, et c'est le cas 
ici, en trois parties (les maux qui nous 
pes Paie : Vée Bénéral de done 
seu l' ar notre 
soc: ou de notre économie 


Ë 
d'auteurs individuels ont aujourd'hui un - 


caractére un peu désust. Mais c'est peut- 
être à tort que le développement 

sciences sociales nous fait douter de la 
possibilité pour un individu de maîtriser 
Re serait-cé que l'ensemble des problèmes 


cola! teur de Plerre 

Mandis France, puis directeur de La Rrévi- 
enfin P.-D.G. de la société d’études SEMA- 
peut en (out cas 98 prévaIDIr d'une IONBUS 

en cas se 

expériences de son sujet. . ns 
Fomtant, l'inventaire qu'il dreme des 

« makes à neo capote æocialisé », 


ue » 
des causes qu'l leur assi «un. bon 
don progressif RGOHCUÉA eue lois 


de r œuz Lois aveu 
gles du lalsser-faire. »}) -et- les solutions 
qu'A esquisse (reconversion Andustrielle 


vers les secteurs à heuta = 
ns ute technologie, poli: 


Accuser, le {page 75), 
les sociétés étrolères d'avute muné JEU. 
à une sttun! dépen éner- 
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Mise en question de la coexistence pacifique 





<L’Ilusion de la détente», de Patrick Wajsman 


ÆE dvre pourrait-Ul se Dorner au 
L pers îe pennens quite sert 
d'épi + «a Jen mOn 
rival. #2? Oui, sans doute, s'il n'était 
que La dénoncistion du caractère jatal 
d'un embrossement, d'aleurs ioui 
relatif (1). Embrassement à distance. 
s' en esi Il s'en jaut done de beau- 
Coup POUT Que nous en sOyons à l'en- 
lacement mortel du serpent Ou aux 
ardeurs perfides du baiser empoisonné. 
Et puis, la thèse — et la conviction — 
de Patrick Wajsman ne jont certes 
pas de lui un isolé. Il en 
somme, l'ertérieur, c'est-à-dire l'Union 

ique, du même œil dont lent 
autres, tournés vers l'intérieur, regar- 
dent « leur » parti communiste : ni 
conversion, ni même évolution, el 
encore d'avenir, 


mème but : des Moyens nOUDEUUT POUT 
la même Jin: qui est et resiera lou- 
jours conquéte du pouvoir, puis domi- 
nation universelle. . 

Mais la science de M. Wajsman — 
qui enseigne les relations internalio- 
nales à l’université de Paris-Il — vient 


iadilité » 
aziome se démonire, et M. Wajsman 
s'y emploie une 


textes. Mais ne irouvera-t-il pas déja 
convaincus la plupart de ceux qu'il 
cherche à convaincre, , et D œ Uusion 


tique. « Idépcratie >, celle-ci n'a 
d'autre principe el d'autre conduite 
que conformes à l'idéologie marzisle- 
léniniste. Rien n'est infléchi depuis 
1920. Partout ailleurs, Z n'y a qu'eppz- 
rences ou feintes. Illusions encore les 
signes d'évolution qu'on croit aperce- 
voir. Il ne prend méme pas en compte 
le phénomène pourtant noureau de la 
contestation ouverte. 

Qu'on l'appelle fermeté lucide ou 
raideur à œillères, ceïte position {dans 
le logique, d'ailleurs, de ce qui veut 
étre mise en garde sans complaisance) 
sur ce qui est, pour l'auteur, perma- 
nence immanenie, n'ôle rien à l'intérêt 
de ses analyses sur le conjonciurel. 
Enfin, 4 trouvera peu de réticences à 
ses vues sur l'insécurité de l'Europe, 
sur sa dépendance consenlie & une 

douteuse, et sur ie pa 


d'une défense européenne : nécessaire 
et rejusée. 
L'auteur se défend avec énergie 


critique porle sur ce que, selon lui, 
on donne plus d'importance au fait de 
négocier qu'à cela qu'on négocie. Son 
propos : metire en garde contre la 
e négociation à tout prix ». Z1 semble 
bien que l'ombre de Munich, au moins 
autant que celle de Prague, hante 
l'auteur et son livre. 
YF 


(1) Patrick Wajsman, J'Jlusion de le 
détente, P.U.F. Paris, 1977, 288 p., 59 P. 





RELATIONS INTERNATIONALES 





UN MONDE A REFAIRE — Compte rendu des débats « Trois jours pour la planète » 


195 pa- 





*k Ealtions Mengès. Paris, 
ges, 39 F. 


Au printemps dernie:, France-Culzure 
réunissait une vingtaine de personnalités 
pour un débat intitulé : eTrols jours 
pour Ia planétes. Les thèmes à l'ordre 
du jour (l'aide et La recolanisation 
politique la détente Est-Ouest et le 
tiers-monde, le tlers-monde et l'Europe, 
la nouvelle majorité dons les organisa- 
tons internationales. l'idéologie actl-' 
crolssancs) représentalent un vaste 
brassage de préoccupations, Comme dans 
la plupart des initiatives de ce genre, 
la volonté, certes très posliive, de donne: 
aux différents partenaires (ou sdversal- 
res) du jeu économique mondial 1a pos- 
sibiité de s'exprimer buts trés vite sur 
les conditions dans lesquelles se déroule 
l'exercire, et le débat se transforme en 
shows» d'idées. On en verra la preuve 
dans le fait que, dans le débat sur 
«l'aide. facteur de recolonisation politi- 
que», le dernier mot reste curieusement 
à La doctrine françalse de coopération : 
méme 1 les arguments présentés par 
M. de Lipkowskt pour se défendre contre 
les attaques de Jacques Chonchol ou 
René Dumont ne sont pas convalncants, 
au moins La France Tait-elle quelque 
chose de concret, dira un «spectateur >. 
Même schéma pour les accords de Lomé, 
qu' ne s'agit finalement que d'améliorer 
par des critiques constructives. 

Force reste donc à la pratique, On ne 


s'en étonnera La pensée planétaire 
Cor. Pour autant qu'elle 


se cherche encore. 
puise se trouver car le simple 1mt de . 


<ralsonner ‘à l'échelle planétaire» n'est 
pas un dénominateur commun suffisant. 


C'est peut-être d'alleurs un dénomi- 
naieur Commun falacteux : après tout, 
n'est-c* pas au niveau local que ss 
produisent les distorsions qui font que 
l'aide alimentaire ne parvient pas tou- 
Jours à ses destinataires ? Au demeurant, 
pour en rester à l'exemple du Sahel on 
notera sue la Côte-d'Ivoire se plaint de 
ne pas pouvoir exporter ses produlta 
agricoles vers les pays touchés par la 
sécheresse, parce que ces pays Ont reçu 
de l'Eu‘ope une nide alimentaire. Les 
problèmes régionaux ont encore un bel 
avenir, 
F. L. 


LES NATIONS UNIES FACE AUX CATASTRO- 
PHES NATURELLES, — Gérard Langeais. 


* Librairie générale de droit et de 
jurisprudence, Paris, 1976, 126 pages, 45 F. 


Cet ouvrage est une étude des moyens 
mis per ls communauté internationale 
à la disposition des Etats victimes de 
ce: bes naturelles {inondation, 
tremblement de tarre, sécheresse, Oura- 
gan….), et notamment du Bureau du coor- 
donneteur des Nations unies ur les 
secours en cas de catastrophe (U-N_D_R.O.). 

Depuis novembre 1 
de marés qui 2 affecté une parti du Pa- 
kistun oriental), l'auteur milite pour la 
création d'un « plan Orsec Internatio- 
nal ». qui permettrait une meilleure effl- 
cacité de l'orgsnisation des secours 
d'urgence. !l est, depuls décembre 1972, 
secrétaire général adjoint de l'association 
Pour Un € Corps mondial de secours 2. 














EN croire certains, notre époque verrait 
A la fin, ou en tout cas la décadence, des 
fdéologies : les a grandes Idées », les 


tiaire : on préférerait, dans l’ensemble, discuter 
et composer ; au temps des affrontements suCcä- 


.derait celui du consensus. 


Mais n'est pas là une vue idéologique ? 
Plus précisément, n'est-ce pas l'interprétation 
que suggère, des Idéologies d'hier (religieuses, 
morales om politiques), l'idéologie d'une société 
qui les récuse et fonde ses choix sur d'autres 
valeurs : La technique, l’efficacité, l'argent? Le 
Centre Beaubourg n'est-il pas, au même titre 
que Notre-Dame ou le château de Versallles, 
l'expression matérielle d'une idéologie et, au-delà, 
d'une pratique sociale ? . 

Comme le remarque trés justement Jean 
Bsechler, « les idéologues, ce sont (toujours) 
les autres », Car le propre d’une iéologie, pour 


comme telle : elle est par nature inconselente, 
puisqu'elle est le Lien d’où l'individu, on une 
classe, se peuse et pense ses rapports au 
monde (1). Xl en est de lidéologle comme du 
regard : ce qui est perçu, c’est le spectacle que 
le regard découvre, ce n’est pas le regard qui le 
découvre ; et de Ja même façon qu’il n’y = pas 
de regardé sans regardant, L n'est pas de pensée 
qui ne sait, à quelque degré, idéologique. 


La sclence, qne l'on oppose couramment à: 


Pidéologie comme le vrai au faux, ne permet, en 
erfet, qu'une perception ponctuelle, ou partiélle. 
de In réalité dans le champ qu'elle à au 
préalable découpé ; mails quitte-t-on le domaine 
des molécules ou des atomes, fonnuie-t-0n, Sur 
J'homme, la vie, Le société, quelques idées, . si 
« évidentes » solent-alles, met-on en pratique 
queïgnes valeurs, on donne, pen Où Pr0u, dans 
l'idéologie : « Il n'existe aucun point de vue 
scientifique qui permette d'embrasser dans une 
seule et même conceptusllsstion toutes les 
activités, politiques, économiques, religieuses, 
ludiques, scientifiques. > 

LMdéologie, au contraire, permet une percep- 


tion globale de la réalité. Qu'on la définisse, 
comme un 


comme € uz discours lé À l'action politique », 
elle fait « organiquement partie de toute totalité 
sociale. Les sociétés humalues secrétent 1‘idéolo- 
ge comme l'élément et l'atmosphère même 
indispensables à leur respiration, à leur vie 
historique » CAlthusser). 

M on s'en doutait:; mals l'origina- 
ae es rebrches actuelles est d'Emrg, et 
parfois dé renouveler, le champ des investiga- 
tions. S'en tenant à la définition de l'idéologie 
allemande : « Les pensées dominantes he sont 
pas autre chose que l'expression des rapports 
matériels dominants, elles sont rapports 
matériels saisis nous forme d'idées », les excgètes 
maerxistes, y compris les plus récents (3), ont 
surtout analysé l’ « léologie dominante » et vu, 
dans toute ldéolozie, lexpresalon de rapports 


‘ de classe, 


Ce faisant, ils ont négligé — est-ce leur a point 








avengle» idéologique? — les autres udétermi- 
nations (psychiques, culturelles, d'âge, de sexe, 
da profession) des systèmes idéologiques ; privi- 
légiant leurs constituants socio-économiques, ils 


. ont passé sous silences les Intérêts, propres à 


tont groupe humain, qui s'y expriment. 

Or ce qu'on trouve, par-delà les Idées et les 
rapports de classe que les idéologies reflètent en 
les ééformant, c'est ce que J. Baechler appelle 
un « noyau » — un Invarlant psychique. Défi- 
nissant l'idéologie comme « un dimours orienté 
par lequel une passion cherche À se réaliser 
dans une valeur », J. Baechler estime qu’à la 
base de tout ehoïx idéologique est un quantum 
d'énergie psychique (la « passion 2}, qui pré- 


La corruption de l'idéologie 


ON À LA CRITIQUE DE LA THÉORIE NÉO-CLASSIQUE 


C'est, par exemple, le sexe: les femmes 
consomment moins d'idéologie que les hommes, 
puisqu'elles interviennent moins dans le domaine 
publie, lieu privilégié du déplolement idéolo- 
gique; mais le sexe, bien entendu, peut être 
« parasité » par lidéologie, quand l! devient, 
comme c'est le cas dans le féminisme, l'argu- 
ment d’un combat politique. 


L'äge compte également : mul assurés, les 
jeunes attendent d'une idéologie qu'elle leur 
donne des certitudes, d'où leur propension au 
sectarisme; eomme le montrent bien des en- 
quètes, lis poussent à La limite les options des 
Pères, ou prennent leur exact contre-pled, ce 
qui est une facon d'en demeurer dépendant. 





Par MAURICE T. MASCHINO 


dispose Pindividu à un certain type d'action, 
lequel s'accompagne de représentations que son 


. Mscours valorise : < Les discours servent à 


l'assouvissament des passions dans les valeurs. » 


& gardant d'établir un parallélisme rigoureux 
S entre structures caractérielles et eboix 
idéologiques (puisque d'autres facteurs inter- 
viennent), cette conception éclaire néanmoins 
les rapports qui peuvent s'instituer entre cer- 
taines passions constitutives de la condition 
humaine — l'amour, la halne, l’orgueil — et 
des orientations conceptuelles. Alust, le pacitisme 
serait l'expression idéologique de l'amour (c’est-à- 
dire de l'onverture à autrul) ; le nibilisme, celle 
de la baine ; l'envie, celle du socialisme (c’est-à- 
dire de la passion égalitaire), ainsi que du 
voloutarisue et du totalitarisme qui, listorique- 
ment, [mi sont liés. 

Parell éclairage choquera sans doute ceux qui 
croient à La a pureté » des idées, ou qui, 
escamotant leur soubassement psychique, les 
déchiffrent à l’aide des seuls critères de classe. 
Mais Freud déjà nous a appris de quel côté 
chereher ausa les raïsons, nt ratlonnelles ni 
ralsonnables, de blen des choix, et à nous méfler 
des x belles » idées, qui Gissimulent parfois les 
passions les moins avouables. 

N'est-ce pas, justement, l’une des fonctions 
de l'idéologie que de les ? e Outil 
privilégié de la perversion de la morale », elle 
tranmmue le mal bien et justifie n’importe 
quelle exaction : « Les juifs peuvent être massa- 
crés et spoliés, car ce sont des eous-hommes 


-malfaisants ; les kouleks…, car ils entravent Ja 


marche de la révolution: les’ bourgeois. car 
ils ne sont pan prévus à l'étape suitante de 
l'histoire. L'idéologia permet donc de trans- 
former le crime vert » 

Mais D ne suffit pas de sonder les reins et 
les cœurs pour dévoller ses motivations in- 
conscientes, aussi bien présentes à gauche, 
naturellement, qu'à droite. Les passions ne la 
déterminent pas à elles seules ; d'autres éléments, 
quelte que soit l'appartenance de classe, contri- 
brent à La spécifier. 


A la recherche, comme eux, d'un équilibre. 
névrosés et névrotiques sont plus portés que 
d'autres 2 La consommation féologique ; c'est 
nne façon pour eux de ss fondre dans un groupe 
qui les décharge de leur angoisse, l'intellectualise 
et leur procure, avec un emploi du temps ritua- 
Usé (réunions, collage d'affiches, quêtes, acto- 
critique) un minimum de confiance en s0L On 
sait qu'en mai 1968, beaucoup d'analystes per- 
äirent nne cllentèle — qu'ls retrouvèrent en 
Juin. 

A tous ces « demandeurs structurels = d'idéolo- 
gie, les intellectuels ont pour fonction de 
réponére. Eux-mèmes y trouvent leur compte : 
excepté quelques individualités qui ont réussi à 
s'imposer, La plupart s'estiment déclassés et sont 
Insatisfaits, Sans « pouvoir, ni richesse, ni pres- 
tige », !ls sont eux aussi en position de deman- 
deurs, mais, à la différence des antres, ils ont 
les moyens de se gratlfler : € L'intellectuel est 
gustté per l'idéologie, qui fournit à tout: on 
sert à quélqne chose, On peut dire n'importe 
auoi, on participa à un destin universel on 
peut rendre autrui (le capitalisme, la société, 
les juifs, la modernité) responsable de ses 
échecs e5 de sa nullité, > Pour quelques créa- 
teurs anthantiques, « les médiocres entrés en 
idéologie se nomment légion ». 


LS y entrent d'autant plus volontiers que la 

situation objective — qu'il ne fant quand 
même pas oublier — les y convie. C'est ce que 
montre 1’ « affaire Lyssenko », qui défraye, il 
y s une vingtaine d'années, la chronique scien- 
tique. % 


mendélienne et les expériences qui la fondalent. 
Promu président de l'Académie des sciences de 
l'URSS. et bénéficiant de l'appui total de 
Staline, D fit déclarer hors la loi la théorie 
“« bourgeoise » qu'il dénonçait, et déporter ses 
défenseurs; par la mème, il stérillsa tonte 
recherche dans 80 Pays. à 








Que Lyssenko ait êté poussé à jouer l'idéolopue 
par quelque passion insatisfaite, c'est probable : 
les premiers articles de Ia Pravda qui rapportent 
ses troufailles techniques le présentent comme 
un personnage assez sinistre, sans doute avide 
de compenser sa laideur en s'imposant comme 
sarant. Mais par-delà les déterminations per- 
sounelles, la conjoncture elle-même est deman- 
dense d'idéologie : de 1930 4 1934, les mauvaises 
récoltes se succèdent et il n'est plus possible 
de les attribuer an sabotage des koulaks qui 
viennent d'être exterminés, Reste à Incriminer 
les techniques « bourgeoises » jusque-là utillsées, 
et si possible à en trouver d'autres. qui démon- 
treraient la supériorité de l'agriculture « socia- 
liste ». 

Or Lyssenko, explique Dominique Lecourt (4), 
vient de se faire connaître par la découverte 
de techniques qui permettent d'accroïtre la 
produetion — et qui ne sont applicables qu'à 
grande échelle, c’est-à-dire précisément sur des 
terres récemment collectivisées. 


Dès Jors, les Éléments essentiels sont en place, 
qui permettront à l'idéologie lyssenkiste de se 
constituer : une demande officielle, quelques 
succès techniques, une hypothèse théorique (le 
rôle déterminant du milieu) qui s'accorde au 
mieux avec l'optimisme du matérialisme histo- 
rique, et un « savant » pressé d'arriver. Dispo 
sant d'un appareil puissant (académies, minis- 
tères, cadres moyens), les ldées nouvelles peuvent 
mèürir, jusqu'au délire, et s'imposer — comme 
un cauchemar. 

Les pays où la recherche est plus libre ne 
sont pas à l'abri de pareils détournements 
idéologiques. Comme le démontre Jean-Marc 
Lévs-Leblond (5), la hiérarchle actuelle des 
sciences, l'existence de « sous-discipllnes », la 
division entre la théorie et la pratique, la finalité 
des travaux n'ont pas de justification objective : 
elies reflètent une conception idéologique propre 
à un certain ordre social. 

De ce « parasitage » toutes les activités peu- 
vent être victimes : la musique (+ les hymnes 
pationauz sont des cas de paraxitage idéologique 
des sons », dit Bnechler), l'économie (le primat 
de la croissance n'e pas de fondement propre- 
ment économique), La morale, la region et, 
naturellement, la politique. 

I n'est sans doute pas possible d’échapper 
totalement au virus idéologique ; mais de savoir 
que chacun en est attelnt peut contribuer à en 
limiter fes déçgäts et met en garde, en tout Cas. 
contre tous ceux qui, sons prétexte de servir les 
intérêts des citoyens, colportent mensonges et 
Hlustons. 





(1) J. Boechier, Qwest-ce que l'idéologie? 
1dées/Ganimard, Paris, 1976, 404 pages, 108 F. 
162 Le, Altbussen pr Marz, Maspero, Paris, 
13) À Hadjou, P. Balmès, De l'idéologie, Mas- 
. Paris. 1976, 128 pages 15 P. 
14) D Eecourt, Lyssenko, histoire réelle d'une 
«_ science proerinne 2 Puris, 1976, 
F5 POPRE Déry-Leblond. l'idéologie dejdans la 


sique contemporaine, < Les Temps mo- 
ne Paris, seplembre 1974, 452 pages. 





























à 


TE 





28 —— JUIN 1977 — ZEMONDE DIPLOMATIQUE 


L'ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 





ONU 


Conférence à Maputo pour le sou- 
tien aux peuples du Zimbabhiwe et 
de Namibie 


C'NFORMEMENT à une décision de l'Assem- 
te générale des Nations unies datant de 

bre dernier, une conférence internationale 
pour see soutien aux peuples du Zimbabwe et de 
la Namibie s'est tenue à Maputo (Mozembique} 
du 16 au 21 mai. Quatre-vinet-douze Etats 
membres y ont participé, ainsi que les membres 
du Conseil des Nations unies pour la Namibie 
et du comité de la décolonisation et les repré- 
sentants de mouvements de libération et de 
diverses organisations. 

Une & Séclaration » et un « programme 
d'action » ont été adoptés par consensus à 
l'issue des travaux. Les mesures préconisées 

pour soutenir les mouvements de libération du 
Étren et de Namibie prévolent notamment 
un embargo obligatoire sur les envois d’arme- 
ments à “l'Afrique du Sud (qui administre 
illégalement la Namibie — ex-Sud-Ouest afri- 
cain), le renforcement des sanctions contre le 
régime de Ian Smith au Zimbabwe (Rhodésie), 
une aide aux onrements de libération et aux 
Etats de ligne et enfin Ja convocation 
d'une session spéciale de l'Assemblée générale 
des Nations unies sur le problème de 1a Namibie, 

Au nom des cinq membres occidentaux du 
Consell de sécurité (Allemagne de l'Ouest, 
Canada, France, Etats-Unis et Royaume-Uni) 
qui avaient récemment pris des initiatives pour 
favoriser un règlement en Namible, M. William 
Maynes, secrétaire d'Etat adjoint américain 
pour les organisations internationales, a déclaré 
que ces pays ne pouvaient s'associer à certaines 

tions adoptées de crainte de compromettre 
les résultats des négociations sur l'avenir du 
Zimbabwe et de la Namibie, ajoutant cependant 
que. dans leur ensemble, les documents adoptés 
représentaient auss| leurs points de vue. 

Pour le compte de la CEE, le délégué 
britannique à déclaré pour sa part approuver 
Jes objectifs des deux nt adoptés ! 
s'engager à œuvrer pour l'indépendance el 
l'instauration de la règle de la majorité dans 
les deux territoires, 

À la fin de la conférence, le comité de la 
décolonisation des Nations unies a tenu une 
brève séance à Maputo. 


Le rabhort du secrétaire général 
sur les pourparlers de Chybre 


M Kurt Waldhelm, secrétaire général des 
Nations unies, a fait le bilan de 4 dernière 
série de pourparlers sur Chypre qui s'est tenue 

à Vienne du 31 mars au 7 avril Ses conclusions 
sent contenues dans un rapport publié le 30 avril 
& j'intention du Sonsel de sécurité. L 

Le secrétaire général y indique que. ja a 

première fois, le FR cHyprioie 

des propositions territo: ses pes _ 
carte contenant la notlon chypriote grecque dun 
arrangement bicommunautaire. ce tion 
a été faite sous réserve 190 respec le certains 
principes, notamment préservation de la 
souveraineté et de Fantté de la république . Je 
one os oi de tous les Gitoyens à 
liberté de mouvement, à la résidence, au travel 
et à la propriété. 

Le representant de la connaut chypriote 
a te a soumis, de son côté, proposition 

consiiutionneis à du problème. 
Porte préconise cran 


d'une 
ir serait Fun de au ed désalité, 
pouvoir si P 
enire les deux entités pouiques. Au HS celles- 
ci travailleront ensemble, dans un domaine 
assez limité. Puis, les fonctions du gouvernement 
fédéral s’accroftront selon un processus que le 
représentant de la communauté chypriote 
turque à qualifié de « fédération par évolution ». 

Le secrétaire général fait remarquer que 
chaque interlocuteur a indiqué que ses propo- 
sitions étaient Désocia tie Cependant, 
d'eux a exprimé des réserves à propos de 
certains principes contenus dans la proposition 
de l'autre partie. 

DROIT DE LA MER. — La sirième session de la 
conférence des Nalions unies sur le droit de la 
mer s'est ouverte le 23 mai à New-York. Ses 
travaux, qui doivent durer Jusqu'au 15 juillet, 
portent essentiellement sur Le régime d'exploitation 
du lond des oréans. Une nouvelle convention 
univervelle sur le droit de la mer doit être élaborée. 

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL. — Le Conseil 
économique et social de l'ONU a terminé le 13 mai 
sa soitante-deurième session, qui s'était ouverte le 
12 avril. Les trarcuz ont porté Principalement sur 
la lufie contre l# racisme, la condition de la 
femme, les problèmes démographiques et le déve- 
loppement social, les droits de l'homme, les stupé- 
Jiants, le transport des marchandises qenerenies. 
On en trouvera un bre/ résumé dans Le prochain 
numéro. 

SOCIETES TRANSNATIONALES. — La commis- 
sion des sociétés transnationgles a tenu sa troi- 
sième session à New-York du 25 avrl au 6 mai. 
Elle æ examiné un premicr Projet de code de 
conduite devant "égir les activités des multinatio- 
males. Les pratiques de corruption et Les progrès 
accomplis dans la mise au point d'un système 
d'information sur les divers aspecte de l'activité de 
ces sociétés ont aussi été discutés, Un point Parti- 
culier figurait à l'ordre du jour : Les activités des 
transnationales en Ajrique austrole ei, à ce propos. 
la commission a adapté le 8 mai por 36 voir contre 
4 (Royaume-Uni, Etats-Unis, France et République 
Jédérale d'Allemagne) et avec 7 abstentions, une 
résoluifon demandent notemment auz sociétés 
transnationales de s'abstenir de iout nouvel inves- 
tissement en Afrique Ds et de se retirer 
Progressivement de la râglon. Les pays LS se sont 
abstenus dans le vote sont l'Australie, le Cangda, 
LEspane, l'Italie, le Japon. Les Pays-Bas el la 


DROITS DE L'HOMME. — M, 4. Aby Farah, 
secrétatre général adjoint pour Les questions polt- 
tiques spéciales, s'est rendu en mission en Ouganda 
du 2% au 28 avr dernier pour obtenir certains 
éclaîroissements et renforecr la coopéralion dans 
le domaine des droits de l'homme entre L'ONU et 
les autorilés ouczndaises. M. qerah &@ éfé reçu por 
le prèsitent Amin Dada, qui «à répondu à des 
questions soulevées par le A général. 

DESARMEMENT, — Le permanent de ja 
session extraordinaire de rm blée générale 
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consacrée au désarmement a Ouvert Les travaux de 
se première sesslun le 9 mai. La conférence devrait 
siéger our mois de mai et re 1978, à La demande 
de Pfdssemblée générale de L'ONU, qui en a uinsi 
décidé en décembre dernier. 

DROIT INTERNATIONAL. — Le commission du 
droit Inernos one! a ouvert une session de douze 
semaines Le 9 rai à Genève. Elle se Consacre 
notamment à la responsabilité des Etats pour faits 
1rternationalement cu, à la clause de la nation 
la plus favorisée et à La préparation de textes sur 
la succession d'Etats. 


DECOLONISATION. — /nvitée pour La première 
lois par le gouvernement des Etats-Unis, une 
mission du comité de la décolontsstion a effectué 
une visite aux Îles Vierges américaines du atri 
au ier mal, 

— Le porté de la décolonisation a terminé Le 
J mat lexamen de la ques'lon de la Rhodéste. 
Dans l'attente de la conférence de Maputo, &! n'a 
pris aucune décision. 

— Le 3ous-comité des petits territoires a pour- 
suivi ses *ranaux, adoptant, le 22 avril, des projets 
a reppare su* les Bermudes, Les lles Salomon, 

et Tokelaou. 11 a ensuite entrepris l'excmen 
a Fe sfuatton dans les fles Vierges britanniques, 

& Moniserrat, dans les Îles turques ef caiques, à 
Tuvalu et dans les iles Gilbert. 

APARTHEID. — A sa première réunion, Le 4 mai, 
le comité spécial mour l'élaboration d'une conven- 
tion internationale contre l'apartheid dans le sport 
a porté à sa présidence M. Leslte O. Harrimen 
(Nigeria), qui préside déjà Le comité de l'appartheid. 
Le comifé spécial doïft adopter un projet da décier 
ration en fuin. Le projet devrait être présenté à 
la trente-deurième session de l'Assemblée générale. 

RESSOURCES NATURELLES, — Le comité des 
ressources naturelles a tenu aa cinquième session 
à Genève, du 9 qu 20 mal, A l'ordre du Jour : 
l'eamen général des ressources énergétiques mon 
diales et a sifuotion relative aux minerais dans 
les pays en vole de développement. 

RESTRUCTURATION. — Le comité spécial de la 
restructuration des secteurs économique et social 
du système des Nations unies s'est réuni à New- 
York, du 2 au J0 mai, pour les traraur de sa 
sixième session. IL est chargé, on Le sait, d'étudier 
les moyens d'accroitre l'efficacité de l'Organisation 
dans les domaines de la coopération économique 
el du déreloprement, 


Commission économique 
pour l'Europe 


Bilan de la trente-deuxième ses- 
sion 


A* cours de la trente-deuxième session de la 
D anon économique des Nations unies 
l'Europe (C.EE-ONU), qui s'est tenue à 
Éengve du 19 au 30 avril, les représentants des 
frnequaire, Pays penbre CE DRE un 
programme vail amplement adapté pour 
tenir compte des résultats de la conférence 
d'Helsinki Ils ont aussi affirmé le rôle de la 
CÆÉE.-ONU dans La mise ai sure de l'acte 
final de cette conférence Propos, la 
Commission à reconnu que des rénidns à haut 


niveau pourraient être une façon 
la Volonté des pays, mean membres de designer 
dispositions te t la 


qui 
coopération multlstéale (on (on sait que l'URSS. 
a proposé de tenir un congrès paneuropéen dans 
les domaines de la protection de l'environne- 
ment, du transport et de l'énergie). 

Une résolution affirme d'autre part Jintention 
des pays membres d'encourager la tion 
avec les Elats méditerranéens non participants 
et recommande à la CÆE. d'accorder une 
attention spéciale aux projets et TE inté- 
ressant les pays médiierranéens de la région 


Les travaux ont aussi porté sur les perspece 
tives du commerce Est-Onest, tes prob! 
généraux de l'énergie, La pollution atmosphé- 
rique à longue distance, etc, Outre les pays 
membres, les Etats suivants étaient représentés 
à cette session : Australie, Israël, Liechtenstein, 
Mongolie, Saint-Siège et San-Marin. 


RECENTE PUBLICATION 


e Tendances et perspecitues du bois en 
Europe de 1950 à l'an 2000 : supplément 3 au 
volume XXLX du + Bulletin du bols pour 
l'Europe» (17 dollars. ou l'équivalent en autre 
monnafer, 





© COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'ASIE 
OCCIDENTALE. — La Commission économique des 
Nations unies pour l'Asle octidentale a terminé sa 
quatrième session à Amman Le 29 avril. Elle a 
décidé de fournir une nouvelle assistance au Libon 
Pour sa etion ef son développement. Et 
m ‘us adoplé son programme de travail 
demandé au Consell économique et social de donner 
le statut de membre à l'Eguple et à l'OL.P, 

e LC TESLON Le SSONOMIQUE ET SOCIALE 
POUR L'ASIE ET PACIPIQUE. — À la dernière 
session annuella de a Commission économique et 
sociale des Nations unies pour l'Asie et Le Pacifique, 
réunis fin avril à Bangicok, le participation du 
Vieinam et du Lacs à permis de relancer Le pro- 
gramme de mise en valeur du bassin inférieur du 
Mékong. Ces deux pays ont signé avec la Thaïlande, 
le 29 avril, un accord portant sur Un nouveau 
programme. 


UNESCO 


Au conseil exécutif : les modalités 
d'une action en faveur des droits 
de Fhomme 


E conseil exécutif de l'Organisation des 
nations unies pour l'éducation, la science 
et la culture (UNESCO) a tenu sa cent 
deuxième session à Paris du 25 avril au 13 mal 
Le directeur général de l'UNESCO, M Amadou 


13, rue Soufflot, 75005 PARIS 
Téléphone : 033-05-97 


LES RELATIONS FRANCO-ALLEMANDES 
APRES LA PREMIERE GUERRE MONDIALE 


de l'exécution à la négociotion 
Jacques Bariéty 


Ouvrage couronné par l'Académie française 
sens prix Sebare 


Un volume de 820 pages ............... 





duae 140 F HIT. 






À 


NN 














ANNE 


in il 
DELA 


M'B0w, a jprésenté au conseil exécutif un rap- 
port eur la situation financière de l'organisa- 
tion et a invité les Etats membres À verser 
rapidement leurs contributions, À ce propos, 
L Etats-Unis auraient annoncé leur intention 

de règler le montant de leur cotisation pour 
les années 1974 et 1975, soit environ 48 millions 
de dollars (la cotisation des Etats-Unis repré- 
sente 25 % du budget total de l'UNESCO et le 
versement en aveit été suspendu par le gouver- 
nement américain en décembre 1974, Fa la 
sute des décisions prises par l'organisation à 
l'encontre de l'Etat d'Israël). 


Le conseil exécutif s'est également préoccupé 
de l'action en faveur dés dro l'homme. 


















Un int particulièrement ODA était 
l'étude ures de nature à donner plus 
d'efficacité à l'action de l'UNESCO Jui 


sont soumis des 
des drolts de | 
principe de la nou-intervention dans les 
intérieures des Etats et ou des obligations 
des Etats membres en e _conformé- 
ment à l'acte constitutif à de l'organisation, Ü & 
été décidé d'instituer un groupe de travail qui 
soumettra des propositions à la prochaine session 
du conseil 

Au cours de la session, quatre nouveaux 
conseillers ont été nommés : M. Porfirio Munoz 
Ledo ue); M Eiyosh! Suganuma 
(Japon) ; M. Julio Le Riverend Brusone {Cuba) : 
et M Kaharsingh Jagatsingh (Maurice). * 

Le conseil, dont l'effectif est désormais de 
quarante-cinq membres, a approuvé un projet 
d'accord de coopération avec la Banque isla- 
mique de développement, qui a précisément été 
signé au cours de la session, le 5 mai XI a 
également approuvé un projet d'accord avec 
la faculté latino-américaine des sciences sociales 
{FLACSO) qui, après avoir été créée par 
l'UNESCO, est devenue un organisme auto- 
nome. Un projet de statuts d'un comité consul- 
tatif international sur les risques elsmiques à 
également reçu l'approbation à du conseil 

Le conseil s'est également prononcé sur les 
bonnes à plusieurs importantes réunions : 





Son et des woinistres responstoles de la plat 
on res responsables 

fication écon ue dans les Etats arabes en 
1977; comité d'experts gouvernemen- 
taux d'élaborer un projet de conven- 
tion sur Ja rec les des 


ministres 
cha: de litique scientifique et techno- 
De de pote den d'Amérique 
du Nord en 1978. 


LUTTE CONTRE L'APARTIDe _ rap cours 
d'une renconire eu leu le 10 mai à À 
de directeur yénéral de TUNESCO, M. M'Bow, el 
le président du comité spécial des Nations unies 
contre l'apartheid, M. Leslie O. Do es 
décidé de renforcer la coopération entre les 
institu: sons eu mabdre de lite conne le Scene 
et l'apartheid 


Travail 


L'emploi dans Pindustrie méca- 
nique 


D cent cinquante délégués, conseillers 
S et rep souvemementaux, Dr 
oyeurs vailleurs de vingt-sept pays on 

Participé, à la fin du mois d'anril À Genève, 

Deere son en Cet nerit 

industries mécaniques l'Organisation = 

nationale du travail (O.LT.). La commission 

a notamment recommandé la mise en place de 

systèmes d'information permettant de prévoir 

et de contrëler les conséquences de l'évolution 
technique et économique sur l'emploi dans les 
industries mécaniques. La commission consi- 
dère également qu'un travailleur devrait avoir 
le droit de refuser d'en! un travail 
ou de interrompre, sans perte de salaire où 
autre préjudice, lorsqu'il à « des ruisons valables 
de croire, de par son o professionnelle, 

qu'a existe un risque grave de danger immi- 

nent pour la vie ou la santé v. 

TRAVAIL PAR EQUIPES. — Le Bureau {nter- 
national du travail (BIT) a réuni, à Genève, du 
3 au 6 mat, un colloque sur le tranail par équipes 
at l'aménagement du lemps de travail dans Les 
Days industrialisés. È 

COUT DES SOINS MEDICAUX. — Convoquée 
par le BIT, une canin d'experts a examiné du 
47 ou 2 mat, à Gen: 
les du coût Te LE médicaux au titre 


METAODES D COOPERATION TECENIQUE. — 
Une reoier pénérs méthodes actuelles en 
matière cdonsralon € techniques esl nécessaire 
afin de fire bénéficier plus largement les popue 
lations pauvres des pays en noie de dé 

Telle est l'une des conclusions de 


travail qui depait se Lentr au mois de Juin. 


Agence atomique 


La conférence de Salzbourg sur 
Pénergie nucléaire 
L "AGENCE internationale de l'énergie ato- 
mique (ALE.A.) a réuni, du 2 au 15 mal à 
Salzbourz, une conférence internationale sur 
l'énergie d'origine nucléaire et son cycle de 
combustible. Cette réunion, à laquelle ont par- 
ticipé environ deux mille spécialistes venus de 
soixante pays, faisait suite Aux quatre confè- 
rences des Nations unies sur l'utilisation de 


l'énergie atomique à des fins pacifiques orga- : 


nisées en 1955, 1968, 1984 et 1971. Les parti- 
cipants se sont accordés sur la nécessité du 
TECOurs à l'énergie nucléaire, en dépit de 
controverses sur la construction de 
rateurs et sur l'utilisation L plutonium. Dans 
son discours de Être ue 
directeur général de l'Agence, à indiqué 
face au doublement et même au triplement, de 
LB consommation mondiale : d'énergie 
sible d'ici à l'an 2000, « malgré ious les etloris 
d'économie el de conservation que l'on pourra 
faire », les centrales nucléaires apportaient 
ne solution ; selon lui, les possibilités réelles 
de l'énergte solaire sont encore à démontrer 
et la fusion thermonucléaire est encore au 


Après avoir discuté le 
affaires 





stade du laboratoire Ene ae a pro l'énergie 
IL assurer 
nucléaire devrait ass de la Pro n ee 


F. A. 0. 


Un milliard de dollars d'aide dli- 
mentaire pour 1979-1980 


corn ues et des programmes 
A% Sate der poiaue s'est réuni à Rome 
du 18 au 27 mat au siège de l'Organisation 
des Nations unies pour l'alimentation et rage 


cette Condé ë l'aide des nets 
bations de la Suède, de La Norvège, de la Répu- 
blique fédérale €. 


par les tornades et les inondations. En/in, des secours 
climentaires ‘ont dté ds au Tcha afin de 


COMITE DE L'AGRICULTURE. 
l'agriculture de La FAO. ns à Rome le 3 mur, 
lement accueilli 


proposition 
M, rar portant sur La erdétion d'un fonds, au 
al initial de 20 millions de dollars, qui aurait 
pour tôche de lutter contre les pertes alimentaires. 


COMITE DES PRODUITS. — Réunis le 10 mot 
une semaine, les Mendes du comité des produit 
ont erposé las problèmes des : RTE 


: Les progres 

gens la stabüisation des des + produits. US 
t rappelé les résultats noce. se leurs pi 
auits agricoles au coura des eut dernières années. 


‘ Due à une einstebilté Sans priodento, DE cette situa- 


aminétiques, te Concurrence us produits 
fon ee des polbiques de soutien appliquées per es 


RIZ. — Le 4 mat à Rome, la Commisnon énter. 
34e sondiions s météoroliques rolopiquse Jemorabes, la 
production de rl des dernières cnnées 
avaft été ss bonne. 


RAT TG. te 
transferts de tei Are 
niques de Péche ©, dé la Jornes a rs 


Jormulée Îe “comité han En Ta AO. 
Le re 
de soizante-dir paye. 


Le comité des pêches de la F-A.0. pour l'Atlantique 
centre-est (CECAF), dont les ressources halieutiques 
ME Do porn ne ous au large de D PO 


botte 
de développement, ont appris à inferpréter Les photos 
prises par le satellite este Lonë Satellite afnsi 
Danse Co MON Pose à dasse ou à haute 


La racine spoiler mondiale 


denaient semaines, 
dans Le ProSnan numéro Gu Monde Aiplometiaue. 


- SANTA TION DE L'AVIATION CIVILE 
INTERNATIONALE. — La conférence spéciale mon- 
diale de transport aérien, se du 13 au 26 avril 
& Montréal. «a tormulé certain 


transport 
Era non régulier, Les réglementations en matière 
capacité et Le mécanisme d'établissement des 
fartfs pour les passagers et les marchandises. Quatre- 
participatent à cette réunion, convo- 
aviation civile inter- 


vingt-sit pays 


OCR transport aérien 
international (IATA) et fasse ensuite rapport à ses 
membres. Les conclusions de lu conjérence seront 

présentées à !la. conti, plénière de 
l'OAC.I. prévue pour l'automne 1977. 


e DEVEL, INDUSTRIEL. — Une réunion 
sur 6 promofion des s dans es 
industries du bois Pays en vois de dére- 


sous les auspices de l'Organisation des Nations unies 
pour le développement indusèrial (ONUDI) et l'Asso- 
Ctation canadienne de développement international. 


UNION INTERNATIONALE D TBELECOM- 
MONICATIONS, ra 'Urion intersationele des 
télécommunirations HU LÉ) e célibré Le 17 mai a 
1X< Journée mondiale des télécommuntcottons. 
Cette fournée. qui était organisés avec La parti- 

ion du Programme des Nañons unies pour le 
pement {PNUD}, avait pour thème : € Télé- 
communication et développement # 


. TION POST. POSTALE UNIVERSELLE, — Le consail 
cécatil FUnion universelle (UPU) a 
0 séboion dr du 12 au 18 mai à Berne. 
Parmi questions à l'ordre du jour : l'ustis- 
tance PR auT pays sn voie da ae dérelpppement. 
tes relations auec les Nations unies les autres 
organisations internationales, L'eméllorction et la 
stmplifiontion des divers serniceg posteur inierns- 
Honcuz. Au cours de Cette session @ té célébré le 
trentième snneratre du fouet n esdoutil, créé par 
le Congrès postal universel en Ii 












































Fonds monétaire international 
Crédits « Siand-by s'à PEsppte et 
au Portzgal 

LE Fonds monétaire ions ŒMÉ) à 


THERE mn cie sand à 
Dagre un crédit « stand-by » fui 
douse 


Cours des 
Pégairaient à de 1 125 millions de DTS. di 
À appuyer le réforme dre 


TS. ; de 15 millions 
de D.TS, Dire 6 avr) : l'équivalent de 25,5 mi 


lions de D. 
TIRAGES DE LA REPUBLIQUE DOMINICAINE 
ET DU MALAWL — En ques le ME, Le 


accord 

Fépublique domimioasie a a achaié, Le 22 avril, l'équi- 
valent nifion ds DER Tr d'ours part, le 

D ART au Malæoi, le 20 mai, pour 
1 putes. Rohster d'équivelent de 543 miions 
Ven Sn La nie d'or mensuelle du Fonds 
raonétaire fnfernationn!. @ su ls er juin; La 
quantité d'or offerte était de 525 onces d'or fin. 


Groupe de la Banque mondiale 
Prêts de la Banque . 
UE série de prèts ont été ancordés par la 


Banque internationale pour la 
tion et le développement (Banque 


dévelol it : SR re 
_ ‘(8 avril) : deüx prêts d'un mon- 
tas Ra de, 20 ons ous pour 


destinés au projet d'irrigation de Doukkala : 
— Philippines (5 med) à Ta tniions da dollars 
dr éte ds este M 
: ons 
à un “d'amélioration - des réseaux 
d'adduction LT 2 nier Vans 
tant de # dollrs : millions 


de prèt cpnserities par le Banco 
de Fomento aux eh b ; 
sm (12 mai) : 42 millions de dollars. 
Belvie (6 mai) : den pis dm montant 
de 60 millions de dollars: 35 milhons de 
dolars destinés à un CS en 
t ue du réseau ferroviaire, eb 25 
lions de doi au t de l'aviation ; 
— Zambie (16 mal) :.168. pour la 
en valeur di ; 
— Espagne (19 mal) : 18 millions de dollars 
contribuer au de.la recher- 
che industrielle d' ; 
— Guatemals (19 ::55 millions de dol- 
Ve ie PUR à pue ; 


PE BEne (3 mal) : | 80 millions de doUars 


lars- pour le financement d'un et’ routier ; 
ee, : 45 -de dollars 
rétrocédés Banque nationale .éveloppe- 
ment économique, ée dans les 
opérations de prêts à l'industrie ; pou 

— Portugal (46 mani) : 50 de dollars 


ponte INTERNATIONALE. 
opérations de la Société financière Anéerne- 
Re ee mn 
Ro To tele à r A 2 nie :où 
alavi pou: Financement artiel Prof! 
production fn de sucre; cette contribution a été 


consentis à se Dipangioa Ssgor Sorporation 
— Prêt de 7 mülions de. dollars, 1 sm è ta 
société texte arpentine Siporgotus S.AI.C. pour 
l'aider & Jtoncer la construction d'une jilature au 
Catamarca, région -sifuée dans le nord-ouest du 

pays; ! 4 a < 
— Investissement 2. Mau le 10 mai, sous 
RE Rs en 88 GS 
en ÿ mn 
5 4 Fe jen 


és de 
Panic on internationale de rt (DA), 
NÉ EE Le Bates moi, ont 7 crus us 
je : à 
De Lesotho (25 arf} : 2,5 milions de doièrs pour 
1a promobon du développement industriel de ce 
an en dévei en t, La Lesotho Naflonei 
ent Le Basotho Enterprises 
É Ci on : 
es avr, 19 millions de doïiors 
cm rique fs RS Phase du Drofes 
Rripahen et L mise en voleur de. ferres 


Mañnawell Ganga . 
_ UoTR) :: 8 millions de dolisra pour 
ve pre dati à omdrore et à fenére Ven 
services assainissement dé 


des services 
coles de Papeteon Eds re 
SR er 
un progremne d'adéuction d'eau dons 
EURE e9 moi 5 10,5.mällions de doliora pour 
un projet Jerroviaire : 





| Ja Banque, représentant 
dollars. C'est là le montant 


du froirième plan qui 





ï 7 TP ur UE 


10) 


«= Répubtique, arabe du Yémen Si mat) ee 
millions rs "expansion install 
fons portuoires de Hédeiah ee de Moëha: 

— Iris (26 mai} : 200 mälions de dollars pour 


j : 


LANGEMENTS CONJOINTS DU SANADA ET 
DE L'IDA. — Le Canude ‘et l'Association 


| 
6 


tions habituelles de \'IDA Trois prêts viennent 
d'allieurs d'être consentis ” 
A LG Tonsenfs (28 vor) 5 12 B“Hons de donsrs 


72 millions de dollars proniennent des ressources Ts de 
d'IDA ef 48 du fonds canadien ; 
— ‘A La Haute-Volta (5 mai) : 6,5 millions de 
2: 328 mi 
ont Journis par ‘TIDA et 
.9 millions par ls fonds canadien : 
— Au Sri-Lonte (2 mal), 14 mflions de dobars 
92 millions de doliars ont HT accordé. pIDAe et 
a 
48 millions de dollars par Le fonds Crradien. 
CLOTURE DU PROGRAMME PE oies E DE LA 
BANQUE MONDIALE. — Le Benque mondicle a 
gnonok le 25 OS, qu'cile, ogie 1 son pro 
gramme d'emprunt Dour L' 
daruts le 1er juillet 1976 et prendra Jin la 30 Put. 
4u-fotal, trente-siz émissions ont alé placées por 
au LS nées de 
érnissions de la Banque ale En cours 
Trans Jinangier. Le . oyenne des des 
et de GT années. 


En plus de son program 
mondiale avait ed le 29 6 2e agi PT pour 0 mins 
de dollars d'obligations et de bons sur Le 


Etats-Unis, dons le monte à dé Giles qu pro 
chain programme d'emprunt da l'exercice à 


EMISSION R'OBLIGATIONS DE LA BIRD EN 
La Banque M et ri 
e 


PREMIERES out DES sOROURES CONBUL- 
TitrS POUR LS BOLIVIE ET L'RGYPTE. — La 


réunion du groupe pour la 
Heure LIRE Le sous Je 

Banque mondiols pour i Fien de Pimérique 
latine ei de Caraibes. Sur Ta base d'un pré- 
senié mondiale 


Pace part, première gore 
conso or Faye a qu leu les 11 es 
Sonprencine de sapoE du qe RARE ee 

a 
êr é le de 


gr 
ge es 


Fair à aurmontes ses UM 0f dde 
ses Sbjeets de développement à long terme. 


GBOUPES CONSULTATIFS POUR LE SRI-LANEA 
ÉT LA TANZANIE. — — La treizième réunion du groupe 


Jour la Tansonle qui, de 

son côté, #1 ns En pie me 

son es torts du en düns 

luite contre La a mcharese CE à Sud Tee les obectis 
auinquennal. 


Banque arabe 
pour le développement 
économique en Afrique 

* Rapport annuel pour 1976 


as, ir] ts de artition aur& donc 
te Ch 

pelons que is fusion du Fonds arabe spé- 
cial d'aide à }” ue (FASA) avec la BADEA, 
décidée en avril E érnière 


gout 
gganiene révrd À Hhartomn 00 19° qu 3 noven 
à l'occasion de deuxième session 


Banque asiatique 


de développement 


Prêts à Hongkong et au Ban- 
gladesh, 


Sr 





… SUCRE. — Le com 


Es 


a 





routières et fluviales desservant le futur port 
de Monge. 


DEXIEME ASSEMBLEE ANNUELLE DE COXSEIL 
DES GOUVERNEURE. — La dixième session arnue!e 
du conseil des gouverneurs de ia Banque asiatique 
a eu Ueu à Menill du 2! au 23 avril dernier. 
A ceîte occasion. la Banque csiatique & publié 
son rapport annuel dressont le bilan de ses acti- 
vités en 1976. Selon ce document cete cnnée 
aura élé marqués par une nouvelle augmentofion 
de 17 % du, pPeRront sofa! des préts. Les prés 
financés par les ressources ordinaires de la Bcnque 
ont atteint 53004 millions de dollars, ce qui consti- 
tue une augmentation de 9,3 © : quant igue prie 
gecordés à des conditions 

membres de la BanQue les plus Ééshérités, 7 
s'élèvent à 235,86 millions -de doliurs, soit ure 
cugmentaiion de 41,9 ‘, la Banque ayant ans 
voulu compenser l'insuf/isance des mpréts consentis 
à ges conditions de faveur am 1975. 

également que le capiial autorisé 
dei ia Banque o été porté de 3.688 millions de doï- 
lars à 8.682 millions de dollars, soit une augmen- 
tation de 135 % qui prendra efjet à La fix de 1577. 


EMISSION D'OBLIGATIONS. — Une émission 
d'obligcfions de la Banque oslatique a été prise 
ferme le 5 avril par les banques centrales eï les 
agences gouvernementales des pays mearcbres et 
de membres extra-régionnux. Celte émission, d'un 
montant de 70 millions de dollars, & été inttiulée 
F9 ss alle none MAT à FO pile den 

ra: CECT deux 
dois V'an le 1°* avril et le 1°" octobre. 

A EMINARXS A MANILLE. — Un séminaire régo- 

ouf poricit sur l'application de la technoïogte 
a consèruction et l'entretien du réseau roufier 
Des tenu & Menïie du 15 au 26 me dernier. 
Cetts réunion cnait été organisée par la Banque 


ainsi que le Fons internotiorol du céseloppemen: 
suédois, 





Banque européenne 
d'investissement 


Prêts à lintérieur de la Commu-. 
nauté… 


A Banque européenne d'investissement 
L (BEL) a accordé trois prèéts en faveur 
d'entreprises où d'organismes opérant dans le 

Una 


Un pré d'une contre-veleur de 5 milions 
de Hvres (soit 11,5 millions d'unités de compte) 
le 28 avril au National Water Council (pour 
quinze ans et à 9 1/8 %). Rétrocëédé à 
Northumbrian Water Authority, ce prêt nan 
cera un programme d'epprovisionnement en eau 
dans le nord-est de J’Angleterre (adduction 
d'eau, collecte et traltement des eaux usées) ; 

_ va prét dt d'une contre-valeur de 150 mi- 
lions de français (soit 267 millions 
d'unités pr compte) le 28 avril à la Société du 
canal de Provence pour améliorer 
et l'approvisionnement en eau dans les Bouches- 
du-Rhône et dans le Var. D'une gore d de quinze 
ans, ce prêt porte Intérêt à 9 1/9 % 

2 On ré dune cone-valeur de 1685 my- 
lions de français (soit 302 uoxilions 
Honteg de cet le 5 mai à Ja Caisse natio- 
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CNUCED 


Les objectifs de la stratégie inter- 
nationale du développement n'ont 
pas êté atteints 
LE conseil du commerce et du développement 
a tenu sa huitième session extraordinaire 
du 25 evril au 4 mai à Genève. Cette session, qui 
regroupait cent cinquante-cinq pays membres, 
es consacrée à l'examen ES l'évaluation de 
lens internationale du développement. 
pa: se doit soumettre un rapport à ce 
sujet à La prochaine session de assemblée 
générele des Nations unies À la suite de ses 
discussions, il a décidé d'inclure dans ce docu- 


.pays développés à économie 


(groupe B) et une déclaration commune de 
neuf pays socialistes  TEUrSRe orientale. 

Dans son exposé de on, le « groupe 
des 71 » constate que les objectifs fondamentaux 
de Ja Stratégie internationale de développement 
n'ont pas été attelnts et que les politiques 
recommandées dans ce contexte n'ont pas été 
appliquées. 11 observe une « absence caractérisée 
de volonté politique » des pays développés en 

et formule des rechomandanenn pour 
l'avenir afin d'améliorer les modalités d'appli- 
cation de la Stratégie. 

Pour leur part, les pays socialistes souhaitent, 
dans leur déclaration commune, que l'on tienne 
compte à l'avenir de la nécessité d'une limita- 
tion de la course aux armements et de l'appro- 
fondissement 2 la can Enfin, ls creuses 
préparé par Etats grou) argue de 
« chocs rudes et imprévus » de Péconornt 
diale pour expliquer l'absence de Drogrés ans 
le développement du tiers-monde, faisant toute- 
fois remarquer que u quelques pays en voie de 
développement avaient avancé pendant cette 
décennie alors que la plupari des autres ont 
été moins pere Le groupe B ne saurait 

contenues dans 


tages Re en ont résulié ». 

COMMISSION DES TRANSPORTS MARITIMES. 
— La commission des transports maritimes de la 
CNUCED, réunie du 12 au 22 avril à Genève, q 
adopté un certain nombre de résolutions lee Je 
développement des floîtes fet nofamment 
bième de l'accroissement de la Com pétEsinité Fies 


afin d'aider ces pays à aroroître leurs /lottes), les 
taus de fret el le ne rene ation. sas 
que problèmes UUITeS à parficul: Fe 
la lutte contre l'encombrement des ports dons 
Poys en voie de Ronrement 
REGLES D'ORIGINE. — Le groupe de travail des 
règles G'origine, argane subeidiaire du comité spécial 
de préférences de lg CNUCED, à sége, du 18 ou 
occasion, de nouvelles 


22 arri. Na us, à cette 

7 des propositions none Disant 
à améliorer le règles d'origine dans 

le cadre du Système généralisé de cr he 
CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR LE 
lérence des Nations unies sur le 
sucre, réunie sous les auspices de la CNUGED pour 
négocier un nouvel accord fuiernational sur Îe 
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nale des télécommunjeations À Paris (pour 
quinze ans et à 9 1/8 } pour financer l'exten. 

sion et la modernisation du réseau des 
télécommunications dans le Midi-Pyrénées 


et au Portugal 


Un prêt d'une contre-valeur de 16; pailions 
d'unités de compte (1) a été accordé, le 26 avril, 
au Portugal, pour l'extension du port de Leixosr 
près de Porto, Consenti à l'administration des 
ports du Douro et de Leixoes pour douze ans, 
il porte intérét à 5 3/8, compte. tenu d'une 
bonification d'intérét de 3 % (financée par 
Je budget de la Communauté) prévue par les 
dispositions de l'offre d'assistance 


Opérations dans le cadre de la 
convention de Lomé 


Dans le cadre de la convention de Lomé, la 
Banque européenne d'investissement a annoncé 
l'octroi de deux prêts : 

— Contribution à l'aménagement d'une plan- 
tation de canne à sucre et à la construction 
d'une sucrerte à Malawi (26 avril), sous la 
forme d'un investissement de 7,48 millions 
d'unités de compte. Cette ion se fera 
sons la forme d'un de 8,5 millions d'unités 
de compte accordé 4 la Dwangwa Sugar Corpo- 
ration (pour douze ans et à 5 7/8 %, compte 
teou d'une bonification d'intérét de 3 © sur 


de 

prendra une participation 
d'un million de kwacha, environ 980 000 unités 
de compte (2), dans le capital de cette société ; 

— Prêt de 3 millions d'unités de compte 
{environ 28 millions de éhillings kényans), le 
11 mai au Kenya, pour le financement de 
l'extension d'une cimenterie près de Natrobi. 
Accordé pour huit ans à lAfrican Portland 
Cement Company, ce prét porte intérét à 
51/4 & 2 compte 2 En de la bonification d'intérêt 
habituelle de 3 % 


«19 1 unité de rompte = 43,21 escudos = 1,12 dol- 
lar des Etats-Unis. 

(21 1 onité de compta = LO02 kwachs = LI2 dol- 
ler des Etats-Unis 





e BANQUE INTERAMERICAINE DE DEVELOP- 
PEMENT. — Au rours de sa dir-huitième session 
annuelle, se consetl des gouverneurs de la Bançue 
intercméricaine cn au J0 mai au 1er juin, à 
Csudad-de-G: pris ‘connaissance du 
rapport ennuel qui ut était présenté par M. An- 
tonio Ordiz Mena, président de lu Banque. 


Ce rapport montre que Le volume des prêts 
consenti en 1976 est su: de 11 % à celui 
de 1975, soit 1528 mtllions de dollars contre 1375 
mülions, Ces opérations ont contribué au finen- 
csment de projets dont le coût Lofal s'élève à pins 
de 43 mulions de dollars. La Banque a également 
Journi à ses membres, Ia plupart du temps sur 
une base non remboursable, une coopération tech- 
nique d'un montant de 309 millions de dollurs 
soit 25 % de plus que ls chiffre de l'annde 1975 
(24,6 millions). 

Selon ce document, un des fait marquants de 
lannée 1976 aura été l'admisxion de pays eztra- 
réponaus, Eérubhque fédérale d'Allemagne. Au- 
triche, eloique. Danemark, Espagne, France, 
pra JAÿeR, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suisse el 

Yougoslavie). 1 rappelle également les mesures 
prises par: les pays membres régionaux en vue 
d'une sugmentafion des ressources de la Banque. 
ce projet phare des ressources soumis à 
l'assemblée des gouverneurs, Le 9 fuillet 1975, à 
été ratifié Le 1er FE 1976 : À prévott une aupnsne 
tation de 6,3 milliards de dollars ainsi répart 
5,3 mübarde au tîire du capitel ordinaire Le La 
Banque et 1 mile. au titre du fonds d'opéra- 
tions spéciales sement des souscriptions des 
Pays membres a HE échelonné entre 16 et 1978. 
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sucre, s'est ouverte Le 
avec la participation 


Gien oise ou Le 
es e-douze 2 
trouvera un rare résumé ses fravaus di 
prochain numéro, 


Marché commun centraméricain 


Agriculture et intégration 


 G présence notament 

des ministres de l'économie et de l' 
groupe Chargé par le secrée 
tariat de l'intégration (SIECA) de l'étude des 
problèmes de la coopération régionale et Gr 

échanges des produits agricoles a adopté I 
2 avril un rapport intitulé « INTAGRO-76 . 
Untégration agricole), dans lequel il examine 
les Rn eoutiene à | pers des sernières 
années et 50 ce propos e manque de 
coordination entre leurs objectifs et les orlen- 
tations préconisées pour ce secteur dans le cadre 
de l'intégration régionale Pour relancer l'acti- 
vité de ce secteur afin de lui donner le rôle 
prévu dans le traité général, le groupe d'experts 
pro) une Lt de mesures dont le coût 
s'él pour la période 1971-1982, à plus de 
215 millions de dollars L'amortissement pourra 
en ëtre assuré par l'accroissement des échanges 
entre les cinq partenaires et la substitution 

progressive des importations des pays tiers. 
En outre, Jneteotonpalsaton de la réunion 
des secrétaires d'Etat à l'agricuiture des cinq 


Nice, ville de congrès 
vous attend. 


Nice a mis au point une 
structure d'accueil pour vous 
RER. prouver que tourisme et 
congrès ne sont pas incompa: 
übles : un aéroport de classe 
internationale met Nice à 
1h15 de Paris. Une capacité 
hôtelière encore accrue. 90 
salles de conférences... Un 
Palais des Exposition de 
17000 m2. 


Nice-Congrès 
Nice. Tél. (93) 55.02.02 et 55.18.55. Telex : 
Nicexpo 970 537. 


+ Palais des Expositions, 06300 
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pays devrait fournir les moyens d'agir dâns 
Fee sens souhaité par le groupe d'experts. 


PROBLEMES DE L'ENERGIE. — Les directeurs 
des organismes de l'intégration économique cen- 
traméricoine se sont réunis à Guatemala, Le # moi. 
en présence des. représentants du bureau des 
Caraibes de la Commission éronomique des Na 
£ions untes pour l'Arnérique latine (CEPAC). du 
Conse monétarre centraméricain, ef de l'Institut 
de recherche el de technolonie industrielle. Les 
perticipants out exuminé le rapport de la CEPAL à 
la Commission interinstitutionnelle pour Leppie 
vation des décisions Œu comité de 
écouomique de l'isilime centraméricuin, avant &e 
se pencher sur les problèmes énergétiques de la 
nigion. Les directeurs des organismes de l'intégra- 
lion ont ensuite exposé les études entreprises pur 
laurs sernices dans les domaines du recensement 
et du dévelonpement des différentes sources d'Erer- 
gie. cinsi que du mandat confié aœur services spä- 
ciahsés du secrétariat de l'intégration (SIECA) 
sur les perspectives d'une coopération ævec Le 
Venczuela. Ils sont convenus de convoquer une 
réunion tripartite des ministres de l'éconamie et 
des finances des cinq pous el des directeurs des 
banques centrales, qui examinera à son four ce 
problèrre. 


O.C.D.E. 


Bilan énergétique pour 1975-1976 


L "ORGANISATION de coopération et de dève- 
Joppement économiques {O.-C.DE.) a publié 
au début du mois de mai son analyse annuelle 
de l'offre et de la demande d'énergie dans les 
pays membres. Selon ce rapport intitulé Bilans 
énergétiques dans les paus de l'O.C.D.E. 1973- 
1975, le iotal des besoins en énergie 2 aceusé nn 
recul de 2,9 “ en 1975 (pour une baisse de 1 % 
du PIB) pour ja zone O.C.D-E. dans son ensem- 
ble. Cette baisse s'est produite dans toutes les 
grandes régions : en Europe et aux Etats-Unis, 
elle a été respectivement de 4,2 % et de 3 4 
(tandis que le PIB baissait de 16 LR dans les 
deux cas); au Japon, les besoins en énergie 
ont baissé de 1,7 ‘e, alors que le PIB s'accrois- 
sait de 34 %. En ce qui concerne l'évolution 
comparée des différentes sources d'énergie, la 
consommation de pétrole et de produits pétro- 
Jters a accusé un recul de 4 pour l'ensemble 
des pays membres (65 % en Europe, 3,7 © 
aux Etats-Unis et 1,7 % au Japon). La pro- 
duction d'énergie nucléaire a, par contre, rapi- 
dement augmenté : 37,7% pour l'ensemble des 
pays de l'OCDE. (302 & e en Europe, 51 © aux 
Etats-Unis, 27,5 © au Japon). 

PRIX A LA CONSOMMATION. — Selon l'O.C.D.E., 
lu hausse des prix à la consommation «a ralenfi 
er mers jusqu'à atteindre OS %, tandis que ic 
Rousse sur douse mois atteignait 9 Œ et se mainte- 
nait, pour ces trois derniers mois, au-dessus de 
10 au taux annuel, En Amérique du Nord, le 
ralentissement o été, an grande partie, lié aur effets 
de la vague de froid. En Europe, la légère décélé- 
ration a reflété la baisse actuelle des priz constatée 
en Suisse et en Belgique uinsi Que le nef ralentis- 
sement du merché en Allemagne, au Luxembourg et 
en Suède, contrastant atec l'injlation rapide et 
continue obseruée dans un certain nombre de pays 
et une réuccélération dans d'aufres. Un grand rom- 
bre de ces chanoements sont dus à la fin de mesures 
concernant le gel des prir ou à d'eutres décisions 
admin istratires. 


AGENCE DE L'O.C.D£. POUR L'ENERGIE NU- 
CLEAIRE. — M. Emile van Lennepe secrétaire géné- 
ral de l'OCDE, a annoncé nomination de 
M. Jan Williams au poste de directeur général de 
l'agence de l'O.C.DÆE. pour l'énergie nucléaire 
CAEN). M. Williams. qui était given général 
adjomt de agen ee depuis a ris ses fonc- 
tions le 1°" mai à M. Einor 
Sceland, qui vient de Deadre sa retraite. 


et POLFITQUE De CE IRONN RENE AU 

APON. renforcement des règles sonore 
% Pelitique à de environnement au Ji 
examiné au Cours d'une session du com le à de “per. 
vtronnement de l'O.C.D.E, réunie à Paris du 2 
4 mar. Les tragaux du comité ont notamment porté 
sur l'élaboration des normes de lutte contre la 
pollution, l'indemnisation des dommages causés à 
La sauté, l'tmplantation de grands projets de 
développement et les asperts économiques de la 
politique de l'ervtronnement 


RECENTES PUBLICATIONS 


e Le Donemark, dans la éérie « Etudes éco- 
nomiques v avril 1971. 

e Le Développement des systèmes de rela- 
tions professionnelles : quelques incidences de 
l'erpérience japonaise, pages. 

e Lénislations nucléaires; Elude anaigtique 
sur la esonsabititS civile nucléire, 207 pages. 

e L'insertion des jeunes dans ln vie active : 
examen des causes des difficultés d'insertion 
professionnelle des.jeunes. unalyse des ten- 
dances actuelles en matlëre d'éducation, des 
atiltudes et des aspirations des jeunes et 
comparalson avec l'évolution des besoins de 
l'emploi : examen des réponses apportées au 
problème du chômare des jeunes dons les pays 
de i'O.C-D.E, 12 pages. 

e La Production d'énerafe et l'environnement, 
1930 pages. 





® ASSOCIATION LATINO-AMERICAINE DE 
LIBRE COMMERCE, — Une mission africaine, diri- 
gée par de hauts fonctionnaires de la 


commission 





AVIGNON 


VILLE D'ART, DE TOURISME 
ET DE CONGRES 
Allia au prestige de monuments anciens 
l'énergie souriante d'une jeune cité qui, dons 
un élan sans relôche, construit son avenir. 


ELLE VOUS OFFRE 






















(Ph, ATZINGER.) 


LE PALAIS DES PAPES: LE PONT SAINT- 
BENEZET, popularisé à travers le monde 
par La légende et La chansom, ses nombreux 

Édirices civils et religleux 

LES TRESORS DE SES MUS ÊES ; 

DE MAGNIFIQUES EXCURSIONS A TRAVERS 

LA PROVENCE 

SON FOLKLORE danses et viellles tradi- 

tlans) 

UN FÉSTIVAL DRAMATIQUE (15 juillet - 

15 août) Théûtre chrorégraphlique, cinéma. 

musique ; 

DES SALLES DE REUNION : 

DES SERVICES REGULIERS DE TRAINS 

« autos-coucheites 3 aller et retour au départ 

de PARIS, ETAPLES (Le Touquet), BOU- 

LOGNE, LIEGE, BRDAMLE AMSTERDAM, 

DUSSELDORF. HAMBOURG, KARLSRUEÉE : 

e Sox IMPORTANT MARCHE QUOTIDIEN DE 
FRUITS ET PRIMEURS ; 

e DES SATISFACTIONS SASTRONOMQuES et 
des vins de grands orus (Châteauneuf-Que 
Pape, Côtes-du-Rhône, Gigondas, Tavel. etc.) : 

e LE PALAIS DES EXPOSITIONS gvec aon 

équipement pour toutes les manifestations et 










conrrès, ses grandes Ct luxueuses salles de 
conférences, de restautant. eon lmmense 





parking. * 
Visitez AVIGNON « La Sohneuse de joié!. n 


Renseignements : Maison du Tourisme, 
cours Jean-Jaurés, 








économique des Nations nuies pour PAfrique e 
formée de représentants de la communauté de 
l'Afrique gente et de l'union douanière eb éco- 
nomique de l'Afrique centrale, a été reçue Les 16 
et J7 avril par le comité exéeutif permanent de 
l'assoclation letino-américaine de libre commerce 
(ALALC]. Les interlocuteurs ont confronté leurs 
expériences sur le coMmerce, Fharmasiation des 
poiltiques commerciales et Les échanges, La Coopé- 
ration financière at monétaire, les accords de COm- 
plémentarité indust: production et la Com- 
mercialistation des Broautt de l'agriculture, le 
système institutionnel et juridique. 

La mission a/ricaine a poursuini se tournée en 
Amérique Latine et aux Caraibes par des contacts 
avec d'autres groupements économiques de la 
région. 

+ CONSEIL INTERNATIONAL DU BLE. — Selon 
des indications fournies d lg fin du mois d'ovril par 
Je Conseil international du blé, les estimations 
concernant le commerce mondial du blé pour 1076- 
197: s'élèvent & 60 millions de tonnes Contre un 
volume global de 66,5 millions de tonnes pour l'an- 
née 1975-1976 : ces estimations sont en hausse de 
de million de tonnes per rapport à celles du mois 
le Ars. 


e MARCHE COMMUN DES CARAIBES. — Réuni 
à Georgetown fGuyanal les 4 et 5 ma, Le conmeil 
des ministres du marché commun des Caraibes 
a Jait le tour des problèmes Mis aux aspects Les 
plus marquants de l'évolution de l'intégration ré- 
gionale : commerce, politique douanière et com- 
merciale, agriculîure et mesures spéciales en 
taveur des paye ‘es moins développés de la zone, 

Az chapitre des relafions extérieures, les minis- 


caves à 
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Marché commun 


Accord sur les prix agricoles 
européens 


L% prix agricoles européens sont majorés 
en moyenne de 3,5 © exprimés en unités 
de compte. Les pays à monnaie faible (France, 
Irlande, Italie et Grande-Bretagne) bénéficie- 
ront d'une hausse plus importante (6,50 % en 
France, 10,5 % en Irande, 11,5 % en Italie et 
Sa en rande-| tagne) exprimée en mon- 
aigle nationale. En revanche l'Allemagne de 
l'Ouest, pays à monnaie forte, recevra POUr ses 
agriculteurs une majoration de 15 % seule- 
ment. Les pays du Benelux et le Danemark 
suivront la moyenne communautaire de 3,5 %. 


GLrecord des neuf pays du Marché commun 
les prix agricolés européens réalisé Je 
36 avr Ê'Bruxelles a été rendu Possible grâce 
à l'octroi d'une subvention de U.C. par 
100 kilos (1 U.C. STE Ro à Là consonnes 
tion de beurre en Grande-Bretagne. Joue 
a accepté en contrepartie de réduire de 
les montants compensatoires monétaires Saut 
agissent comme des subventions à l'importation 
pour pour les achats de denrées agricoles effectuées 
per le Roy Royaume-Uni auprès de ses partenaires 
a 


Ces montants a pensatoires, qui sont à 
l'heure actuelle de 365 de, særont réduits en 
deux étapes à 32,3 %, moyennant ces concessions 
mel des. Les neuf ministres de regricuture 

EÆ. ont ratifié le compromis de 

ER du Marchè commun qui La 
une hausse moyenne de 3,5 © des agricoles 
e ns, orés dans les pays à monnaie 

faible (France, Irlande, Grande-Bretagne et 
Italie) et diminués en Allemagne fédérale, pays 
à monnaie forte. Le Danemark et les pays du 
ps bénéficieront de la hausse moyenne 


L'aide spéciale aux pays pauvres 


Au conseil des ministres du 3 mai, un accord 
complet à été réalisé entre les Neuf sur l'aide 
spéciale aux pays les plus pauvres Le montant 

cette aide est de 1 millierd de dollars partagé 
entre La C.KE. : 375 millions, les Etats-Unis : 
375 millions et les autres pays ind 

(Canada, Japon, Suède, Suisse, Espagne, Aus- 
tralie) : 250 millions. Le contribution de chacun 
des Etats membres de la CEE. a été également 
arrêtée, Les Neuf sont tombés d'accord pour que 
cette aide nouvelle soit distribuée par l'IDA 
{Association internationale de développement, 
filiale de la Banque mondiale, 

Parmi les problèmes discutés par les Neuf, 
celui de la pêche, qui figure Käintenant à 
tous les ordres du jour du conseil des Neuf, 
2 permis au ministre français des affaires 
étrangères de réclamer la fin du règlement 
provisoire pour le régime interne de la péche 
dans la zone communautaire de 200 milles 
marins et de demander ja mise en place d'un 
régime définitif avant Je 30 juin prochain, 

ne qui doit étre global et réaiste », 

Le conseil des ministres des affaires étran- 
gères. des Neuf a, en outre, chargé le comité 
des représentants permanents (ambassadeurs 
des Neuf auprès de là CEE) de préparer la 

réponse à la dernière communication du 
COMECON pour une reprise des négociations. 

Enfin les Neuf avaient fixé les modalités de 
la représentation (per M Roy Jenkins\ de la 
CEE au « sommet » de Londres 


Au comité permanent de ta 


péen_ (F.SEÆE), mais a réaffirmé la nécessité 
de résorber au Plus vite le chômage dans la 
Communauté (six millions de personnes). 

Sept ministres du travail et deux secrétaires 
d'Etat, des représentants des employeurs et 2 
syndicats et de la Commission participalent 4 
cette réunion qui se tient deux fois l'an. 

M Jacques Legendre, secrétaire d'Etat français 
à la formation permanente, a réaffirmé pour 
sa part que le taux d'intervention du ÉSE 
devait mettre principaiement l'accent sur les 
secteurs en difficulté (textile, sidérurgie, 
constructions navales) plus que sur les régions 
défavorisées de l , comme le souhaitent 
les Italiens ou les Irlantiais. Ces, derniers vou 
laient voir porter ce taux à 65 contre 50 
actuellement. Toutefois, l'ensemble des partiel= 
pants ont admis le principe d'une eimplification 
de ce fonds dans son utilisation et sa répartition, 
mais non une extension de sa compétence 
comme le proposait ia Commission européenne 

Les syndicats ont proposé également une 
réduction de l'âge de la retraite à solxante ans, 
la semaine de quarante heures. un congé annuel 
de sir semaines et la scolarité obligatoire jusqu’à 
seize ans pour venir à bout du chémage. 


Ces mesures ont fait l'objet de remarques de 
la part des employeurs, notamment sur ere 
coûts dans une période de crise, De plus, 
travail féminin et celui des handicapés H'ont 
pas réussi à rallier les points de vue, les Britan- 
niques estimant qu'il y avait aucune discrini- 
nation à faire, pas pour les femmes. 
Enfin, en ce qui concerne la coordination des 
différents fonds de la Communauté, les 
uaires ont tous estimé que le fonctionnement 
de chacun d'entre eux avait davantage besoin 
d'être amélioré avant qu'il soit possible d'éten- 
dre'leur champ d'action 


DA 


NS 777 
DEEE 


1) 





tres ont discuté des résultats du € sommet » 
Londres et de la Nord le conérenes de Paris 
sur la coopération économique internetioncle, Ja 
ont aussi Pris connaissance d'un TGpport sur la 
création dun corps de rolontaires des Caraibes. 
Enfin Les ministres ont procédé l'ezxumen du 
budget du secrétariat el on EDS rouvÉ Ja répare 
tion des dépenses, our que ne a de 
tent Es on! ROsiFIONS 

La récrgenteution téshéaHonnels et cdminis- 
Frative du 1 seuréiorint. 


@ GATE. — Le GATT (Accord général sur 
lea tarifs douaniers et le commerce) a publié son 
rappart annuel d'activité fin avril. Selon ce doou- 
ment, les mesures de protectionnisme prises par 
les Etats membres ont été plus limitées qu'on 
aurait pu le craindre, compte tenu de la Conjonc- 
lure économique. 

Toutejois, au seuil de 1977, le pressions lendant 
à ifmiter les fmportations où À suboentionner les 
exportations urent très fortes, d'autant que les 
perpectives commerciales « n'incitent gr à l'opti- 
mismés. En 1977 comme en 1976, Le rapport, 
bon nombre de gouvernements &laboreront leur 
politique cam commerciale nationale sur un arrière-plan 

de chômage, d'inflation et de déséquilibre de la 
For n el Paiements. 
des népociations commerciules multi- 
latérilee fTokne round), le secrétariat signale qu'en 
1978, deunème année de leur phase aclive, un 
travail considérable a été accompli Mais il souligne 
que els plupart des options politiques difficiles 
d'ont toujours pus été tranchées. Dans certalns 
cas, et l'agrivuliure est Le plus marquant, U n'a 
pas encore été Possible de s'entendre sur une base 
de négociation s. 


RAR 
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Les mesures irlandaises concer- 
nant la pêche 

Une nouvelle escalade s’est produite, le 11 pat 
dans le contentieux qui oppose l' 
Commesion de le CEE, dns le secteur de là 

péche. La Commission de la CEE. a demandé 
a Gour européenne de justee de Luxembourg 
qe rendre davs les: plus Pret Gén Un 5 Arès 
provisoire y» t temporairement les 
mesures unila! prises par Dublin dans le 
secteur de la pêche, qui interdtsent à tous les 
bateaux de pèche de plus de 33 mètres de long 
et de plus de 1100 chevaux de capturer des 
poissons dans une zone de 50 milles au large 
des côtes d'Irlande. 

Selon les experts communautaires, cette 
période temporaire t laquelle les mesures 
nee irlan seraient suspendues 
serait de l'ordre de trois semaines. Ce délai 
accélérer les 


gociati 
et l'Irlande, d'une part, entre Dublin et 6es 
partenaires européens, d'autre part, en vue de 
trouver une solution à ce conflit. La Coramission 
de la CEE. trouve les mesures irlandaises 
« illégales » et discriminatoires. De son côté, 
le gouvernement de Dubie estime que ces 
mesures, qui s'appliquent à tous les bateaux 
de pêche, y PAPE les irlandais, ne sont pas 
discriminatoires sont une simple mesure 
transitoire en atléndant l'adoption d'un règle- 
ment interne de pêche dans la CEE à la 
suite de la création, le 1°’ janvier dernier, d'une 
zone communautaire de pêche de 200 milles. 


Conclusion d'un accord sur le 
sucre avec les A.C.P. 


La Communauté européenne a finalement 
tl, le 13 mai à Bruxelles, le prix net de 
25 U.C. par 100 kilos de sucre (1 UC. = 


112 dollar) aux pays producteurs. d'Afrique, 


des Caraïbes et du Pacifique (AC.P.) pour le 
sucre brut:(1,43 million de tonnes) ue la pee 
gne 1978-1978 qu'elle s'est engagée à leur acheter 
selon les Cr Lomé. 

pa; : en proposé 27,90 U-C. 
pos 10/ Ellos: accord & pu être conclu après 
l'offre Mbdiene des raffineurs britanniques 
Tade and Lyle qui accorderont aux expor- 
tateurs AC.P. une prime de marché qu'ils 
estiment de l'ordre de 0.95 U.C. par 100 kilos. 

Eu outre, Tate En Lyle est 5 à concéder 
aux pays AC-P. une partie des 
menbaires dans la proportion de 2/8 pour les 
A.C.P. et de 13 pour Tate and Lyle. 

Toutefois, à l'issue des négociations, M. Geor- 
ges King, ministre de la Guyane et président 
de la délégation des A.C.P. s'est montré mécon- 
tent d'avoir dû recourir à des négociations 
parallèles avec les raffineurs britanniques. 
Dune part, il juge insuffisante la concession 

e qui a accepté de fixer la date 
d'entrée du nouveau prix du sucre ACP. pour 
la campagne 1977-1978 le 1° maïi 1977, alors 
que les ACP. réclamaient le 1°" janvier fla 
campagne débute le 1°" juillet dans la CEE). 
Selon M King, les producteurs ACP. qui 
récoltent très tôt dans l'année « seront consi- 
dérablement désavantagés 2. 

M. Gundelach, vice-président de la Commis- 
sion, s'est déclaré satitalt des décisions prises 
et de l'atmosphère discussions dans la 
seconde phase des Pr . 


Les ministres des Neuf veulent 
freiner la procédure d’élargisse- 
ment de la CEE. 


Les minisires des affaires étrangères de la 
C-EE. sont tombés d'accord le 22 mai à Leeds 
case dans le sud de l'Angleterre, pour freiner 

les procédures sur J'élargissement, de | la Commu- 
nauté européenne de neuf à douze membres 
‘Grèce, Portugel et Espagne). 

« On a parlé davantage de délais de lenteur 

que d'échéances précises », a précisé M Gaston 
orn, premier ministre du Luxembourg. En 

déni les Neuf sont d'accord pour poser 
néroctio réalables avant d'entamer les véritables 
tions avec les trols pays du bassin médi- 


rose Une réforme profonde de la politique 
agricole méditerranéenne, demandée notamment 
par la France et l'Ilalie, dont les secteurs 
agricoles re à Lerenes par les produits 
grecs, portu, et sl espagnols. 

2) Une vision claire des réformes institution- 
nelles nécessaires pour assurer le passage d'une 
communauté européenne à Neuf, gui a déjà 
du mal à fonctionner correctement, à une com- 
munauté européenne à douze, 

Les ministres ont également décidé d'ouvrir 
un débat sur les conséquences globales d'un 
tel élargissement pour les politiques régionale, 
sociale, maritime et pour la liberté de la cireu- 
lation de la Pain Ouvre de la CEE. 


Le contentieux franco-italien sur 
de vin 


La France & répondu, vers La fin de mai, à la 
Commission de la CEE. qui la sammée au 
début du mois d'avril de payer les sommes 
dues au titre des montants compensatoires sur 
les importations de vin italien Frahce, qui 
agissent comme des aides à l'importation et 
facilitent donc les ventes de vin italien sur le 
marché français. 

La réponse française souligne que les retards 
de paiement sont uniquement dus à la lenteur 
des procédures administratives prévues à Ja 












ECHEC DES NEGOCIATIONS AVEC L'URSS, 
SUR LA PECHE. — Le C.E£. et l'Union suriétique 
n'ont réalisé aucun pi lors de la troisième 
ve de négociathms sur la conclusion d'un accord 
é long t terme eur la pêche qui s'est terminée le 


21 acrit à Bi: 

Le lème-clé reste de savoir si l'Union soufe- 
tique est disposée à conclure un accord de péche 
avec la Communauté européenne qu'elle n'a tou- 


niveau ministérial fours 
dents, La CEE, insiste pour Que l'Union soviétique 
conclue un accori avec le Commanauté européenne 
SR IENE Que ton er non Gore ne mare MT 
8 6 

Sus te plan technique. les deux parties n'ont 
pas réussi à sensiblement leurs pOn- 
Hons. L'Union soviétique voudrait Que l’on négocie 
peratement ur scene page elone core de 
pêche et quotas capture accordés ses 
navires par es Européens fusque fn 4977. La 
CEE. veut au contratre arrêter d'abord l'accord- 
cadre qui définit Les droits de pêche des fortes 
soulétiques dons La one communautaire 
200 milles ainsr que ceur des des Neuf 
dans les eaux snoiétiques avant de se prononcer 
sur ce qu'elle accnrdera aux Soviétiques 


LA NEGOCIATION DE L'ACCORD MULTIFIBRE. 
— Le conseil des ministres des aflaires étranges 
des-Neur à latt de grands progrès le moi en 
ous d'arréler un mendai de nl ton de le 
Commission des Communautés européennes pour 

a de l'accord maldifibre, tecile, 
qui a échoué an fin d'an e déclaré 
Owen, rministre britannique des affaires élrangéres. 
ei président en exercice du consefl des ministres 
des 


La majorité merabres de la C.EÆE, de- 
De mie ee Patton de l'accord muitiibre, 
mais T'Allemaone. Je Danemark el la Commission 
de la CEE, s'y étaient opposé pour des raisons 


Finalement, les ministres se sont mis d'accord 
sur une procédure nouvelle : La CFE. Jire des 
contingente giobausz pour les produits sensfbles 

d'hommas, blouses, jesns et dirers 
articles d'habillement en coton. 

Les contingents globaur seront redistribués à 
l'intérieur da la C-E.£. entre les différents pays 
membres. La négociation ‘avec Les pays tiers ne 
sur le montant des continents 
accordés par des pays de la CEE. 

Ceux-ci tiendront compte du contingent global 
arrété por l'ansemble des pays de la CEE. 


EXPORTATIONS DE BEURRE. — Lo Commission 
de la CEE. « annoncé le 26 avril, à Luxembourg, 


missaire européen chargé des questions agricoles, 
ations de beurre 
autorisées pour des 
quantités normales: Cest ddre de 10000 à 15000 
Frs Par comêrot. 
COMITE ECONOMIQUE ET SOCIAL DE LA 
oEx. qui rose les partenaires sociaux de- 
mande un commancuiaie de sécurité nu- 


EL ET LE LIBAN ont siyné Le 3 mal au 
sd de munauté à accord 
Une de ccopares gene » * d'une durée 

aailions d'unités de 


Le européen: 1 Go - L dollar) = 
lement été pins ce ous. È su 


au CONSRE DES MINISTRES DE L'AGRICUL- 
aux a sites en A Dre les 
Neuf n'ont cr £ sur lg Carac- 
ère js mbat compensrioires, 4 


temporaire. des 
avaient été proposés par la Commission de la FA 
y mimistres reprendront cette nano iors 
conseils le 27 juin à Lurembourg 
ée en Juillet à Bruxelles. Is al orégront dgi 
Karen “commun vocale la” politique du 
commun 1-vinicole a au n'ont pu faire 
l'objet d'un accord à Bruzel 
RELATIONS AVEC LA ni — + La G 
doit devenir membre à part entière de la ÊÉE 
dans les plus brefs délals possibles afin de pouvoir 
participer À toutes les procédures d'! lon à 
venir, qu'aux procédures concernant les 
régions spéciriques .de féveloppement s déclare le 
communiqué publié à l'issue de la treisième session 
de La Commission parlementaire mixte Grèce-C.EE, 
gui Got lieu : 19 mai à Mythiène (Lesbos) en 
6. 


EURATOM 


Reprise des livraisons d'uranium 
‘américain hautement enrichi 


M. - JAMES CARTER a donné sn «feu verto 
- américain pour la reprise des Hvraisons 
d'uranium hautement enrichi, pps depuis 


g s en _ 
nant le transport et l'utilisation de l'uranium 
hautement enrichi n'étaient pas suffisants. 


CONFIRMATION SUR LA. DISPARITION » 
D'UN CHARGEMENT D'URANTUM. Le porte- 
parole de ae Commission de ‘la CEE. ‘a confirmé 
le 2 mat à Bruvelles qu'un Chargement de 40 ton- 
nes d'ozyde d'uranium naturel avait disparu fin 
1968 entre Anvers et Gênes et que ce chargement 
n'avait jamais ou tre retrouvé, Cut cuee 
de sécurité de l'EURATOM, charpé du nes 
de la surveillance du transport des matières 
dans lo CEE, are découvert ceite un 
une enquête ondis, le chargement, a-t-i 
coprrnee n'a jomals pu être is done) 

indique : Propos deus haufs fonc- 
Honnot es de "EUR A FOR oné di d2 quifier leur poste 
d le suite. de cette uffaira en 1969 Il s'agirait de 
deux hauls fonctionnaires de naëlonalité italienne. 


CECA 


Meilleur climat pour la mise en 
œuvre du plan acier anti-crise 
CE. Pre un climat rasséréné que 1n 

européenne a mis œuvre 
son Cien ans anticrise de l'acier, complété par 
M. Davignon (voir notre précédent numéro). 
Les commandes de produits laminés ont atteint 
9443000 tonnes (dernier chiffre connu en 
mai, concernant les reçus en raars}, 
contre 7587000 tonnes seulernent Février. 


Ce chiffre égale, pour ainsi dire, celui de 
mars 1976, (9517 000 tonnes), ce qui donne à 
penser que le creux de la vague récessionniste 
est dépassé, Le résultat est d'autant plus inté- 
ressant qu'en janvier-février les commandes 
reçues par les aciéries des Neuf avaient êté infé- 
rieures fe 8,6 % à celles des mois correspondants 
de 1976. L'amélioration de mars est due exclu- 
sivement à la reprise des ventes à l'extérieur 
de la Communauté : par rapport à mars jus. 
on constate une augmentation de prés de 60 % 

de ces opérations, alors que les ventes à riaté 
rieur de la Communauté restent encore irifé- 






































reures de près & 10 % à celles de l'année 


précédente, 

norte ne cie aussitôt traduite au 
sn à die tt Pro TE ee D 
RE és xigou- 


brut en en mars et l 
Paz, EE ra T dant de l’année 
ë, ob oies, a Bagne = Ua de 
a ue de 280 tonnes, 
les Pays-Bas de 109 000 3 en Re en Ree 
lTtalle à accru la sienne de . 
celles de la France et du n'ont 


Pont de pordnère Bremners mois de 

ce sont le — 9 D Rennes 
(— 8 %), la Belgique (— 6 %) et les Pays-Bas 
{— 75 7), qui sont enregistré 1 les réductions 
les plus tes. do Royaume- 
Unit 8 9) 8e Ale énioment au au-dessus de 
Ja moyenne taire (— 3 %). L'Itahe et 

a 


consulta! 
Neuf le 5 mal," comporte, en 
on le sait : 


i paxil obligatoires. 
prises dont les prix de barème publiés sont 
inférieurs à ces minime sont tenues de publier 
de nouveaux prix de barème 
niveaux fixés par la 
Le décision ne 


conformes aux 


ne s'applique pas seulement aux 


ventes à l'intérieur du Marché commun mais 


PER RE ping es 
un 

à ] de des Neuf ou 
qu'il rétarde la création d'une productlo 


A Le mp pour -restructuration. de 
la sidérurgie des ou, portant NL fo sx le 

t des installations et la réadap- 
tee 


métallos 2. 
Lors de Enmaon qu cop de ini 
ni montrée conci- 


don elle avait ct doute 
En revanche, la tan- 
Deus gest montrée plus cie que 
nant position contre l'ensemble lan Davi- 
È ls prit sens cons 2 6 de jouer 
E ke rôle de prix 
enlevant ainsi À la des 
potentielles 

L'opposition la plus résolue est vente de 

ritalie qui, pour des raisons a: 


trois premiers mois de 1976, La production 
de jonte de la CECA n'a 6e ‘que de 3,3 %. 


son PROFESSION- 
AIDES 18 LA a 


NELLE, Quelque Cin six 
leurs de ‘Ja CECA DIERRERÉ de Jatre l'objet d'une 
mon de la Commission de Bruxel- 
s'agit Lo orinsurs de charbon de Sazhsen 
(émane), « des nétaiios de Weviges (Alle- 
magne), Thy-Marcinelles et Marchin (Belgique), 
Duport, Workingion et Rofherdam (Royaume-Uni). 
KOWEIT. — Un contrat 
EMPRUNT CECA AU de RES 


portan: Je ‘d'un 

Fons. de, dors dis signé à Koues, eue le 
Éomal, Las Von émis pour sept ons 8 55% de 
leur valeur porteront inkérét au ?auz 
TB aile porte montent total 


ls 
emprunts coniractés per la CECA depuis 30 
Gréciion ä 4298 mühions d'unités de compile euro- 
péeRTeS. 
”. PIOMSINO. — pn rt 
PRET A L'ACIRRUE 


tégré bdino. Ce 

dr Piom: 

Ralsation du Corp ons d 
tion de Tone d' Pepp: 


sent dans 18 miss 67 re d'uns parie éner- 
ique CO .. Ce 

Ent Gste Sapultirement ares A dynamisme qui 

west fat jour en le mare à Ne Dans 

de la Commission et du européen, Le 


de horile en provenance des paus Flers, à ne noB- 

one dire donnés & la pol! 

Sen Enphasion dou, done IE PRRCEO, 
ré£uire & TMOyEn terme la 

Énepatique de Gommismouté. Faute d'une teile 








d ont 
secrétaire re 





poltiii qe te. risque existe que les besoins suppié- 

dc l'énergie ne Pusent être . couverts 
vers le mieu des années 9 88 eu-deiè, per de le 
houille communautaire, 


Association européenne 
de libre-échange 


Réunion + au sommet > sur les 
relations avec la CEE. 


4 crise fconorsique ppocdiale a l'avenir de 
'AësociatIon européenne bre-échange 
(AEJLE) Ont été au centre du « SOMME » 
qu'ont tenu le 15 mai à Vienne les présidents 
du conseil, les ministres des affaires 

et ceux du commerce des pays membres de 


l'Assonistion, 
représentants de ces pays sont convenus 
as la évessité de poursuivre le processus d'in- 
tégration économique de l'Europe occidentale, 
notamment après la disparition des dernières 
barrières douanières entre la CEE. et l'AELE 
qui- doit entrer en vigueur le 17 juillet 1977. 
Tous les orateurs se ont prononcés en faveur 
d'une intensification de la coopération tant à 
l'intérieur de l'AELE qu'entre celle-ci et 
l'Europe des Neuf ainsi que les autres groupe- 
ments économiques et commerciaux existants. 


me D 
Ai DE 


Organisation 
des Etats américains 


- La réforme du système inferamé- 
ed 


de l'Organisation des 
el penses dal) æ& approuvé le 


2 ani Yemsemble du u projei de réformes à la 
1948 modifiée r le proto-. 
En dehars de Là 


ralisme politique, économique 
dépolitisation de jrs au développement. 
réforme du système interaméricain Sevres être Fe 
approuvé per une assemblée générale extra- 
ordinaire, à une date qui n'a pas encore été 


On sait que te jet de de réformes avait été 
sévèrement cri par M Kissinger, qui avait 
gare Jors d'une assemblée annuelle de l'OEA. 

à Santiago, que son gouvernement n'y sous- 
crirait pas et qu'il ne le recommanderait pas 


* non plus au Sénat pour ratification. 
REP nn Dm 
u_ reprèsen! 
Veneruela, confiance au 


- Venemela pour sa gestion à la taie dd l'Oreant 


sation. 


PREMIERE EVALUATION Dé£ RESULTATS DU 
PREPERENCES GENERALISEES 


sion consultation 

(CECON) — où sont ercminés les pro du 

les Etats-Unis et Fes gæ de 
è première é 


la ua 

ation, en 1976, du 
isées (SP.G.) des 

le cadre de La Loi sur 


douane. D'ap 
des pur la CECON, les dore ds F re 
nance vole de déve e ec- 
Tes PE L penens Re 
4000 mülions 


corapte 
claur a enire les Etats-Unis et Les poys 
1 cvantages du rapproche- 
ment DÉoprapRsaue, du nombre des produits 
essentiels pour L'économie lstino-cméricuine qui 
RTE | sl été cdmfs à bénéficier des avantages 
Parmi les griefs adressés au S_P.G. par la CECON, 
#@ faut en souligner deux dont lex conséquences 
sont durement ressenties par Les pars, latino-amé- 
ricoins : a) le plajonneament Œu volume anntel 
de chaque produit fmporté bénéficiant de Perenee 
tion des droits. A ce titre, les pertes ensuyées 
1976 par rapport à la dernière année où le SPC. 
n'était pas encore appliqué, seraient de l’orûre 
de 302 millions de dollars ; b} rs obstacles admi- 
nisiratifs, nofomment Le certijiv d'origine. 
PROBLEMES JURIDIQUES. —La  enviine confé- 
bare) de la Fédération interaméricafne des Juristes, 
anisme subgidiaire de VO.E.A, s'est tenue à 
2 Re or RE 0 mr ent mes Tes Rues 
tions inscrièes à l'ordre du jour, étroitement liée, 
aux problèmes du développement de T'Amérique 
latine. ont porté notamment sur le droit maritime, 
des problèmes juridiques de Sono nee: È des 
entreprises multinationales, Le cadre furidique des 
rene conjointes sur le pros et le gas natu- 


té industrielle, le pps des 
Féhéualons A! laine, etc. Les Questions 
atives à la station matière de responsa- 


rel 
büité civile dons les AomMapes d'origine nucléaire 
et aux Pr législations natonnes sur l'em- 
Ploi de I atomique à des fins pacifiques 
ont part t retenu l'attention. 
El SALVADOR ET LE HONDURAS DEMANDENT 
DE LA MISSION D'OBSERVA- 
MILTT' Sujvador et le Honduras 
ont demande, le 25 april,-à l'OÆE.A, de pro 


ler l'application de l'accord du 4 juin 1970, destiné 

& établir une zone de sécurité à la frontière des 
deux pays 

Le rappel de la misrion avait été pd perle 

d'Et Solvador et du Honduras lors de 

tre à El anale, petite pos fron- 


: Faso 
talière sur le Gouscoran, le 12 fuin 1976, & la suite 
de la recruden viNence dans l 


Les efforts de nor- 
vre les deux pays. 


Au conseil ministériel : praposi- 
tions américaines sur le renforce- 
ment de la défense atlantique 


réunion ministérielle de tem] 
dd de PAtlantique rora rune Roule 


PE 
le 


Londres les 10 et 1l mai en présence de 
MM. James Carter, present des Rae Ur 
Eenes, président du Portugal, et tous les 





sa Fanenimité s'est faite pour refuser tout 

protectionniame en matièré de commerce, des 

de vues semblent s'etre fait jour 
en cé qui concerne La priorité à accorder aux 
grands problèmes économiques de l'heure. En 
donnant une priorité absolue à la lutte contre 
l'inflation, M. Ernst Brugger, chef du départe- 
ment économique suisse, n'a, en etre. js 
rejoint l'avis de collègues qui ont considéré 
le chômage comme étant le problème le plus 
grave et le plus urgent. 

Un communiqué de clôture tlent de ce fait 
« La création d'emplois nouverux avec la »our- 
suile concomitante des efforts en vue de jaire 
baisser le tauz S'inflation # pour à Le problème 
le plus pressent » 

Les participants au « sommet » sy déclarent 
« ses du ait de la situation économique 

ee Europe », notant que « la récession profonde 

la lenteur de ia relance » ont « rendu plus 

EUiele la réclisntion des principaur obiectifs 
de la politique économique ». 

Ils accueillent enfin « jenorablement à la 
volonté yougoslave de se rapprocher de l'AELE. 
et avec « compréhension et bienreïlance » 
le désir portugais d'adhérer & l'Europe des Neuf, 

RECENTE PUBLICATION | 
® Lea échanges de L'AELE, 196 : bilan | 


Je monde extérieur. avril 1977. 


scastique du commerce interrégionnl et avec | 








chefs de gouvernement des pays membres de 

sation du traité de l'Atlantique nord 
(OTAN) ; la France était représentée par son 
ministre des affaires étrangères. Le communiqué 
réel trs des. propositions Présents par 
Pro) ons par 
le président ea : coopération dans 
domaine de la « production de défense 2 1 
notamment promotion du commerce « dans les 
deux sens » entre les Etats-Unis et l'Europe 
matière d'équipement militaire), mise en 
œuvre prochaine d'un programme de défense 
à long rue pour renforcer les moyens de 
défense et de dissuasion de l'alliance atlantique 
dans les us 1980 : définition des tendances 
à long terme des relations entre l'Est et l'Ouest. 
Selon le président Carter, cette réunion à 
permis de « restaurer » la confiance dans 
l'OTAN ; le président américain a également 
proposé que l2 prochaine réunion du Conseil 
ée tienne à Washington. 

COMITE DES PLANS DE DEFENSE. — Le comité 
des plans de défense de l'OTAN, qui rassemb'e les 
ministres de la délense des pays de l'Alliance 
gene, {à l'exception de la France et ce la 
runs les 17 et 18 mai à Bruxelles pour 

proposi'ions américaines concernant le 
FEvorcenens Peer l'Alliance. Les ministres se sont 
déclarés d'accord pour sefforcer d'accroître les 
müitaires des pays membres de 3 % (en 
Lermes réels, c'est-G-dirs en plus du taux de lin 
{lation). Le secrétaire d'Etat à la défense des Etats- 
Unis, M. pere Brown, a présenté à ses collègues 
deux ons ©: 


1, Pour aécroîtra lu capacité défensive de FA 
dans les #0, renforcement de 


SSILE ANTINAVIRE DE SURFACE DE L'AL- 
LÉSE qe Le manie de lo Gdjeme de la 
8 Mn: a lense 

France, de La Ré fédérale d'Allemagne, des 
Pays-Bas, de le ge, du Royaume-Uni ef des 
Etats-Unis ont eee un accord en Due de l'étude 
d'un système de missile antinavire @ grande portée. 
En principe, à s'agira dune Jamille d'armes sus- 
oepitblen de lancées à partir de bâtiments de 
surface, de et d'aéronefs. Le commu- 
niqué de l'OTAN précise que « ca projet sera a 
par un Groupement d'uscéra sconomique (e Een 
Famembiant de firmes françaises. mllern 

iricaines, auquel les industries des Paye 
Bas, RS *'NérreEe et des Rtats-Unis apporteront 


L'existence de cet accord met à nouveau 
L'accent, d'une part, sur les liens étrolts qui s'éta- 
blssent au sein de l'Alllancs en vue de réaliser 
l'interopérabllité militaire et ls coopération 
industrielle, ainsi que, ee Part, eur sa volonté 
de disposer de moye: éfensifs puissants et sûrs.» 

CO APIEON DES FORCES ITS 
ENTRE ET L'OUEST. Les services 
FOTAN à ruelles ont publié le 4 mai dernier ds 
tableaux comparatifs des forces militaires des pays 
_ l'OTAN et des pays du patte de Varsovie. Dans 

le domaine nucléaire. les pays de l'Europe de l'Est 
ne à parité stratégique vec les pays de l'Al- 
atlantique (alors qu' y a dx ans la 
suPériorié était du côté œméricain), Duns Le 
des armes conventionnelles. les indica- 
Éonsr Jo Journies par l'OTAN signalent notamment 
que Les pays du pacte de Varsovie ont deux fois 
Flus de caars en Europe que les pays occidentaux, 
tandis que le nombre des avions de combat est de 
six mille huit cents pour l'OTAN contre onze mille 
pour le porte de Varsovie. 





Organisation du traité central 


ee session du conseil 


RE sa vinst-quatrième session les 
.l4 Rue mai à Téhéran, le conseil des 


à l'issue de travaux que l'échec d'un règle- 

ment 2 Proche-Orient constitue une pese 
our la paix mondiale et lance un appel en 
aveur d'une « paix juste, honorable et durable 


Téhéran. Le communiqué final exprime égale- 
ment la satisfaction du Cento devant l'amé- 
js de la situation au Liban et félicite 


ulignent 
Fm de la sécurité dans la région du 
Le communiqué fait état des progrès 
dans le lutte contre les « menaces de subner- 
sion x dans la région et rappelle le rôle du 
Cento en faveur de la paix, de la sécurité 
et de la stabilité dans la région. 


Conseil de l'Europe 


Au comité des ministres : les suites 

de la conférence d'Helsinki 
JR ENS ie 27 ayril à Strasbourg, les ministres 
des affaires étrangères des pays membres 
du Consæil de l'Europe ont exarniné la mise en 
œuvre de l’Acte final de la conférence d'Helsinki 
sur la sécurité et la coopération en Éurope 
et les perspectives de la prochaine conférence 
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de Belgrade. Us ont été « unanimes à recon- 
nañtre la nécessité de maintenir la dynamique 
de la détente en évilant une confrontation 
stérile, mais en insistant sur le respect intégral 
de chacun des points de l'Acte final et sur 
l'examen eppro/ordi des résultats obtenus par 
les Elats signataires lors de sa mise en œuvre ». 
En ce qui concerne la situation en Espagne, les 
ministres « se sant félicilés des progrès continus 
dans la voie de la démocralie, ains: que de 
l'annonce d'élections le 15 juin "procham 2 

COUR EUROPEENNE DES DROITS DE 
L'HOMME. — Réuhe en scfsion plénière à la Jin 
du mots d'avril, :& Cour ne des droits de 
d'homme a réétu président, pour une durée de 
tres ns, M. Grorgio Ballodorr Pülliert, Ella a 
désigné comme vice-président M. Gérard J. Wiarda, 
de ncHonalité , en remplacement de 
M. Hermann Mosier. 

LS RMDMIPSION EUROPEENNE DES DROITS DE 

"HOMME. — La cent vingi-srplième session de 
ë Cor:mission européenne des drotts de l'homme 
s'est déroulée à Strasbourg du 9 au 20 mai. On 
trouvera un brel résumé de ses troncuz dune le 
prochain numéro 

JOURNEE DE L'EUROPE, — La Journée de l'Eu- 
rope 197 m été célébrée Le 5 mai par le Conseil 
de l'Europe, avec comme slogan : « L'Europe ne se 
tera pas ioufe seule. » 


Association du transport 
aérien international 


Bilan du trafic en 1976 
S ELON des statistiques publiées au mols de 
mai, le trafic des compagnies aërlennes 

régulières membres de l'Assoriation du transport 
aérien international (LATA) a progressé en 
1976 sur l'Atlantique nord. Il s'est stabilisé 
entre l'Europe et ke Proche-Orient, mais 1 a 
régressé sur l'Atlantique sud 

Sur l'Atlantique nord, le trafic — onze mil- 
lions cinq cent mille passagers — a crû de 
33,1 %. Le coefficient de remplissage des 
apperells a augmenté de 3,5 points et s'est 
établi à 60,9 %%. Quant au transport de fret 
— 512 872 tonnes, — i] a augmenté de 7.6 %. 

Entre l'Europe et le Proche-Orient, le nombre 
des passagers — neuf cent soixante mille 
sest accru seulement de 0,1 ®, soit un taux 
d'occupation des avions de 52.5 %, en balsse 
de 1.8 point. Le transport de fret — 27341 ton- 
nes — a, pour sa part, augmenté de 11,4 €. 

Sur l'Atlantique sud, on constate une réduc- 
tion de 11,5 % du nombre des passagers. D'où 
une baisse de 10,6 points du coefficient de 
remplissege des appareils, qui s'est établi à 
53,1 ©. En revanche, le transport de fret 
— 38192 tonnes — a progressé de 15,8 Sa. 


Croix-Rouge 


Les difficultés de l'action en faveur 
des prisonniers politiques en 
Afrique australe 
E Comité DRE se de la Croix-Rouge 
(C.LC.R.) a effectué à la fin du mois d'avril 
deux missions en Rhodésie et en Afrique du 
Sud afin d'obtenir un accès plus large aux 
prisonniers détenus en raison du conflit armé 
CRhodésie) et pour des raisons de sécurité 
intérieure TIQUE du Sud). Dans son bulletin 
daté du 4 mal, le CIC.R. constate que cet 
Shjectif n'e n'a pas été, siens et que les conditions 
un It ef l'action de 
australe sont loin d'être 
exander 


D le dél éral di BLCR pour 
ï égué Le 

l'Afrique, qui ont eu É la semaine du 11 au 
25 avril des entretiens en Afrique du Sud avec 
M. John Vorster, premier ministre, et les 
ministres des affaires étrangères, de la justice, 
de-le tante de ls Carense n'ont pu: viter 


es personnes déiennes dans ce Pays en vertu 
_ ois sur la sécurité fe Terrorism Act » 
General Law Amendment Act »). Dante 


uso. du CICR. est celle qui avait été 


uparavant k 
dieu né GÉnéTE) en FRoabse Ainabe 1e 


rhodésiennes opposent toujours un 

CES nn nan de ride des prie 

sonniers politiques condamnés et des prévenus. 

Le seule catégorie de personnes que le C.LCR. 

ss autorisé visiter est celle regroupant les 

détenus administratifs («a under the Emergency 
regulations 1. 





e AGENCE SPATIALE OPEENNE. — 
centre européen d'opérations à opatlales de 'Apenéé 
spatiale européenne (ASE) a terminé, le 6 ne 
Programme de mise sous tension des 
de vérification du satellite scientifique Geos, lancé 
Le 20 avril dernier A la suite d’une défuillance du 
lanceur, qui a empéché de placer le salellile aur 
l'orbite péostationnatre prévue, Geos a été placé 
sur une orbite elliptique de douze heures. 

— L'ASE et lu NASA onf procédé, du 16 au 
26 mat, à une seconde expérience de simulation 
d'un vol du Spacelab, afin de les jutures 
missions que doit effectuer le laboratoire habité 
à partir de 1980. La première expérience de simu- 
lation de vol 1ouit eu lieu en fun 1975. 


COMITE INTERGO ‘AL POUR LES 
MIGRATIONS EUROPEENNES. — Réuni du 16 œu 
20 mai, à Genève. le comité exécutif du Comité pue 

gouvernementol pour les migrations eu! 

ÎCIME) a fixé le budget du CIME pour 1977 LA 25 
millions de dollurs pour assurer les services né: 

exires à l'émigration de soironte deux mille FeDÉ 
cent cinquante nationaux européens et réfugiés de 
différentes régions du monde. 


# __ORGANISATION EURO! POUR LA 
RECHERCHE NUCLEAIRE. — L'Organisation euro- 
péenne pour la recherche nucléaire (CERN) a 
inauguré le 7 me dernier le S.P.S. le synchrotron 
é protons de 400 GeV, le plus grand instrument 
de physique du monde. 


e UNION DE L'EUROPE OCCIDENTALE. — Par 
16 voir contre 1 et 1 absienfion, la commission 
polttique de l'assemblée de l'Union de l'Europe 
occidentale (UGE.O.) a approuvé, le 9 mat, à Rome, 
une résolution sur l'application des accords d’Hel- 
sinki, présentée par un parlementaire communiste 
italien. M. Sergi> Segre. Cette résolution recom- 
mande notomment au cons de lU.E.O. € de 
velller à l'application, par membres, de 
l'ensemble des principes tiavorés à Heisinkt et de 
demander aux pays de l'Europe de l'Est de mener 
une poltique analogue » 

En ze qui concerne le problèma de La libre oir- 
eulation des idées ct des hommes, M. Segre indique 
dans son rapport mméroductif que de noureaux pro- 
grès sur la vote du déscrmement pourraient faci- 
lfter des progrès également dans ce domaine en 
raison du «€ lien étroit entre le développement de 
la détente ct de In coopération ot le développs- 
ment, partout, de secteurs toujours plus larges 
de lUverté et de démocratie ». 


Plus 
Eiriérents pays PE une résolution sur lg Chili, 
approuvée pa” -vingt-deuz voix el deux 
abstentions, Le demande au gouvernement 
de Santiago de lfbérer Les sénateurs Jorge Monles 
Moraga et Erik Schnake Silva, et de faire connaître 
Je sort des dénutés ae Lorca Tobor et Vicente 
Atenclio Cortes et de l'ex-dépuié Den ray 
Zuleic. D'autre part, le consell Guz 
autoriiés argentines de lui fournir Fr Trdeuious 
quant aux ciréonstances ezactes du décès du député 
Marlo Abel Arayc. L'Union inferparlementaire était 
également intervenue en Javeur du sénateur Hipo- 
lto Solari Irigouen. qui u été libéré par la re 
et a quitté l'Argentine. En outre, lea conseil 
demandé aux autorités urugunyennes de Hibérer 
immédintement le sénateur José Luts Massera cf 
de lui donner des informations sur le sort du 
député Jatme Perez. arrté arbitrairement en octo- 
dre 1974, EnJin 1! à invité les œuforités kenyannes 
£ Hbérer immédictement le député John Marie 
ETOREY. 





. 
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suffrage universel est encore au-dessous 

de la Sainte Ampoule mérovinglenne, qui 
consacrait la légitimité des rols La formule 
fit en son temps le bonheur de l'Action fran- 
çaise L'une, aujourd'hui, porte l'auréole 
magique et mystique de ia Sainte Ampoule, 
aussi bien dans le discours politique que dans 
l'imaginaire social : elle fonde la légitimité 
et le pouvoir, 

L'élection du Parliament européen au suffrage 
universel direct n'est pas une simple modi- 
fication du mode de désignation d'un organe 
communautaire. Quoi qu'on fasse pour atténuer 
la portée de catte réforme, ells engage, de 
façon irrécusable, dans un processus d'inté- 
gration politique. En outre, tout système 
politique, derrière ses apparences, organise le 
pouvoir du plus fort. Le plus fort, dans cette 
Europe, c'est l'Allemagne; elle pourrait être 
à l'Europe ce que la Prusse lit à ! Allemagne : 
un centralisateur autoritaire et rigoureux. Ainsi 
s'engage un double mouvement de subordina- 
tion: de chacun des Etats à la Communauté, 
de la Communauté à l'Allemagne. 


P ROUDHON écrit quelque part que l'urme du 


suffrage direct, c'est le grand bond en 

savant vers le fédéralisme, C'est bien ainsi 
que l'entendent et que l'ont toujours entendu 
les partisans [es plus résolus de l'intégration. 
Cette réforme ne crée pas, à elle seule, un 
système fédéral. Elle vient ajouter à tout un 
ensemble Institutionnel déjà très élaboré. Tous 
les éléments du fédéralisme sont en place. 
L'onction du suffrage universel, de toute évi- 
dence, va libérer les énergies du système. l! 
faut d'abord faire le bilan d'une accumulation 
inétitutionnells beaucoup plus considérable 
qu'on ne l'Imagine. 

Les traités (C.EE. et C.E.E.A.) ant été conclus 
pour une durée illimitée. Leurs auteurs ont 
atatué pour l'éternité, comme des constitutants : 
5 ne s'agit donc pas d'une organisation inter- 
natlonale parmi d'autres mais d'un projet 
destiné à être développé. La Cour de justice 
des Communautés en tirera argument dans 
Plusieurs de €es décisions, sur le caractère 
Hréversible des abandons de souveraineté. 

Les traités, d'autre part, organisent des 
procédures de révision qui, à l'instar des 
Constitutions fédérales, associent largement les 
instances communautaires. Mieux, des révisions 


L'u du Parlement européen au 








peuvent étre opérées par les seules instances 
communautaires : articles 95 du traité CECA 
(Communauté européonne du charbon et de 
Facien et 235 du traité CEE. Ce dernier 
article dispose : « Si une ection de la Com- 
munauté apperaït nécessaire pour réallser, dans 
te fonctionnement du Marché commun, l'un des 
objets de la Communauté, sans que {e présent 
traité ait prévu les pouvoirs d'action requis 
à cet effet, le Conseil, statuant à Funanimité 
sur proposition de la Commission ef après 
consultation de l'Assemblée, prend les dispo- 
shions approprièes. + La notion de = disposi- 
tions appropriées = ne comporte aucune limite ; 
quant aux « objeis de le Communauté », quels 
sont-ils ? S'agit-il de « jeter Jes bases d'institu- 
tions capables d'orienter un destin désormais 
partagé *, comme le propose le préambule 
du tralté CECA, ou bien, d'après l'article 2 
du traité C.E.E., d'étabiir + des relations plus 
étroites entre les Etats qu'elle réunit »? 
L'article 235 permet, absolument. de modifier 
les institutions communautaires, sans ratifice- 
tion des Etals membres. On opposera la 
nécessité d'un accord unanime du Conséll. Au 
vif du problème, un Etat pourra &lre contraint. 
Moyennant quoi, et de toute façon, les parle- 
ments nationaux n'auront pas à en débattre, 
les pauples seront tenus à l'écart. 


naulés est en soi un phénomène Intôgra- 

teur. Dès le traité de Rome, une convention 
annexe unifiait, pour les Communautés, l'Assem- 
blée, la Cour de justice et le Conseil écono- 
mique et socisi. Un traité du 8 avril 1865 
réalisait la fusion des exécutifs : un Conseil 
unique se substituait à celui prévu par chaque 
traité, une Commission unique se substituait à 
la Haute Autorité prèvue par le traité CECA 
et à la Commission prévue par les deux autres 
traités, Qu'il y alt encore trois traités ne gêne 
en rien le développement communautaire : la 
fll° République a fonctionné pendant soixante- 
cinq ans avec trois lois constitutionnelles et 
non une Constitution, 

Le partage du pouvoir normatif-entre le 
Conseil et la Commission s'effectue, au départ, 
de façon différente selon les traités, et à 
l'intérieur des traités selon les matières, en 
sorte qu'existent différents types d'actes des 
Communautés, dont la dénomination et La force 
juridique sont variables. Les actes les plus 
importants sont obligataires et directement 
applicables dans l'orire inteme des Etats, 
c'est-à-dire sans ratification. Ces décisions sont 
prises soit par le Conseil sur proposition ou 
avis de la Commission, sait par la Commission 
elle-même. 1} Faut relever un paradoxe : à lire 
les traités, c'est la CECA qui représente le 
plus haut degré d'intégration en ce qu'elle 
confie l'essentiel du pouvoir à la Haute Autorité 
(organe qualifié de supranational par l'article 9 


L us institutionnelle des trois Commu- 


‘ du traité), tandis que, dans le traité C.ÉE., la 


Commission dispose d'une compétence plus 
reatrainte, au profit du Conseil. Mals, si l'on 
rapporte les pouvoirs de chacun au contexte 
du traité, on s'aperçoit que c'est l'inverse qui 
est vrai: en effet, le traité CECA limité au 
charbon et à l'acier, règle toutes les questions 
essentielles et, par là, est très proche d'un 
traité classique. Les audaces du traité ne Sont 
donc pas trop compromettantes dans la mesure 
où il reste surtout à prendre des mesures 
d'application, d'ordre relativement secondaire. 
Au contraire, dans le traté C.EE., le Champ 
d'intervention est trés vaste, ce qui confère aux 
exécutifs une compétence qui, d’un point de 
vue matériel, est de nature législative, et leur 
donne ainsi un pouvoir considérable. 


Le pouvoir de la Commission. dans la pra- 
tique, est beaucoup plus important qu'on ne le 
dit Si elle ne peut que dans certains cas 
prendre elle-même et seule la décision, qu'elle 
ait à agir, généralement, comme organe de 
Proposition ne doit pas tromper: C'est un 
gouvernement. Pour l'heure, sans doute, sous 
forme d'esquisse, mais déjà blen dessinée. Sa 
Permanence lui donnes une très grande farce 
face au Consell. La Commission est là chaque 
jour, elle dispose d'une administration unifiée, 
elle exemine tous les projets. Son poids est 
encore accentué par Ja généralité de sa 
Compétence, tandis que le Gonseil est formé. 
selon les circonstances, de ministres différents. 


LE MONDE DIPLOMATIQUE 


Elle est en outre, dans Son organisation, Un 
véritable gouvernement : c'est un organe 
colléglal qu délibère el détermine collective- 
ment tout ce qui reléva de sa compétence : 
tel un conseïl des ministres, la Commission 
se réunit une fois par sémains, entend des 
rapports, adopte des projets : chaque commis- 
saire, tel un ministre d'un gouvernement, est 
spécialisé et dirige les Services administratifs 
correspondants : affaires économiques et 
sociales, transport ot environnement, politique 
agricole, relations extérieures. On pourrait 
préciser davantage, il suffit : les pouvoirs du 
Conseil (organe communautalre et non conié- 
rence diplomatique) doivent être évalués comple 
tenu de ces remarques. 


A Cour de justice, organe le plus discret, 

n'est pas le malins important Juri on 

internationale et juridiction d'attribution, 
elle devait faire prévaloir une interprétation 
étroite des traltés. Bien au contraire. elle à 
systématiquement orlenté sa jurisprudence en 
faveur de la Communauté contre les Etats, 
posant sans nuance. la primauté de toute règle 
communautaire sur touts règle interne. Un 
exemple suffira Dans un arrêt du 17 décembre 
1970. eile affirme expressément : « L'invocation 
d'atteintes portées soit aux droits fondamentaux 
teis qu'ils sont lormulés par la Constitution 
d'un Etat membre, soft aux principes d'une 
structure constitutionnelle nationale, ne saurait 
æftecter la validité d'un acte de la Communauté 
ou son effet sur le territoire d'un Etat. » Selon 
la Cour, même un principe Constitutionnel plie 
devant l'ordra communautaire. Et la Cour, dans 
cet arrêt, parie d'un acte de la Communauté, 
pas du traité. Sans que nul ait protesté, la 
Cour se comporte déjà et depuis longtemps 
comme une véritable [uridiction fédérale. 

Tous les éléments d'un système fédéral sont 
dès lors réunis. L'introduction du suffrage uni- 
versel direct va précipiter l'évolution en ran- 
forçant le Parlement à l'intérieur des institutions 
communautaires et, partant, les Communautés 
face aux Etats, sans que rien soit changé 
aux traités 

Ce Parlement ossi en attente de sa légitimité 
démocratique. Les traités lui ayant laissé le 
soin d'aménager eon réglement intérieur, il a 
tout naturellement introduit les traditions 
intemes, en constituant des commissions parie- 
mentalres permanentes spécialisées (on sait 
leur importance dans un système parlementaire), 
des groupes politiques (et non nationaux, un 
bureau élargi qui tent lieu de conférences des 
présidents et arrête l'ordre du four, et en 
adoptant toute Ie panoplia des questions 
parlementaires, 

Les traités ne I reconnaissent pas de 
pouvoir législatif, male Il dispose d'ores et 
déjà du pouvoir budgétaire et du droit de 
censurer la Commission sans autres limitations 
qu'un délai de trois jours de réflexion et une 
majorité qualifiée. Per ailleurs a élé introduite 
une pratique non prévue par les traités : un 
débat d'invastiture lors de l'entrée en fonctions 
de la Commission. Tous les éléments du parle- 
mentarisme sont en place, et notamment la 
responsabilité ministérielle. Le Parlement dis- 
pose ainsi des moyens de contraindre la 
Commission. I} est peu probable qu'il alt à le 
faire : le zèle communautaire de l’un ne pourra 
que stimuler celui de l'autre. Les résolutions 
ou avis de ce Parlement seront d'évidence 
entérinés par les organes de décision, et la 
Commission, forte du soutien de Ia représen- 
tation démocratique de 250 millions d'Européens, 
sera plus puissante encore face aux Etats. 





"ESSENTIEL n'est donc point, quoi qu'on 

en dise, (es pouvoirs, c'est-à-dire les 

attributions formellement dévolues au 
Parlement, mals blen le euffrage universel. 
Avec son Introduction. on quitte définitivement 
le domaine du droit International pour entrer 
dans la droit intéme. Il n'existe aucune autre 
organisation Intemationale dotée d'un organe 
élu au suffrage universel, et chaque fols, dans 
l'histolre, que le suffrage universel a investi 
un organe, il a atthé le pouvoir et assuré une 


unité politique : au bout du suffrage universel, ” 
un nouvel Etat en Europa de l'Ouest, cet: Etat” 


est fédéral. Les Etats membres conservent une 
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large autonomie, mais tous les organes d'un 
pouvoir central sont räunis : Un gouvernement 
— la Commission — et un Parlement, dont le 
bicaméralisme traditionnel prend forme : une 
Assemblée élue au sufirage universel va repré- 
senter les citoyens : le Conseil, représentant les 
Etats membres, préfigure un Sénat doté de 
prérogatives importantes. La Cour suprême a 
déjà, quant à elle, monté ses convictions 
tédéralistes. - ÿ 

L'Allemagne fédérale dominera cet État, par 
nécessité et par volonté, selon le même méca- 
nisme qui a conduit ia Prusse à unifier l'Aïle- 
magne. L'unité allemande a elle aussi com- 
mencé par une union douanière. Dès 1829. l'un 
des fondateurs du Zollverein, Motz, écrivait 
dans un rapport au roi : « L'union des Etats 
dans une association douanière et commerciale 
entraîne après elle l'unification progressive en 
un même système politique. » La Prusse, par 
son plus grand poids démagraphique et écono- 
mique, en fut l'agent et le bénéficiaire 
l'unification de l'espace économique favorisait 
les premiers exemples de cancentration indue- 
trielle — c'est au milieu du dix-neuvième siècle 
que Krupp organisait sa puissance à Essen. 
La prééminence économique de la Prusse pré- 
parait sa prééminence politique : en 1867. 
Bismarck suscitait la Confédération d'Allemagne 
du Nord transiormés quatre ans plus tard en 
Constitution “d'Empire, dont Biemarck voulait 
qu'elle ft, « dans les formes, plus près de la 
confédération d'État, en se rapprochant, dans 
la pratique, de l'Etat fédéral ». L'unité devait, 
selon Blsmarck, être scellée par la guerre : 
« Les grandes décisions du temps ne sont pas 
prises par les discours. mais par le fer 
et par le sang. » On sait ce qu'il advint 


‘UNION douanière, en Europe occidentale, 

est faite. En dépit des engagements pris 

après la guerre, les grande Cartels alle- 
mands, choyés par un Führer qu'ils choyalent 
à leur tour, n'ont pas #té démantelés: ls 
contrôlent aujourd’hui la sidérurgie européenne. 
La loi de I8 concentration et de la centralisa- 
tion du pouvoir économique, puls politique, ne 
s'est jamais démentie dans l’histoire. fi est 
donc aberrant de croire que l’abaïssement des 
frontières nationales libérera les régions. 
Comme le rappelle Claude Bourdet dans 
l'Europe truquéa, l'unification italienne a arrêté 
le début de développement de l'italle du Sud 
et fait la puissance de l'italle du Nord. et la 
formule de Jean-Pierre Vigier, selon laquelle 
l'intégration européenne conduit à une latino- 
américanisation de l'Europe du Sud, pourrait 
devenir bientôt vérité historique. Pour les 
régions de petite. et moyenne agriculture, 
l'intégration, c'est 1& mort. 


Au seul bénéfice des pulssants, l'intégration 
assure, en revanche, la domination de l'Alle- 
magne. La puissance-économique de l'Allemagne 
la fait regarder comme modèle. Mais c'est 
aussi un modële politique. Dans un contexte 
de crise et de transition renaissent les vieux 
démons de l’ordre, quitte à le présenter comme 
un ordre « démocratique libéral », et à le 
couvrir d'institutions représentatives. 1! ne faut 
pourtant pas s'y tromper. Trop fort célébré 
peut-être, mais certainement trop vite oublié, 
Marcuse écrit dans l'Homme unidimensionnel : 
« Le totaliterisme n'est pas sewlement Je fait 
d'une forme de gouvernement ou da parti, I! 
découle plutôt d'un système spécifique de 
production et de distribution, parfakement 
compatible avec un « pluralisme * de partis, 
de journaux. avec la « séparation des pouvoirs », 
eic. » L'Allemagne modèle, c'est la normali- 
sation, par les Berufsverbots, du plus grand 
nombre, et l'élimination des opposants radicaux, 
dans des prisons où l'on meurt svant d'être 
jugé. Le modèle allemand entend modeler 
l'Europe. Pour partie, c'est fait : les Berufsver- 
bote sont déjà devenues pratique commu- 
nautaires (1}. Ce danger est tellement perçu 
par ce:tains partisans socialistes de ce projet 
qu'ils avancent que cette intégration pourrait 
limiter le danger allemand. À coup sûr, il le 
favoriseralt. 

(1) C£ Ze Monde, 30 octobre 
Noguères, € L' tion à 
12 novembre 197%, et de n articles de 
TEumanite, qui a révélé l'affaire, notamment 
dans le numéro du 29 octobre 1976. 
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